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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

Secrétaires : 
Mme Céline Brulin, 

Mme Marie-Pierre Richer. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quinze heures.) 

1 

HOMMAGE À OLIVIER MARLEIX 

M. le président. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, en introduction 
de notre séance, je veux avoir une pensée pour Olivier 
Marleix, disparu brutalement ce lundi. (Mmes et MM. les 
sénateurs, ainsi que M. le Premier ministre et Mmes et MM. les 
ministres, se lèvent.) 

Ancien collaborateur du groupe du Rassemblement pour la 
République du Sénat, ancien maire d’Anet, député d’Eure-et- 
Loir depuis 2012 et président du groupe Les Républicains de 
l’Assemblée nationale entre 2022 et 2024, ce qui nous avait 
amenés à échanger très souvent, il était un élu de conviction 
et d’engagement, marqué par le gaullisme et l’exemple de son 
père, lui-même ancien député du Cantal. 

Je voulais tout simplement adresser toutes nos pensées à sa 
famille, aux membres de son groupe politique ainsi qu’à 
l’ensemble de ses collègues députés. 

Je vous propose d’observer un instant de recueillement en 
son hommage. (Mmes et MM. les sénateurs, ainsi que M. le 
Premier ministre et Mmes et MM. les ministres observent un 
moment de recueillement.) 

La parole est à M. le Premier ministre. 
M. François Bayrou, Premier ministre. Monsieur le prési-

dent, mesdames, messieurs les sénateurs, la disparition 
d’Olivier Marleix a été, pour l’Assemblée nationale et le 
Parlement dans son ensemble, un moment de saisissement, 
de stupéfaction et de grand chagrin. 

Il était un parlementaire assidu, actif et enraciné, aux 
convictions fortes, en particulier sur les thèmes qui lui 
étaient chers de la souveraineté économique et industrielle. 

Cet événement a été l’occasion pour beaucoup d’entre 
nous de méditer sur le fait que sous une force qui pouvait 
paraître irréductible se dissimule parfois une fragilité. 

Je pense que cela a traversé l’esprit de chacune et de 
chacun. Les engagements qui sont les nôtres ne protègent 
pas de ce type de faille – au contraire. Nous devons donc être 
d’autant plus attentifs les uns aux autres. 

Honorons en cet instant la mémoire d’un serviteur fidèle et 
engagé de la vie parlementaire. (Applaudissements.) 

2 

QUESTIONS D’ACTUALITÉ 
AU GOUVERNEMENT 

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement. 

Je vous rappelle que la séance est retransmise en direct sur 
Public Sénat et sur notre site internet. 

Chacun sera attentif à observer au cours de nos échanges 
l’une des valeurs essentielles du Sénat : le respect des uns et 
des autres, mais aussi du temps de parole. 

GRÈVE DES CONTRÔLEURS AÉRIENS (I) 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Jean Verzelen, 
pour le groupe Les Indépendants – République et Terri-
toires. (Applaudissements sur les travées du groupe INDEP.) 

M. Pierre-Jean Verzelen. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, en décembre 2022, à l’aéro-
port de Bordeaux-Mérignac, un Airbus en phase d’atterris-
sage a failli entrer en collision avec un autre avion immobilisé 
sur la piste. 

Le bureau d’enquêtes et d’analyses a mis en cause une 
organisation défaillante : les contrôleurs aériens présents 
étaient occupés à d’autres tâches, tant et si bien qu’ils ont 
oublié un appareil. 

Cette faute est liée à une pratique informelle et généralisée, 
dite de clairance. Concrètement, il s’agit d’une forme d’auto-
gestion qui permet aux contrôleurs de s’organiser entre eux et 
de juger de la nécessité ou non d’être présents selon l’état du 
trafic aérien. Cela aboutit à un temps de travail moyen de 
vingt-quatre heures par semaine au lieu des – contrai-
gnantes… – trente-deux heures auxquelles ils sont normale-
ment astreints. 

Dès lors, la mise en place d’un système de pointage et de 
suivi paraît une mesure de bon sens et un effort raisonnable 
pour des fonctionnaires qui gagnent 8 000 euros brut par 
mois et qui partent à la retraite à 59 ans. 

Pourtant, cette perspective a suscité une énième grève, 
suivie par 272 contrôleurs aériens – 272 ! Conséquence : en 
trois jours, plus de 2 000 vols ont été annulés et 
500 000 passagers cloués au sol. 

J’ajoute que les contrôleurs français sont responsables de 
35 % du retard aérien en Europe, sans compter les périodes 
de grève – Dieu sait qu’elles sont nombreuses ! 

Combien de temps encore allons-nous devoir supporter 
cela ? Monsieur le ministre, quelles mesures le Gouvernement 
entend-il prendre pour mettre un terme au chantage révol-
tant d’une minorité syndicale qui se croit tout permis ? 
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(Bravo ! et applaudissements sur les travées des groupes INDEP, 
UC et Les Républicains, ainsi que sur des travées du groupe 
RDPI.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre chargé des 
transports. 

M. Philippe Tabarot, ministre auprès du ministre de l’aména-
gement du territoire et de la décentralisation, chargé des trans-
ports. Monsieur le sénateur Verzelen, la semaine dernière, des 
centaines de milliers de passagers ont en effet été bloqués 
dans nos aéroports, 50 % des vols ont été annulés à Nice, 
Bastia et Calvi, 40 % dans les aéroports parisiens. Voilà le 
bilan des premiers départs en vacances ! 

Je tiens néanmoins à préciser que cette grève a été lancée 
par des syndicats minoritaires et qu’elle était parfaitement 
irresponsable. Moins de 300 grévistes, à peine 8 % du 
nombre total de contrôleurs, ont suffi à paralyser le transport 
aérien français. Ce mouvement donne une image déplorable 
de la profession, alors qu’une grande majorité des contrôleurs 
aériens ont à cœur de faire correctement leur travail. 

Les conséquences sont lourdes : des millions d’euros de 
pertes pour les compagnies aériennes, 20 000 euros par vol 
annulé. Notre compagnie nationale, Air France, dont l’État 
est actionnaire à 30 %, je le rappelle, a été directement 
touchée. 

Derrière ces chiffres, ce sont des passagers qui ont été 
affectés, des familles qui ont économisé toute une année 
pour s’offrir des vacances ou voir des proches qu’elles 
n’ont pas pu retrouver. 

La direction générale de l’aviation civile (DGAC) a engagé, 
depuis longtemps, un dialogue avec les syndicats. Certaines 
revendications sont en réalité déjà prises en compte, d’autres 
sont injustifiées. 

S’agissant de la réforme du secteur et de la mise en place de 
la fameuse badgeuse, je veux être clair : nous ne reculerons 
pas ! (Applaudissements sur les travées des groupes INDEP et Les 
Républicains.) C’est avant tout un enjeu de sécurité, une 
mesure concrète après l’incident grave de Bordeaux- 
Mérignac, où une collision a été évitée de justesse. 

Cette grève ne m’arrêtera pas dans ma détermination à 
mener la réforme à son terme. Le droit de grève est un 
droit constitutionnel, mais il s’accompagne de responsabilités 
et elles n’ont pas été assumées le week-end dernier. Ma ligne 
de conduite face aux mouvements sociaux reste la même : le 
dialogue social, oui ; le chantage, non ! (Applaudissements sur 
les travées des groupes Les Républicains, UC et INDEP et sur des 
travées du groupe RDPI.) 

M. Loïc Hervé. Bravo ! 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Jean Verzelen, 

pour la réplique. 
M. Pierre-Jean Verzelen. Monsieur le ministre, je vous 

remercie de votre réponse et de votre implication. Nous 
vous souhaitons bon courage, nous sommes avec vous ! 
(Applaudissements sur les travées des groupes INDEP, UC et 
Les Républicains.) 

CHOIX FISCAUX DU GOUVERNEMENT POUR 2026 

M. le président. La parole est à M. Christian Bilhac, pour le 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

M. Christian Bilhac. Au nom du groupe RDSE, je voudrais 
tout d’abord adresser à la famille d’Olivier Marleix, en parti-
culier à son frère Romain, et à tous ses amis nos condoléances 
et nos pensées les plus attristées. 

J’en viens à ma question. En ce début de Tour de France, je 
ne sais si le projet de loi de finances pour 2026 sera un 
Himalaya, mais ce sera à coup sûr un col de première 
catégorie ! Nous avons le maillot jaune pour la dette, le 
déficit et le taux de pauvreté – dix millions de nos conci-
toyens sont touchés – et nous sommes lanterne rouge pour le 
taux d’emploi : 69 % contre 77 % en Allemagne. 

Ce n’est que dans la justice fiscale et sociale que les Français 
accepteront les efforts. Or, depuis un an, les signaux envoyés 
par le Gouvernement sont tous négatifs. 

À l’automne, on dénature la contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus – plus de 200 000 euros par an –, en 
laissant jouer l’optimisation fiscale. 

À Pâques, la taxe CumCum sur les dividendes, votée ici 
même à l’unanimité, a été anéantie par un tour de passe-passe 
bercynien. 

Enfin, le 11 juin dernier, le Gouvernement s’est opposé à 
l’instauration de la taxe dite Zucman sur les hauts patri-
moines. 

Pour ma part, afin d’être positif, je propose des pistes 
d’économies, par exemple l’alignement des normes françaises 
sur celles de nos voisins européens – selon certains experts, il 
y aurait là une source d’économies de 60 milliards d’euros – 
ou encore sur les frais généraux de nos ministères et de nos 
administrations qui sont supérieurs de 50 % à ceux que l’on 
observe chez nos voisins. 

Envisagez-vous, monsieur le ministre, d’ouvrir la chasse 
aux mammouths bureaucratiques ? Depuis le mot de 
Claude Allègre, c’est désormais un véritable troupeau qui 
peuple nos ministères et dévore chaque jour nos finances 
publiques ! (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE 
et sur des travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé de l’industrie et de l’énergie. 

M. Marc Ferracci, ministre auprès du ministre de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargé de l’industrie et de l’énergie. Monsieur le sénateur, 
vous avez posé des constats lucides et c’est en effet un 
sommet très élevé qui se présente devant nous : un déficit 
public de 6 % en 2024, une dette qui dépasse les 110 % du 
PIB, une charge de la dette qui excède désormais 60 milliards 
d’euros. 

Réduire la dette et les déficits est une ardente nécessité pour 
retrouver des marges de manœuvre, investir dans l’avenir et 
garantir notre souveraineté, notamment vis-à-vis des marchés 
financiers. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement a posé le 
principe d’une trajectoire des finances publiques à même de 
nous permettre d’atteindre un déficit de 3 % en 2029. Nous 
maintenons ce cap. 

Cette trajectoire est crédible, car elle s’appuie sur un certain 
nombre de principes. 
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Le premier principe est la stabilité fiscale, que ce soit pour 
les entreprises, qui ont besoin de visibilité à long terme afin 
d’investir, ou pour les particuliers, notamment ceux qui 
vivent de leur travail et dont le pouvoir d’achat doit être 
préservé. 

M. Mickaël Vallet. Donc vous allez taxer les rentiers ! 
M. Marc Ferracci, ministre. Le deuxième principe est que 

nous devons d’abord agir sur les dépenses. En cela, les efforts 
doivent être partagés et équitables entre l’État, les collectivités 
territoriales et la sécurité sociale. C’est aussi – vous y avez fait 
référence, je vous réponds – se préoccuper de l’efficacité de 
la dépense publique, évaluer de manière systématique et ne 
pas avoir peur de couper dans les dépenses qui n’ont pas 
prouvé leur efficacité au service de l’intérêt général et des 
Français. 

Le dernier principe auquel nous sommes très attachés est le 
soutien à la croissance économique, en particulier pour 
l’avenir. Cela signifie continuer à faire des réformes, en 
particulier des réformes structurelles qui nous permettent 
d’élever notre taux d’emploi. L’écart de taux d’emploi avec 
les pays voisins explique en grande partie nos difficultés 
budgétaires et financières. C’est à cela que nous devons 
nous atteler. 

Nous avons un cap et nous le tiendrons. (M. François 
Patriat applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Christian Bilhac, pour la 
réplique. 

M. Christian Bilhac. « La réforme fiscale, associée à une 
politique sélective du crédit, fournira les moyens d’une action 
visant le double objectif de la justice et de la productivité. » 
Voilà ce que disait Pierre Mendès France le 3 juin 1953. 
(Applaudissements sur des travées du groupe RDSE.) 

FINANCES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, pour le 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe SER.) 

M. Simon Uzenat. Monsieur le président, monsieur le 
Premier ministre, au nom du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain, je souhaite tout d’abord avoir une pensée 
pour Olivier Marleix et l’ensemble de ses proches, lui qui 
était particulièrement engagé sur les questions de souverai-
neté. 

Cette idée de souveraineté me permet de faire le lien avec la 
question d’actualité que je souhaitais poser sur les finances 
des collectivités territoriales. Celles-ci ne sont même plus 
confrontées aujourd’hui à un effet de ciseaux, elles subissent 
un véritable effet de cisaille ! Leurs recettes sont stables, alors 
que leurs dépenses progressent, et cela du fait de l’État : 
augmentation du point d’indice de la fonction publique, 
cotisation à la CNRACL (Caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales), transferts de charges, etc. 

Sur les investissements, il faut également être très clair : ils 
sont stables, parce que les collectivités ont davantage recours 
à l’emprunt et font fondre leur trésorerie. Pourtant, les collec-
tivités jouent un rôle structurant pour le soutien aux entre-
prises locales – la commission d’enquête sur la commande 
publique dont Dany Wattebled est rapporteur l’a bien 
montré. 

Dans le même temps, l’État est défaillant. Le fonds 
national des aides à la pierre disparaît. Sur les mobilités, il 
n’est pas au rendez-vous. 

Monsieur le Premier ministre, vous avez missionné 
l’inspection générale des finances (IGF) le 19 mai dernier 
pour réaliser une étude sur la révision des aides et des subven-
tions d’investissement aux collectivités, en évoquant la possi-
bilité d’une fusion entre différents dispositifs, dont la DETR 
(dotation d’équipement des territoires ruraux) et la DSIL 
(dotation de soutien à l’investissement local), et d’une réduc-
tion du FCTVA (fonds de compensation pour la taxe sur la 
valeur ajoutée), alors que nous avions voté ici même l’annu-
lation de la réforme voulue par votre prédécesseur. Nous 
demandons la publication de cette étude. 

Surtout, monsieur le Premier ministre, quelles sont vos 
intentions ? Comptez-vous réserver un traitement extrême-
ment sévère aux collectivités, avec 8 milliards d’euros 
d’économies, le retour des contrats de Cahors et une année 
blanche ? Monsieur le Premier ministre, les élus ont le droit 
de savoir ! (Applaudissements sur les travées du groupe SER. –  
M. Grégory Blanc applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’aména-
gement du territoire et de la décentralisation. 

M. François Rebsamen, ministre de l’aménagement du terri-
toire et de la décentralisation. Monsieur le sénateur Uzenat, 
avec plusieurs collègues, j’ai réuni au ministère, sous la 
responsabilité du Premier ministre, l’ensemble des associa-
tions d’élus afin de débattre franchement, à partir de chiffres 
précis et objectivés, de l’état des finances locales. Cette 
méthode a été unanimement saluée par les participants. 
Plusieurs groupes de travail ont été mis en place et ont 
rendu un certain nombre de conclusions. 

S’agissant de la contribution des collectivités locales, à 
quelle hauteur doit-elle se situer et comment procéder ? 
Nous avons deux voies, l’une sur le fonctionnement, 
l’autre sur l’investissement. 

Nous souhaitons tout d’abord donner de la visibilité aux 
collectivités locales, notamment en matière d’investissement 
– c’est un point qui est nettement apparu lors des réunions 
des groupes de travail. Cela pourrait faire l’objet d’annexes à 
la loi de finances et pourrait porter sur les trois prochaines 
années. C’est un engagement que nous avons évoqué 
ensemble. 

Ensuite, nous avons constaté en 2024, du fait du contexte 
économique, un ralentissement dans l’évolution des dépenses 
de fonctionnement des collectivités locales. Nous ne pouvons 
que nous en féliciter. 

En tout cas, des engagements ont été pris l’année dernière 
et je peux confirmer qu’ils seront tenus. Je songe notamment 
au remboursement de 30 % du dispositif de lissage conjonc-
turel des recettes fiscales des collectivités territoriales (Dilico), 
qui avait été décidé sur l’initiative du Sénat. L’État a donné sa 
parole de rembourser un tiers ; ce tiers sera remboursé. 

Enfin, nous réfléchissons ensemble à fournir des éléments 
de réflexion et le Premier ministre donnera sa vision le 
15 juillet. (M. François Patriat applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, pour la 
réplique. 

M. Simon Uzenat. Chacun aura bien noté, monsieur le 
Premier ministre, que vous essayez de vous acheter du 
temps, en annonçant les mesures financières après la fin de 
la session extraordinaire… 
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Monsieur le ministre, les élus locaux ne partagent visible-
ment pas tous votre sentiment, car ils parlent de perte de 
temps à propos des négociations, en particulier après les 
7 milliards d’euros d’efforts que vous leur avez demandés 
pour 2025. C’est une potion très amère qui se prépare 
aujourd’hui ! 

Nous demandons que les collectivités locales soient respec-
tées. Nous devons les soutenir pour favoriser l’emploi et la 
transition et pour défendre la justice et notre souveraineté. 
De notre côté, nous serons au rendez-vous ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe SER et sur des travées du groupe 
GEST.) 

ORIENTATION BUDGÉTAIRE DU GOUVERNEMENT 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour le 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky. 

M. Pascal Savoldelli. Monsieur le Premier ministre, nul ne 
peut ignorer la gravité du moment. Aussi citerai-je les mots 
d’Émile Zola : « Lorsque l’avenir est sans espoir, le présent 
prend une amertume ignoble. » 

Vous préparez le budget, seul, sans contrôle du Parlement, 
sans majorité populaire. Quelle est votre vérité démocratique 
quand vous préparez la pénurie dans le quotidien de 99 % 
des Français ? Quelle est votre vérité démocratique sur la 
justice sociale et fiscale ? 

Les aides aux entreprises constituent le premier poste de 
dépense de l’État : 211 milliards d’euros, soit deux fois et 
demie le budget de l’éducation nationale. 

De quelle majorité populaire et politique vous réclamez- 
vous pour imposer de nouveaux sacrifices aux Français ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRCE-K et sur 
des travées des groupes SER et GEST.) 

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
M. François Bayrou, Premier ministre. Monsieur le sénateur, 

le ton de votre question mérite une réponse mesurée. 
Vous confondez les responsabilités de l’exécutif et du légis-

latif. Vous dites que nous préparons seuls le budget, mais 
c’est vous qui l’adopterez. Il est de la responsabilité de 
l’exécutif de fixer le cadre de la proposition qu’il vous 
soumettra. 

À partir de quelle légitimité ? La succession de tous les 
courants politiques présents sur ces bancs depuis cinquante 
ans a plongé notre pays dans une situation inédite pour les 
finances publiques. 

M. Mickaël Vallet. Les huit dernières années pour vous ! 
M. François Bayrou, Premier ministre. J’ai fait faire la revue 

des interventions – plusieurs centaines – de chacun de ceux 
qui, à gauche, sont intervenus lors des débats budgétaires ces 
huit dernières années. Pas un seul intervenant n’a demandé 
un euro d’économie ; pas un seul ! (Brouhaha sur les travées des 
groupes SER, CRCE-K et GEST.) 

Plusieurs sénateurs du groupe CRCE-K. Nous avons 
proposé des recettes ! 

M. François Bayrou, Premier ministre. Vous avez tous, sans 
exception, demandé des dépenses nouvelles ou des impôts 
nouveaux. (Nouveau brouhaha sur les mêmes travées.) 

Plusieurs sénateurs des groupes CRCE-K, SER et GEST. 
Oui, sur les riches ! 

Mme Cathy Apourceau-Poly. La taxe Zucman ! 

M. le président. Laissez parler le Premier ministre ! 
M. François Bayrou, Premier ministre. Nous sommes 

pourtant le pays le plus imposé du monde ! Si l’impôt suffisait 
à faire la prospérité d’un pays, notre nation serait aujourd’hui 
la plus prospère de la planète. 

Ces constats, excusez-moi de vous le dire, créent non 
seulement une légitimité pour le Gouvernement, mais 
d’abord un devoir pour lui de proposer des réponses. Il 
appartiendra ensuite au Parlement de choisir. Je vous le 
dis, chacun prendra ses responsabilités et le Gouvernement 
n’éludera pas les siennes. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC et sur des travées du groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à M. Pascal Savoldelli, pour la 
réplique. 

M. Pascal Savoldelli. Je vous remercie de votre réponse 
modérée, monsieur le Premier ministre… (Rires sur des 
travées des groupes CRCE-K, SER et GEST.) 

Vous allez vous adresser aux Français un peu en catimini à 
propos du budget. Vous consultez, mais la France n’est pas 
une démocratie consultative. La démocratie, c’est : première-
ment, le vote des Français ; deuxièmement, la représentation 
nationale ; troisièmement, la République sociale. 

M. Roger Karoutchi. Qu’est-ce que c’est que ça ? 
M. Pascal Savoldelli. Or les trois sont contournés. 
Vous parlez sans cesse d’un effort partagé, mais le peuple, 

lui, partage déjà la hausse des prix, la TVA sociale, les services 
publics qui ferment, les territoires qu’on abandonne. Un 
effort demandé aux ultra-riches répondrait à une volonté 
populaire majoritaire, qui devrait faire l’unanimité au Parle-
ment. 

Monsieur le Premier ministre, qui dirige la France ? Ceux 
qui ont perdu les élections ? C’est bien le sens du raté sur les 
retraites. Permettez-moi d’insister : qui dirige la France ? 
Donald Trump ou les profiteurs de l’économie de guerre ? 
La dépense militaire portée à 3,5 % du PIB,… 

M. le président. Il faut conclure ! 
M. Pascal Savoldelli. … parce que le président des États- 

Unis et le chef de l’Otan l’exigent ! 

Vous cherchez 40 milliards d’euros, alors que 100 milliards 
sont déjà orientés vers l’économie de guerre. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe CRCE-K et sur des travées du 
groupe GEST.) 

DÉCONCENTRATION DE L’ÉTAT 

M. le président. La parole est à M. François Bonneau, pour 
le groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC.) 

M. François Bonneau. Monsieur le Premier ministre, vous 
avez annoncé hier, devant les préfets réunis à Chartres, une 
importante réforme de l’action territoriale de l’État. 

Nous ne pouvons que souscrire à ces constats et à ces 
objectifs. Les attentes exprimées par nos concitoyens sont 
fortes en termes de proximité, de lisibilité et d’efficacité de 
l’action publique. Ici même au Sénat, chambre des territoires, 
qui pourrait dire le contraire, quelle que soit sa sensibilité 
politique ? 

Cela fait des années que le groupe UC, auquel j’appartiens, 
et l’ensemble des groupes politiques plaident pour une 
relance de la déconcentration territoriale. 
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À l’heure des grandes interrégions, qui ont éloigné le 
pouvoir local des citoyens, et de la multiplication des opéra-
teurs de l’État, la nécessité est plus pressante que jamais. 

Pour répondre à cette urgence, vous dites vouloir conforter 
le département comme échelon de référence pour la mise en 
œuvre des politiques publiques de l’État et renforcer l’auto-
rité du préfet sur l’ensemble des administrations. Nous ne 
pouvons qu’applaudir à ce programme. En effet, pour éviter 
la cacophonie dans nos départements, il nous faut un chef 
d’orchestre des politiques publiques. 

Comment s’assurer que la volonté exprimée hier ne restera 
pas lettre morte ? Dix ans après l’adoption de la charte de la 
déconcentration et cinq ans après la dernière réforme de 
l’organisation territoriale de la République, rien n’a changé. 
Tous vos prédécesseurs ont fait des annonces comparables 
sans qu’elles soient suivies d’effets. En 2020, durant la 
pandémie, nous avons loué les vertus de l’État agile, mais 
l’État demeure bien rigide, trop rigide. 

Monsieur le Premier ministre, pouvez-vous nous assurer 
que la simplification de l’État est enfin sur les rails ? (Applau-
dissements sur les travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
M. François Bayrou, Premier ministre. Monsieur le sénateur 

Bonneau, je vous donne l’assurance que ce ne sont pas des 
promesses, que ce n’est pas un programme. Ce sont des 
décisions qui vont entrer en application dans les jours qui 
viennent. Alors, de quoi s’agit-il ? 

Tous les élus et toutes les expressions parlementaires ont, à 
de très nombreuses reprises, dénoncé l’illisibilité et les diffi-
cultés qu’ils connaissaient pour rencontrer de véritables 
responsables de l’action de l’État. Les mêmes n’ont de 
cesse de dénoncer la multiplication des agences et des 
organismes publics, qui nuit à l’efficacité de l’action 
publique. 

Nous avons décidé d’y porter remède en regroupant, tout 
d’abord, la totalité des acteurs publics sous l’autorité, la 
coordination et l’influence des préfets de département, à 
telle enseigne que ces derniers pourront demander que 
soient remises en question des décisions prises par des 
agences qui ne leur paraîtraient pas être cohérentes avec les 
principes et les priorités de l’action de l’État. 

Nous avons décidé, ensuite, d’élargir le droit de dérogation 
des préfets. À ce titre, nous devrons les protéger de toute mise 
en cause pénale excessive, comme vous allez le faire pour les 
élus locaux. 

Enfin, nous avons fait en sorte que les préfets soient désor-
mais destinataires, avant leur publication, de toutes les 
décisions prises par les acteurs publics au nom de l’État. 

Il s’agit d’une très grande réorganisation de l’État local, 
mais nous sommes aussi entrés dans un travail de réorgani-
sation de l’État national. 

Pour moi, cette déconcentration est aussi un atout pour la 
décentralisation, car les élus locaux ont besoin d’avoir en face 
d’eux un interlocuteur qui soit un interlocuteur compétent, 
ayant des capacités d’agir et fiable dans son expression, c’est- 
à-dire qu’elle ne sera pas démentie par d’autres. 

Le couple maire-préfet, qui a émergé au moment de la crise 
du covid-19 et auquel nous avons tous rendu hommage, est 
un bon exemple de cette démarche : un élu du territoire, 
compétent et responsable, ayant en face de lui un interlocu-
teur capable de porter la parole de l’État. 

Je vous donne raison sur un point, monsieur le sénateur, les 
annonces ont été nombreuses sur ce sujet. Cela fait des 
années et des années que l’on essayait de faire avancer cette 
réforme. Plus de dix ans en tout cas, puisqu’un décret en ce 
sens date de 2004. Cette fois-ci, nous n’allons pas seulement 
nous contenter de formuler de vagues propositions : des 
décisions vont être prises et vous aurez à connaître de 
celles qui ont une valeur législative. (Applaudissements sur 
des travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. François Bonneau, pour 
la réplique. 

M. François Bonneau. Monsieur le Premier ministre, nous 
nous attacherons, les uns et les autres, à vérifier sur le terrain 
que ces annonces seront bien suivies d’effets. (Applaudisse-
ments sur des travées du groupe UC.) 

CONCLUSIONS DE LA DÉLÉGATION 
PARITAIRE PERMANENTE DES RETRAITES 

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 
Monge, pour le groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

Mme Raymonde Poncet Monge. Madame la ministre, à 
l’issue du défunt conclave, le Premier ministre a beaucoup 
communiqué sur les points d’accord relatifs à des mesures, 
qui, sans être négligeables, n’en demeurent pas moins des 
mesures modestes d’atténuation de la brutalité de votre 
réforme des retraites : six mois gagnés sur la décote, réduction 
à vingt-trois ou vingt-quatre ans du calcul de la retraite pour 
les mères de famille, réintégration de trois critères de pénibi-
lités sortis en 2017, mais sous conditions et sans ouvrir de 
droit à partir plus tôt. Quelques points de désaccord persis-
tent, que le Premier ministre se promet de trancher. 

Cependant, un point d’accord a été totalement passé sous 
silence et, comme vous envisagez d’inclure dans le prochain 
projet de loi de financement de la sécurité sociale les points 
d’accord, je souhaiterais que vous l’évoquiez devant le Parle-
ment : le déficit des retraites en 2030, soit environ 6 milliards 
d’euros, qui provient de la baisse des recettes, serait totale-
ment financé par une sous-indexation indifférenciée des 
retraites sur cinq années. 

Ma question est donc la suivante : considérez-vous l’ajus-
tement structurel de résorption du déficit des retraites au 
moyen de la baisse programmée du pouvoir d’achat de 
tous les retraités comme un point d’accord des participants 
de la délégation susceptible de figurer dans le prochain 
budget de la sécurité sociale ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe GEST.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre chargée du 
travail et de l’emploi. 

Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 
du travail, de la santé, des solidarités et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, madame la sénatrice Raymonde 
Poncet Monge, ce n’est jamais un échec que de dialoguer. 
Le dialogue social, auquel, je le sais, cette assemblée est 
profondément attachée, est une richesse qui renforce la 
démocratie représentative. 

Nous souhaitons d’abord remercier Jean-Jacques Marette 
pour le travail mené au cours de ces quatre derniers mois 
auprès des partenaires sociaux. (Mme Élisabeth Doineau 
applaudit.) Nous voulons également saluer l’esprit de respon-
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sabilité de ces derniers, qui ont décidé de mettre de côté 
certains sujets épineux, comme l’âge de la retraite, pour 
pouvoir négocier plus sereinement sur des sujets importants. 

C’est ce format inédit de discussion qui a permis de mettre 
au jour plusieurs points de convergence, qui ne sont pas si 
négligeables que cela – c’est un point de divergence que nous 
avons avec vous, madame la sénatrice – : l’impératif de retour 
à l’équilibre d’ici à 2030, l’amélioration de la situation des 
femmes, avec une meilleure prise en compte de la maternité 
et des carrières hachées, l’abaissement de l’âge de départ à 
taux plein sans décote ou la prise en compte de la pénibilité 
des risques ergonomiques dans la prévention, qui est en effet 
un retour à la réforme de 2014. Il a aussi permis d’aborder, 
sans dramatiser, des questions qui étaient épineuses aupara-
vant : la capitalisation, la question du financement de la 
protection sociale au sens large, l’effort partagé par tous. 

M. Guy Benarroche. Ce n’est pas la question ! 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre. Le Premier 

ministre l’a dit, nous prendrons nos responsabilités en 
présentant des dispositions de compromis dans le cadre du 
PLFSS de cet automne pour reprendre ces points de conver-
gence. Celles-ci seront de toute façon financées, l’impératif 
étant le retour à l’équilibre d’ici à 2030. (Exclamations sur des 
travées des groupes GEST, SER et CRCE-K.) 

M. Guy Benarroche. Merci pour la non-réponse ! 
M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 

Monge, pour la réplique. 

Mme Raymonde Poncet Monge. Madame la ministre, 
votre non-réponse confirme que vous reprenez le point 
d’accord sur la sous-indexation. Dans le passé, les retraités 
ont participé aux efforts de dépenses et recettes. Cette attaque 
indifférenciée ne relève en rien d’un souci d’équité. Vous 
souhaitez vraiment mettre en œuvre la sous-indexation, qui 
dégradera le revenu disponible des plus modestes. Pourtant, 
en France, le taux de pauvreté a atteint son point le plus haut 
depuis vingt ans. Avec la croissance des inégalités sociales que 
vous programmez à travers cette mesure de sous-indexation, 
c’est notre modèle social que vous fragilisez encore. (Applau-
dissements sur les travées du groupe GEST et des travées du 
groupe SER.) 

PRISONNIERS FRANÇAIS DÉTENUS À L’ÉTRANGER 

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Eustache- 
Brinio, pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Cécile Kohler et Jacques 
Paris arrêtés en Iran le 7 mai 2022 ; Christophe Gleizes arrêté 
à Alger le 28 mai 2024 ; Boualem Sansal arrêté à Alger le 
16 novembre 2024. Tous ont été condamnés pour des 
raisons qui n’en sont pas, monsieur le ministre : atteinte à 
l’unité nationale, outrage à corps constitué, apologie du 
terrorisme, espionnage, complot pour renverser le régime, 
« corruption sur terre ». Tous otages politiques, tous 
victimes du régime dictatorial d’Alger et du régime terroriste 
de Téhéran, qui conduisent une diplomatie des otages. La 
France se doit de les faire libérer par tous les moyens. 

La diplomatie nécessite de la discrétion, nous le savons, 
mais près de deux ans de silence sur le sort des deux otages en 
Iran n’ont rien apporté. Il est grand temps d’arrêter de rêver à 
des actes de clémence de tels régimes et d’affronter la dure 
réalité. 

Nos compatriotes, victimes innocentes d’un chantage 
politique, sont toujours sous les verrous et subissent une 
véritable torture psychologique. 

La faiblesse ne paie jamais face à un régime autoritaire. La 
diplomatie molle est une grave erreur et n’a manifestement 
aucun effet. La France ne peut pas être humiliée ainsi plus 
longtemps. 

Pourtant, des outils sont à votre disposition pour faire 
pression sur l’Algérie et l’Iran. Alors, qu’attendez-vous pour 
les activer ? 

Il faut saisir les autorités européennes afin de stopper le 
processus de renégociation de l’accord d’association UE- 
Algérie d’avril 2002, remettre en cause l’accord franco- 
algérien de 1968, inscrire le corps des gardiens de la révolu-
tion islamique sur la liste des organisations terroristes,… 

Mme Nathalie Goulet. Bravo ! 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio. … et cesser de mettre un 

veto à toutes les initiatives en ce sens, sous prétexte qu’elles 
« nuiraient à la libération des otages ». 

Monsieur le ministre, quelle est, aujourd’hui, la stratégie 
du Président de la République pour faire revenir nos compa-
triotes en France ? (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé de la francophonie et des partenariats internationaux. 

M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Madame la 
sénatrice Jacqueline Eustache-Brinio, je vous prie tout 
d’abord d’excuser l’absence du ministre de l’Europe et des 
affaires étrangères, qui accompagne le Président de la 
République à Londres pour le sommet franco-britannique. 

Je rappellerai avant toute chose que les 2 300 compatriotes 
détenus à l’étranger bénéficient, en particulier pour ceux qui 
le demandent, du plein accompagnement des services consu-
laires du ministère des affaires étrangères. Toute la diplomatie 
française est à pied d’œuvre auprès des Français détenus 
arbitrairement. 

M. Jacques Grosperrin. Cela ne suffit pas ! 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué. Je rappellerai 

notre mobilisation et l’immense soulagement à la libération 
de notre compatriote Ofer Calderon, après 484 jours de 
captivité à Gaza, mais également pour Olivier Grondeau, 
retenu 487 jours en Iran, et Théo Clerc, détenu 422 jours 
en Azerbaïdjan. Tout cela, nous le devons au travail de la 
diplomatie française. Il y a ceux qui s’agitent ou qui dénon-
cent sans rien obtenir, ce qui aggrave la situation. Nous, nous 
agissons à bas bruit, avec la seule boussole du résultat. 

Mme Valérie Boyer. Oh non ! 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué. Il s’agit de vies 

humaines, de situations dramatiques, et non pas de dossiers 
pour venir nourrir une polémique. 

J’en viens plus précisément aux cas que vous évoquez. 
Cécile Kohler et Jacques Paris sont otages en Iran dans des 
conditions indignes, assimilables à de la torture. Après de 
fortes pressions exercées, nous avons obtenu une visite consu-
laire mardi dernier et avons pu nous assurer directement de 
leur état de santé. Nous enjoignons aux autorités iraniennes 
de mettre fin à leur calvaire en les libérant sans délai. 
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Concernant Boualem Sansal, sa condamnation en appel est 
totalement injustifiable. Nous ne cessons de le répéter aux 
autorités algériennes, il faut trouver immédiatement une 
issue digne à la situation de notre compatriote, compte 
tenu de son état de santé et des considérations humanitaires. 

M. Jacques Grosperrin. Et ensuite ? 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué. Tous les efforts 

sont déployés en ce sens. 

Enfin, depuis le premier jour de son arrestation, en mai 
2024, nous sommes aux côtés de Christophe Gleizes. Nous 
lui avons ainsi assuré la protection consulaire tout au long de 
son contrôle judiciaire. 

M. le président. Il faut conclure ! 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué. Le ministre 

Barrot s’est lui-même entretenu avec les proches de Chris-
tophe Gleizes samedi dernier. Nous resterons là aussi pleine-
ment mobilisés. 

M. Stéphane Ravier. Ça se voit ! 
M. Jacques Grosperrin. Quelle langue de bois ! 

INSÉCURITÉ AUX ANTILLES 

M. le président. La parole est à Mme Solanges Nadille, 
pour le groupe Rassemblement des démocrates, progressistes 
et indépendants. (Applaudissements sur les travées du groupe 
RDPI.) 

Mme Solanges Nadille. Ma question s’adresse à M. le 
ministre d’État, ministre de l’intérieur. 

Monsieur le ministre, depuis le début de l’année 2025, 
l’archipel Guadeloupe fait face à une flambée dramatique de 
la violence. On dénombre désormais vingt-neuf homicides, 
dont près de dix-huit par arme à feu. Mercredi dernier 
encore, un homme est décédé au centre hospitalier universi-
taire de la Guadeloupe, après avoir été grièvement blessé par 
balles au petit matin. 

Ces chiffres, aussi tragiques que répétés, traduisent une 
insécurité croissante sur ce territoire, où le narcotrafic et la 
circulation d’armes ne cessent de gangrener le tissu social. Et 
ce sont souvent les plus jeunes qui en paient le prix fort : en 
Guadeloupe, les victimes ont parfois 17, 16, voire 13 ans. 

Face à cela, les réponses répressives, indispensables, ne 
sauraient suffire, monsieur le ministre. 

Augmenter les effectifs de police ne constitue qu’un pan de 
la réponse. Il faut aussi agir sur les causes profondes de cette 
violence. La déscolarisation, la perte de repères, la désociali-
sation sont autant de facteurs qui nourrissent la marginali-
sation. 

L’éducation nationale elle-même nous alerte : depuis les 
années 2000, les populations scolaires des départements et 
régions d’outre-mer sont en constant recul, tous degrés 
confondus. Les niveaux sont en baisse. Le décrochage 
scolaire, aggravé par la pénurie de formations, est une réalité. 

Dans ce contexte, ma question est simple, et j’espère une 
réponse claire de votre part : le Gouvernement envisage-t-il, 
en lien avec les collectivités locales et les acteurs de terrain, la 
mise en place d’un contrat territorial de prévention et de 
sécurité spécifique à la Guadeloupe ? Quelles mesures 
concrètes compte-t-il prendre pour agir sur les causes struc-
turelles de la violence, en particulier chez les jeunes ? 

À la veille du comité interministériel des outre-mer, le 
Gouvernement se doit d’entendre les doléances des élus et 
des citoyens, et de proposer enfin des réponses concrètes, 
durables et efficaces face à une spirale de violence qui, 
chaque jour, endeuille des familles. (Applaudissements sur les 
travées du groupe RDPI.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur. 

M. Bruno Retailleau, ministre d’État, ministre de l’intérieur. 
Monsieur le président, vous me permettrez, avant d’apporter 
une réponse à Mme la sénatrice, de me joindre à l’hommage 
que vous et M. le Premier ministre avez rendu à Olivier 
Marleix, brutalement disparu. Je commencerai par citer les 
mots de la célèbre philosophe Simone Weil : « Chaque être 
crie en silence. » 

Dans chaque vie humaine, dans chaque existence humaine, 
il y a une part de douleur secrète, de souffrance sacrée et 
cachée. Et souvent, ces souffrances, ces douleurs nous sont 
inaccessibles, incompréhensibles. Parfois, on se demande : 
qu’est-ce que nous avons pu manquer ? Quel signal faible 
n’avons-nous pas vu ? 

Pour nous, Olivier Marleix était un repère, une fidélité 
française, une figure de l’Assemblée nationale. Tout à 
l’heure, nous examinerons justement un texte d’initiative 
sénatoriale qu’il a défendu à mes côtés, en tant que rappor-
teur, la semaine dernière, devant ses collègues députés. 

C’était un législateur hors pair. C’était aussi une figure de 
l’Eure-et-Loir, plus précisément de sa deuxième circonscrip-
tion, et c’était aussi une figure de notre famille politique, 
permettez-moi de le dire. 

Olivier Marleix avait une exigence intellectuelle, une 
grande droiture morale et, enfin, une fidélité. Une fidélité 
à des convictions qui étaient, pour ce qui le concerne et me 
concerne, des convictions gaullistes qui dessinaient chez lui, 
chez nous, comme un idéal français. Voilà les quelques mots 
que je voulais dire, en remerciant les uns et les autres qui ont 
pu, tout à l’heure, sur ces travées, lui rendre hommage. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Madame la sénatrice Solanges Nadille, je suis comptable, 
bien sûr, de la réponse sécuritaire. Vous avez raison, pour 
tous les drames que nous vivons, dans l’Hexagone, mais aussi 
en outre-mer, la seule réponse sécuritaire et judiciaire ne 
suffit pas. Néanmoins, je suis le ministre chargé de la 
sécurité. Vous avez égrainé des chiffres épouvantables. Ces 
chiffres ont une cause racine : la criminalité organisée. Le 
texte sur le narcotrafic est désormais promulgué. L’état- 
major qui va présider au renseignement et aux enquêtes est 
désormais à pied d’œuvre. Ce sera vraiment une aide 
précieuse. 

Au moment où je vous parle, dans l’archipel, il y a 
4 170 policiers et gendarmes. L’an dernier a été créée une 
nouvelle brigade de gendarmerie à Goyave. Nous allons 
renforcer le dispositif avec un nouvel escadron de gendarmes 
mobiles, un peloton d’intervention de la garde républicaine 
et la projection sur ces territoires d’enquêteurs depuis l’Hexa-
gone pour pouvoir dénouer des enquêtes qui tardent trop. 

Cela ne suffit pas. Aussi, nous avons mis en œuvre depuis 
un mois une nouvelle stratégie de sécurité. Vous le savez 
parfaitement, l’archipel est au cœur de la route de la 
drogue, coincé entre les pays producteurs et les pays consom-
mateurs, Amérique du Sud d’un côté et Europe de l’autre. La 
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drogue arrive et repart par la mer ou les airs. C’est pourquoi 
nous nous efforçons de sécuriser les plages, le port et l’aéro-
port. 

Madame la sénatrice, je m’engage ici à me rendre en août 
aux Antilles – Martinique et Guadeloupe –, pour m’assurer 
sur place que toutes les dispositions soient bien prises et pour 
toucher du doigt le problème. Je ne veux pas me contenter 
d’en parler ici : je veux recueillir aussi les avis des élus. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains 
et des travées du groupe INDEP.) 

ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

M. le président. La parole est à M. Clément Pernot, pour le 
groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Clément Pernot. Monsieur le président, monsieur le 
Premier ministre, mesdames, messieurs les ministres, mes 
chers collègues, ma question s’adresse à M. le ministre 
auprès du ministre d’État, ministre de l’intérieur. 

Dans le Jura, après les dix-huit occupations illégales de 
terrains par les gens du voyage en 2024, la préfecture 
recense déjà pour 2025 vingt-trois stationnements illicites, 
avec leur cortège de conséquences néfastes que nous ne 
connaissons que trop : dégradations, branchements illégaux, 
incivilités, pressions, menaces, etc. Ces campements délic-
tueux ne sont plus l’exception : ils deviennent la règle ! 

Ce phénomène national victimise principalement les 
maires, impuissants, exaspérés face à ces comportements 
inacceptables, et qui doivent également gérer la colère de 
leurs habitants. Alors, bien sûr, il ne s’agit pas de stigmatiser 
une population, mais vous en conviendrez, le droit à la 
diversité impose des devoirs : a minima le respect des lois, 
des élus, des forces de l’ordre et des biens d’autrui. C’est la 
base du contrat républicain. 

La lourdeur des procédures d’expulsion, malgré les bonnes 
volontés préfectorales, permet d’organiser in fine des séjours 
quasi autorisés d’au moins une semaine en favorisant les 
installations illégales. C’est un comble ! Il est temps d’agir 
autrement. 

Pour ce faire, vous avez diffusé ce lundi une circulaire. 
Pouvez-vous nous préciser en quoi elle sera efficace pour la 
gestion de ces dossiers, dans l’attente d’une proposition de loi 
de nature à mettre définitivement un terme à cette mascarade 
estivale récurrente ? (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. François-Noël Buffet, ministre auprès du ministre d’État, 

ministre de l’intérieur. Monsieur le sénateur Pernot, je vais 
essayer de répondre en moins de deux minutes à la question 
que vous venez de poser, et qui est tout à fait essentielle. La 
logique du Gouvernement est de lutter non pas contre les 
gens du voyage, mais contre l’occupation illicite des terrains, 
ce qui est une différence notoire qu’il faut rappeler. 

Nous avons mis en place avec le ministre d’État, voilà 
quelques mois, un groupe de travail sous la responsabilité 
du préfet Alloncle. Ce groupe de travail, composé de parle-
mentaires, députés et sénateurs, dont certains sont ici, dans 
cet hémicycle, cet après-midi, a rendu ses conclusions voilà 
quarante-huit heures. Il a fait vingt-deux propositions, 
certaines ayant un caractère législatif, d’autres un caractère 
réglementaire. 

Dans le même temps, nous avons, avec le ministre d’État, 
adressé à nos préfets une circulaire parfaitement claire pour, 
dans le cadre du droit positif, leur donner des instructions et 
une stratégie. 

Les instructions sont les suivantes : désigner immédiate-
ment un médiateur dans chaque département ; désigner un 
sous-préfet chargé de déterminer dans les différents territoires 
les lieux ou les terrains susceptibles d’accueillir les gens du 
voyage ; signer des conventions avec les occupants potentiels 
destinées à apporter des garanties financières pour que les 
conditions d’occupation soient respectueuses et que la remise 
en état potentielle des terrains puisse être faite à leur charge. 

Enfin, nous leur avons demandé, chaque fois que les condi-
tions juridiques actuelles pour une évacuation étaient 
remplies, de saisir les juridictions administratives afin d’être 
efficaces dans les délais les plus rapides. 

Voilà l’objet de la circulaire, telle qu’elle a été adressée à 
chacun de nos préfets. 

Nous attendons bien sûr qu’une initiative parlementaire 
vienne relayer les conclusions du groupe de travail avec le 
dépôt d’une proposition de loi, qui sera soutenue clairement 
par le Gouvernement. Cela devrait être assez rapide, de 
nombreux parlementaires s’étant approprié ces travaux. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains. –  
M. Loïc Hervé applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Clément Pernot, pour la 
réplique. 

M. Clément Pernot. Monsieur le ministre, il est temps de 
passer des principes aux actes. Avec vous et Bruno Retailleau, 
nous sommes en confiance. Aux mots justes que vous utilisez 
doivent succéder maintenant les actes forts attendus des 
Français, des honnêtes gens ! (Exclamations ironiques sur les 
travées des groupes CRCE-K, SER et GEST.) 

M. le président. Il faut conclure ! 
M. Clément Pernot. L’autorité de l’État doit être restaurée 

sur le territoire, sur tout le territoire ! (Bravo ! et applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Mickaël Vallet. Fayot ! 

HAUSSE DE LA PAUVRETÉ DES PARENTS ISOLÉS 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 
pour le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. (Applau-
dissements sur les travées du groupe SER.) 

Mme Laurence Rossignol. Madame la ministre du travail, 
de la santé, des solidarités et des familles, il y a huit jours, au 
même endroit, à la même heure, ma collègue Colombe 
Brossel vous interrogeait sur cette idée insensée qui consiste 
à financer l’augmentation du complément de libre choix du 
mode de garde pour les familles monoparentales en suppri-
mant le bonus existant. 

Comme vous n’avez pas répondu la semaine dernière, j’y 
reviens. Et j’y reviens avec des éléments nouveaux, à savoir les 
indicateurs sur la pauvreté parus cette semaine, qui nous 
apprennent que, depuis qu’on la mesure, jamais en France 
il n’y a eu autant de personnes qui ont basculé dans la 
pauvreté. 

Notez bien que, dans le même temps, jamais les riches ne 
se sont autant enrichis que depuis 2017. Ils ont multiplié par 
deux leur patrimoine ! En fait, le mantra du ruissellement, 
c’est une cascade d’argent pour une poignée de gens et des 
flots de misère pour beaucoup d’autres. 
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Dans ces statistiques, il y a la spécificité des familles 
monoparentales. Ce sont elles qui se sont le plus appauvries 
depuis les derniers recensements. Aujourd’hui, plus d’un tiers 
des mères seules et 40 % des enfants vivent dans la pauvreté ; 
300 000 familles y ont basculé en 2023. 

Alors, jusqu’à présent, nous vous demandions un statut 
pour les familles monoparentales. Aujourd’hui, ce que je 
vous demande, c’est un plan d’urgence, un plan de sauvetage 
pour ces familles. Allez-vous agir ou allez-vous les laisser 
sombrer, elles et leurs enfants, dans la pauvreté ? (Applaudis-
sements sur les travées du groupe SER.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre du travail, 
de la santé, des solidarités et des familles. 

Mme Catherine Vautrin, ministre du travail, de la santé, des 
solidarités et des familles. Madame la sénatrice, je vais revenir 
sur le sujet que vous venez d’évoquer, à savoir les familles 
monoparentales, et particulièrement celles en situation de 
pauvreté. 

L’enquête qui a été rendue publique avant-hier par l’Insee, 
comme tous les ans, mesure le taux de pauvreté à partir du 
revenu médian, lequel a quand même augmenté de 0,9 % sur 
la même période… (Exclamations sur les travées du groupe 
SER.) 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Tout va bien ! 
Mme Catherine Vautrin, ministre. Je ne vous ai pas dit que 

tout allait bien : je prends les éléments factuellement. De la 
même manière, je souligne que ces chiffres sont de 2023 et 
qu’en avril 2024, les prestations sociales ont augmenté de 
plus 4,6 %. Tels sont les chiffres strictement énoncés. 
(Mme Raymonde Poncet Monge proteste.) Quand on veut 
analyser une situation, il faut la prendre totalement. 

Maintenant, pour répondre à la question que vous m’avez 
posée, madame la sénatrice Rossignol, sur l’accompagnement 
des familles monoparentales, et plus particulièrement des 
mamans solos, je reviens sur le complément de mode de 
garde. Si nous prenons, là aussi, les choses précisément, il 
faut rappeler que jusqu’à maintenant le complément mode 
de garde reposait sur trois forfaits. Après cela, circulez, il n’y a 
rien à voir ! 

Aujourd’hui, nous proposons une réforme visant à prendre 
en compte la composition de la famille – maman solo ou un 
couple, nombre d’enfants, nombre d’heures nécessaires à la 
garde d’enfants –, et c’est à partir de là que nous constatons 
le reste à charge. C’est pour cette raison qu’il n’y a plus de 
bonus, chaque situation étant unique. Nous nous efforçons 
ainsi d’améliorer l’accompagnement de la famille. 

Deuxième élément extrêmement important : alors que, 
jusqu’à maintenant, nous proposions une aide de 3 à 6 
ans, nous irons dorénavant jusqu’à 12 ans pour les familles 
monoparentales. C’est un dispositif beaucoup plus complet, 
qui permet d’aller plus loin dans l’accompagnement de 
l’enfant. Notre lecture de la situation est plus juste pour 
les mamans solos, qui ont besoin de réponses extrêmement 
concrètes. Le Gouvernement est au rendez-vous. 
(M. François Patriat applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 
pour la réplique. 

Mme Laurence Rossignol. Madame la ministre, 40 % 
d’enfants qui vivent sous le seuil de pauvreté, cela devrait 
vous bouleverser et vous mobiliser. La réforme du complé-
ment mode de garde est un engagement pris voilà au moins 
deux ans par le Gouvernement. Il a été reporté et vous avez 

aujourd’hui à la mettre en place, ce que vous faites en la 
finançant par la suppression du bonus pour les familles 
monoparentales. (Mme la ministre proteste.) 

Allez le leur expliquer, parce que, moi, je crois à l’expertise 
des familles. Ces mères, qui se débrouillent avec des budgets 
terribles, savent exactement ce qui les attend avec ce que vous 
proposez. 

Mme Catherine Vautrin, ministre. Vous verrez ! 
Mme Laurence Rossignol. Nous aurons à en rediscuter. Par 

ailleurs, je vous répète ce que j’ai dit voilà un instant : nous 
avons besoin d’un plan de sauvetage, un plan d’urgence pour 
les familles monoparentales, un sujet absent de votre réponse. 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER.) 

OBLIGATION LÉGALE DE DÉBROUSSAILLEMENT 

M. le président. La parole est à M. Jean Bacci, pour le 
groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Jean Bacci. Monsieur le président, mesdames, messieurs 
les ministres, mes chers collègues, la forêt brûle ! Nos forêts, 
nos bois, nos collines brûlent. 

Alors que des millions de touristes rejoignent le Sud, 
l’Occitanie et l’Aquitaine, des milliers de soldats du feu 
sont engagés sur l’arc méditerranéen dans une guérilla 
urbaine aux portes de Narbonne et Marseille. Hier, dans le 
département des Bouches-du-Rhône, sept départs de feux 
simultanés sur cinq communes différentes ont été recensés. 
Dans l’Aude, il y a eu onze départs de feu. Aujourd’hui, c’est 
dans l’Hérault. Et l’été ne fait que commencer. 

Les interfaces entre la partie urbaine et les surfaces végéta-
lisées sont des zones critiques. Les obligations légales de 
débroussaillement (OLD) sont des mesures de prévention 
essentielles pour défendre la forêt contre les incendies et 
protéger les personnes et les biens. Parce que leur complexité 
entraîne un taux de réalisation trop faible, le législateur a 
décidé d’adapter et simplifier les modalités de leur mise en 
œuvre. Or les projets de révision des arrêtés préfectoraux 
témoignent du contraire. 

Quarante sénateurs vous ont alerté à ce sujet. Malgré votre 
réponse, malgré une réunion avec vos services, la probléma-
tique demeure : l’application excessive des prescriptions 
environnementales va à l’encontre des objectifs de renforce-
ment de la défendabilité de la forêt. Certaines dispositions 
sont aberrantes ; de grands opérateurs comme Enedis ou les 
départements engagent des recours. 

Les élus locaux et leurs administrés, qui rencontraient déjà 
des difficultés dans l’application des arrêtés précédemment en 
vigueur et leur contrôle, ne pourront pas s’approprier ces 
nouvelles règles. 

Il est urgent de privilégier une augmentation massive du 
nombre d’OLD, qui incombent essentiellement aux petits 
propriétaires. Il faut « plus d’OLD » avant de vouloir « mieux 
d’OLD ». Les conséquences de celles-ci sur la biodiversité 
sont bien moindres que celles qu’aurait un incendie en leur 
absence. 

Alors, madame la ministre, quand allez-vous simplifier 
votre circulaire d’application ? Je le redis : nos forêts 
brûlent ! (Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains. – Mme Anne-Catherine Loisier applaudit 
également.) 
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M. le président. La parole est à Mme la ministre de la 
transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la 
mer et de la pêche. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la 
pêche. Monsieur le sénateur Bacci, l’actualité nous rappelle, 
chaque année un peu plus, que la prévention des incendies 
est essentielle face au dérèglement climatique ; elle sauve des 
vies et protège les biens matériels. 

Je tiens, à cette occasion, à exprimer au nom du Gouver-
nement tout notre soutien à nos concitoyens affectés par les 
terribles incendies qui frappent notre pays, ainsi qu’aux 
forces de secours mobilisées en ce moment même pour les 
contrôler. 

Dans le prolongement de la loi du 10 juillet 2023 visant à 
renforcer la prévention et la lutte contre l’intensification et 
l’extension du risque incendie, texte auquel votre nom reste 
attaché, monsieur le sénateur, le ministre de l’intérieur et 
moi-même avons publié, en juin dernier, la stratégie natio-
nale de défense des forêts et des surfaces non boisées contre 
les incendies. L’ensemble des textes d’application de cette loi 
ont ainsi été publiés, à l’exception du décret relatif aux 
coupures agricoles, que nous sommes en train de finaliser 
en lien avec le Conseil d’État. 

Concrètement, nous améliorons l’identification des zones 
les plus vulnérables et nous donnons aux collectivités des 
outils clairs pour agir et prévenir les feux. 

Par ailleurs, nous avons renforcé les moyens de nos forces 
de secours et mis à jour leur doctrine d’emploi, mais aussi 
lancé une nouvelle campagne de sensibilisation de nos conci-
toyens, car plus de 90 % des feux sont d’origine humaine. 

La loi du 10 juillet 2023 a renforcé les obligations légales 
de débroussaillement. C’est une mesure de bon sens visant à 
nous protéger. J’ai spécifiquement demandé, monsieur le 
sénateur, que les textes d’application de cette loi soient 
écrits en concertation avec les acteurs de terrain, de 
manière à respecter la volonté du législateur. 

Cela nous a conduits, en matière d’OLD, à publier un 
arrêté national, amené à être décliné en arrêtés préfectoraux 
dans les quarante-huit départements concernés par ces 
obligations. À la fin du mois de juin, seize de ces arrêtés 
avaient été publiés ; dans beaucoup d’autres départements, les 
procédures d’approbation des arrêtés sont en cours : il s’agit 
de la concertation que j’évoquais, qui doit permettre 
d’adapter les textes au terrain et d’aboutir à la compréhension 
mutuelle dont nous avons besoin pour leur déploiement. 

J’entends vos retours, monsieur le sénateur, et j’en prends 
bonne note, puisque je vais redire aux préfets la nécessité 
d’adapter les arrêtés afin de les rendre accessibles et de tenir 
compte des réalités techniques et locales, comme les préfets le 
font d’ailleurs régulièrement. 

C’est d’ailleurs tout le sens de la réforme de l’action terri-
toriale de l’État qui a été annoncée hier par M. le Premier 
ministre : les textes génériques qui garantissent l’égalité des 
citoyens devant la loi doivent s’accompagner d’adaptations 
locales, accomplies par les préfets, qui améliorent leur lisibi-
lité et facilitent leur application sur le terrain. 

Dans tous les cas, vous pouvez compter sur moi pour que 
cela soit fait en la matière, et ce dès les prochaines semaines. 

M. le président. La parole est à M. Jean Bacci, pour la 
réplique. 

M. Jean Bacci. Madame la ministre, je vous remercie de 
votre réponse, mais, sur ce sujet, on ne peut pas faire du « en 
même temps » : il faut clairement choisir l’objectif que l’on 
veut atteindre. En l’occurrence, la meilleure façon de 
préserver la biodiversité, c’est d’éviter d’exposer les écosys-
tèmes aux incendies. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

GRÈVE DES CONTRÔLEURS AÉRIENS (II) 

M. le président. La parole est à M. Vincent Capo-Canellas, 
pour le groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC.) 

M. Vincent Capo-Canellas. Ma question s’adresse à M. le 
ministre chargé des transports. 

Monsieur le ministre, vous n’ignorez pas que le Sénat est 
attaché au dialogue social, mais tout autant à la liberté de nos 
compatriotes de circuler librement en tout temps, et notam-
ment lors des départs en vacances. 

Ma question est simple : comment envisagez-vous l’avenir 
du service de contrôle de la navigation aérienne après la grève 
de deux jours qui, la semaine dernière, a causé l’annulation de 
près de 1 800 vols ? 

Cette grève, déclenchée sur l’initiative de syndicats minori-
taires, intervient après la signature, en 2024, d’un protocole 
social. J’ai pu, au nom de la commission des finances, chiffrer 
à 100 millions d’euros le coût annuel des mesures salariales 
supplémentaires qu’il comportait. 

La récente grève était principalement motivée par un projet 
de badgeuse qui a été mis en place, de manière tout à fait 
légitime, pour s’assurer du respect du temps de travail par les 
contrôleurs aériens. 

Monsieur le ministre, nous nous félicitons de votre volonté 
de tenir bon en la matière et de vous en tenir à ce principe 
simple qui veut qu’un fonctionnaire doit assumer ses obliga-
tions matière de temps de travail. 

Au-delà, comment pouvons-nous recentrer enfin le 
dialogue social sur les vrais sujets, ceux-là mêmes qui ont 
été documentés par plusieurs rapports d’information de la 
commission des finances ? Ce service public devra veiller à 
assurer le meilleur service possible, pour les compagnies 
aériennes comme pour l’ensemble de ceux qui veulent se 
déplacer. 

Le protocole social conclu l’année dernière prévoyait juste-
ment des réformes visant à améliorer à la fois la productivité 
et le service rendu. Irez-vous, monsieur le ministre, au bout 
de ces réformes ? 

Enfin, comment la France peut-elle, selon vous, redevenir 
un pays capable d’assurer un contrôle aérien digne de son 
rang, un service qui permette à chacun de voyager dans de 
bonnes conditions tout en tenant compte – c’est tout l’intérêt 
de la modernisation – de la nécessité d’avoir des trajectoires 
plus environnementales ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC. – M. Marc Laménie applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre chargé des 
transports. 

M. Philippe Tabarot, ministre auprès du ministre de l’aména-
gement du territoire et de la décentralisation, chargé des trans-
ports. Monsieur le sénateur Capo-Canellas, je connais votre 
engagement constant pour l’amélioration de la performance 
des transports aériens dans notre pays. 
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La loi du 28 décembre 2023, qui vise notamment à 
encadrer le droit de grève des contrôleurs aériens, texte 
dont vous êtes à l’initiative – je tiens à saluer votre 
travail –, a fait la preuve de son efficacité sur certains 
points, notamment l’obligation de déclarer sa participation 
à un mouvement de grève quarante-huit heures à l’avance, 
mais ses dispositions sont à l’évidence insuffisantes face au 
comportement de certains. 

Le mouvement de grève de la semaine dernière révèle en 
effet que le transport aérien reste fragile face à une poignée de 
contrôleurs aériens qui, pour des revendications injustifiées, 
déclenchent un mouvement aux conséquences inacceptables 
pour les passagers. 

Il aura suffi de cette minorité pour désorganiser l’ensemble 
du trafic aérien français, ce qui révèle une vulnérabilité struc-
turelle de notre système. 

Pour ce qui est de leurs revendications, j’y insiste, nous 
irons au bout de la réforme des badgeuses, car c’est une 
mesure de sécurité. 

Quant aux rémunérations, des revalorisations importantes 
ont déjà eu lieu, comme vous l’avez relevé. Dans le contexte 
que connaissent nos finances publiques, de nouvelles 
augmentations seraient irréalistes, voire déplacées. 

Enfin, concernant les prétendus sous-effectifs de cette 
profession, nous avons déjà accéléré les recrutements : il y 
en aura 160 par an les deux prochaines années, contre 50 
en 2021. Encore faut-il que ceux qui sont censés travailler 
soient bien à leur poste ! 

Au-delà des contrôleurs aériens, c’est l’image du transport 
aérien français qui est endommagée, quelques jours après 
l’extraordinaire salon du Bourget, qui a mis en valeur 
notre excellence aéronautique ; l’attractivité de la destination 
France en pâtit également. La problématique dépasse le cadre 
social : elle touche à la souveraineté aérienne française et à 
notre capacité à assurer la continuité du service public. 

Dans les prochaines semaines, j’entends bien mettre en 
œuvre des actions concrètes pour atteindre un objectif que 
vous partagez, je le sais, monsieur le sénateur : que la France 
dispose d’un contrôle aérien à la hauteur de notre excellence 
dans le secteur aéronautique. Nous ne lâcherons rien ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains, 
ainsi que sur des travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. Vincent Capo-Canellas, 
pour la réplique. 

M. Vincent Capo-Canellas. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de votre engagement, mais aussi d’avoir rappelé le 
travail qui est mené, sur l’ensemble des travées de cet 
hémicycle et au sein de notre commission des finances 
comme de celle de l’aménagement du territoire et du 
développement durable, en vue de moderniser le contrôle 
aérien. 

Je vous rejoins sur les effectifs : des efforts sont enclenchés ; 
il faut maintenant que le corps social en prenne conscience. 
(Applaudissements sur des travées du groupe UC.) 

INTOXICATION ALIMENTAIRE DANS L’AISNE 

M. le président. La parole est à Mme Pascale Gruny, pour 
le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

Mme Pascale Gruny. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire. 

Madame la ministre, depuis près d’un mois, l’aggloméra-
tion de Saint-Quentin est frappée par une vague d’intoxica-
tions sévères à la bactérie E. coli, liées à de la viande 
contaminée. Cette crise sanitaire a déjà touché 32 personnes, 
dont 10 cas graves ; malheureusement, une enfant est 
décédée. 

Je m’associe à la peine des familles ; je tiens aussi à saluer les 
services de l’État, les élus locaux et les équipes de santé, 
intensément mobilisés depuis le premier jour. 

Les premiers résultats des analyses réalisées en laboratoire 
sont formels : le lien biologique est irréfutable entre les bacté-
ries prélevées sur plusieurs malades et celles qui ont été 
détectées dans les cinq boucheries halal qui restent fermées 
à ce jour. Ces données sont désormais entre les mains du 
parquet de Paris, chargé de l’enquête judiciaire qui, je 
l’espère, permettra de faire toute la lumière sur les causes 
de la contamination et d’établir les responsabilités. 

Ce dramatique épisode soulève la question du respect des 
règles de traçabilité et de l’efficacité des contrôles auxquels 
sont soumis les établissements vendant de la viande. 

Madame la ministre, pouvez-vous nous éclairer, en toute 
transparence, sur les moyens réels dont dispose notre pays 
pour garantir la sécurité alimentaire des Français ? Ne 
faudrait-il pas renforcer encore les contrôles de traçabilité 
et ceux des règles d’hygiène, pour éviter qu’un tel drame 
ne se reproduise à l’avenir ? 

Parce que l’alimentation, c’est la santé,… 
Mme Laurence Rossignol. Il faut le dire à Laurent 

Duplomb ! 
Mme Pascale Gruny. … nous devons être intraitables avec 

ceux qui jouent avec les règles sanitaires et mettent gravement 
en danger les plus vulnérables d’entre nous. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre de l’agri-
culture et de la souveraineté alimentaire. 

Mme Annie Genevard, ministre de l’agriculture et de la 
souveraineté alimentaire. Madame la sénatrice Pascale 
Gruny, vous l’avez rappelé, l’agglomération de Saint- 
Quentin est actuellement touchée par un épisode de toxi- 
infection alimentaire collective dû à la bactérie E. coli. 
Comme vous, j’adresse mes pensées aux familles frappées 
par ces événements dramatiques et, en particulier, aux 
parents de la fillette qui a perdu la vie. 

À ce jour, nous dénombrons 34 cas ayant suscité des 
investigations et 15 hospitalisations. Dès la notification des 
premières intoxications, les services des ministères de l’agri-
culture et de la santé ont, en étroite collaboration, mené des 
investigations. Dans ce cadre, plusieurs boucheries ont été 
fermées et de nombreux prélèvements ont été effectués ; ils 
sont en cours d’analyse et de séquençage. 

Vous m’interrogez spécifiquement sur les contrôles de 
sécurité sanitaire des aliments. Je veux préciser à votre assem-
blée qu’il importe de distinguer deux types d’investigations. 

Il y a, d’une part, celles qui sont menées lors d’une intoxi-
cation alimentaire collective comme celle de Saint-Quentin. 
Ces enquêtes donnent lieu à des prélèvements sur les denrées 
et les surfaces, ainsi que dans l’environnement, pour identi-
fier l’origine de la contamination. Le nombre d’inspections et 
d’analyses peut varier ; il n’est pas prédéterminé. 
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D’autre part, de nombreux contrôles sont menés chaque 
année par les services de mon ministère pour vérifier la 
sécurité sanitaire des aliments. Le ministère de l’agriculture 
est en effet chargé de la police sanitaire du fonctionnement 
des établissements de production, de transformation, ou 
encore de distribution, ainsi que du respect des règles de 
traçabilité. 

La programmation de ces inspections est établie sur la base 
d’une analyse de risques fondée sur les connaissances scienti-
fiques en matière de danger et d’exposition des consomma-
teurs. Chaque année, plus de 410 000 inspections sont 
réalisées et près de 75 000 prélèvements sont effectués afin 
d’assurer la sécurité sanitaire de l’ensemble de la chaîne 
alimentaire. 

M. le président. Il faut penser à conclure ! 
Mme Annie Genevard, ministre. Dès qu’une non-confor-

mité est décelée, les mesures qui s’imposent sont prises. 

Soyez assurée, madame la sénatrice, de la pleine mobilisa-
tion du Gouvernement pour un enjeu fondamental dans 
notre pays : la sécurité sanitaire de l’alimentation. (Applau-
dissements sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Pascale Gruny, pour 
la réplique. 

Mme Pascale Gruny. Madame la ministre, je vous remercie, 
nous savons pouvoir compter sur vous, mais je voudrais tout 
de même vous signaler que la direction départementale de la 
protection des populations ne dispose pas d’une liste mise à 
jour des boucheries ; il y aurait quelque chose à faire en la 
matière, car il est impératif de protéger nos concitoyens les 
plus vulnérables : les enfants, bien sûr, les personnes les plus 
âgées et les malades. Il faut aussi soutenir nos bouchers et nos 
charcutiers, qui ont perdu jusqu’à 30 % de leur chiffre 
d’affaires alors qu’ils n’étaient pas du tout concernés par 
cette affaire. Je compte évidemment sur vous pour continuer 
ce travail. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains.) 

RÉDUCTION DE LA CONTRIBUTION FRANÇAISE 
À L’AGENCE UNIVERSITAIRE DE LA FRANCOPHONIE 

M. le président. La parole est à M. Yan Chantrel, pour le 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe SER.) 

M. Yan Chantrel. Monsieur le Premier ministre, Paris 
accueille, à partir d’aujourd’hui, la cinquantième session de 
l’Assemblée parlementaire de la francophonie ; je souhaite à 
cette occasion en saluer les délégations, qui sont réunies 
aujourd’hui même au Sénat pour leurs travaux. 

La France préside la francophonie institutionnelle 
jusqu’en 2026 ; elle doit être à la hauteur de cette tâche. 

Or nous avons appris que le Gouvernement s’apprête à 
réduire de 75 % la contribution financière de la France à 
l’Agence universitaire de la francophonie (AUF) dès l’exercice 
budgétaire en cours. 

Cette coupe brutale menace l’existence même de cette 
agence. C’est d’autant plus incompréhensible que, lors du 
sommet de la francophonie de Villers-Cotterêts, l’AUF a été 
chargée de mener à bien plusieurs projets phares, notamment 
le programme international de mobilité et d’employabilité 
francophone (Pimef), Erasmus francophone dont le pilote 
devait être lancé à la rentrée 2025. 

Le signal de désengagement ainsi envoyé par la France à ses 
partenaires est dévastateur. Au moment où nous devrions 
renforcer nos liens avec les pays francophones, vous mettez 
à mal le travail diplomatique et d’aide au développement 
mené par l’AUF. 

Contrairement à l’État, l’Agence a en effet pu maintenir 
une présence dans les pays du Sahel et continuer d’y promou-
voir les valeurs de la francophonie tout en favorisant 
l’employabilité des jeunes, l’entrepreneuriat ou encore la 
réduction de la fracture numérique. Ce travail est essentiel 
si nous voulons lutter contre l’influence des puissances désta-
bilisatrices auprès de la jeunesse francophone d’Afrique et 
d’ailleurs. 

Avec quarante-six autres parlementaires de toutes les sensi-
bilités, tant au Sénat qu’à l’Assemblée nationale, j’ai signé un 
courrier adressé au Président de la République sur ce sujet. 
Nous vous demandons également, monsieur le Premier 
ministre, de revenir aujourd’hui même sur cette décision 
incompréhensible. (Applaudissements sur les travées des 
groupes SER et GEST.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué 
chargé de la francophonie et des partenariats internationaux. 

M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Monsieur le 
sénateur Yan Chantrel, je tiens à préciser que, malgré les 
circonstances budgétaires actuelles, la France tient son rang 
et demeure le premier bailleur de la francophonie multilaté-
rale. Pour 2025, près de 35 millions d’euros sont mobilisés au 
service de la francophonie. 

M. Mickaël Vallet. C’est statutaire ! 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué. Notre objectif 

est clair : faire rayonner la langue française et le plurilin-
guisme et promouvoir un espace d’opportunités. 

Vous le savez, les crédits de la mission « Aide publique au 
développement » ont subi, cette année, une baisse totale 
d’environ 40 %. En son sein, les crédits multilatéraux, 
dont ceux de la francophonie institutionnelle, ont diminué 
d’environ 50 %. Dans la mesure où ces crédits incluent notre 
contribution à l’Organisation internationale de la franco-
phonie (OIF), qui, de par sa nature statutaire, ne peut pas 
être ajustée, notre soutien aux opérateurs de la francophonie, 
dont l’AUF, a dû baisser d’environ 70 %, comme vous l’avez 
rappelé. 

Nous avions tout de même mobilisé l’année dernière un 
peu plus de 12 millions d’euros pour contribuer aux seize 
engagements pris par le président de la République lors du 
sommet de Villers-Cotterêts. Ces fonds sont engagés pour la 
période 2024-2026 ; une grande partie d’entre eux bénéficie à 
des projets mis en œuvre par l’AUF, comme la troisième 
phase du dispositif Apprendre, le programme Pimef que 
vous avez mentionné, ou encore le Collège international de 
Villers-Cotterêts, que nous devrions inaugurer en septembre 
prochain. 

Nous travaillons étroitement avec le recteur de l’AUF pour 
diversifier les ressources de celle-ci et rendre l’organisation 
plus solide à terme. 

Concernant notre subvention à l’AUF pour 2025, Jean- 
Noël Barrot et moi-même travaillons actuellement à identi-
fier des solutions pérennes. Il conviendra d’examiner au cas 
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par cas comment amortir sur 2026 cette contrainte budgé-
taire, qui porte sur des enjeux essentiels pour le rayonnement 
de la France, qui nous tient tous à cœur. 

M. Mickaël Vallet. Quelle honte ! 
M. le président. La parole est à M. Yan Chantrel, pour la 

réplique. 
M. Yan Chantrel. Monsieur le Premier ministre, ce dossier 

va bientôt être sur votre bureau ; je m’adresse donc directe-
ment à vous pour que vous reveniez sur cette coupe, qui 
entraîne un affaiblissement de notre pays à l’échelle interna-
tionale. (Applaudissements sur les travées des groupes SER et 
GEST.) 

MESURES ANTIDUMPING SUR LE COGNAC 

M. le président. La parole est à M. Daniel Laurent, pour le 
groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Daniel Laurent. Madame la ministre, depuis le 5 juillet, 
la Chine fait subir à nos eaux-de-vie, cognacs et armagnacs 
des droits « antidumping » d’un taux moyen de 32,2 %, alors 
même qu’aucun dumping n’a été démontré. 

Un accord prévoyant un prix de vente minimum permet à 
une partie de nos exportations d’y échapper ; c’est une 
avancée positive. Il n’en demeure pas moins que ce dispositif 
reste incertain et exclut injustement de nombreuses PME. 

De plus, le marché duty free chinois, qui représente 20 % 
des ventes, demeure fermé à nos exportateurs, sans justifica-
tion. 

Notre filière attend non pas de simples mesures transi-
toires, mais un véritable engagement diplomatique et 
politique pour obtenir la levée de ces mesures injustes et la 
réouverture complète du marché chinois, y compris le 
duty free. 

Pendant ce temps, les États-Unis maintiennent la pression 
en agitant la menace de surtaxes à taux fluctuants, qui 
pourraient être mises en œuvre à partir du 1er août. Si elle 
se concrétise, ce serait un nouveau choc économique majeur 
pour une filière déjà fragilisée. 

Alors, madame la ministre, quelles garanties la France 
offre-t-elle à ses viticulteurs, à ses distillateurs, à leurs fournis-
seurs et à l’ensemble des territoires qui vivent de cette filière ? 

Ne laissons pas la part des anges devenir la part des taxes ! Il 
est temps que l’État retrouve le fil de la vigne, pour que toute 
notre viticulture reprenne son envol sur les chemins du 
monde, au service de nos terroirs, de nos savoir-faire et des 
milliers d’emplois qu’elle fait vivre. (Bravo ! et applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains. – Mme Nadia 
Sollogoub applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre de l’agri-
culture et de la souveraineté alimentaire. 

Mme Annie Genevard, ministre de l’agriculture et de la 
souveraineté alimentaire. Monsieur le sénateur Daniel 
Laurent, je peux vous dire sans angélisme – filons la 
métaphore ! (Sourires.) – que la France et l’Europe sont en 
désaccord avec la Chine sur plusieurs sujets agricoles et en 
particulier, évidemment, sur les questions relatives à nos 
brandys, le cognac et l’armagnac. 

Les autorités françaises, très soucieuses de cette situation, et 
ce, comme vous le savez, jusqu’au plus haut niveau – le 
Président de la République, le Premier ministre, plusieurs 

membres du Gouvernement –, se sont mobilisées afin de 
trouver des solutions à ce conflit et ainsi d’améliorer la 
situation dans laquelle se trouve cette filière d’excellence. Il 
serait en effet déchirant de voir celle-ci s’étioler alors qu’elle 
nourrit l’image gastronomique de notre pays, qu’elle ne peut 
exister que dans nos terroirs, que ses produits ne sauraient 
être élaborés à l’étranger, et qu’elle ne demande pas d’argent 
public. 

Ce travail a tout de même permis, récemment, plusieurs 
avancées. 

Certes, le 4 juillet, le ministre du commerce chinois a 
conclu son enquête en affirmant, ce que nous contestons, 
l’existence d’un dumping et en imposant par conséquent un 
droit de douane compensateur de 32,2 % en moyenne à 
partir du 5 juillet. 

Toutefois, ce qui s’appliquera en pratique, plutôt que ce 
droit de douane, c’est l’engagement d’un prix de vente 
plancher pris par nos exportateurs, qui ont consenti le 
26 mai dernier une hausse allant de 12 % à 16 %. Cet 
accord, conclu par 34 entreprises françaises, concerne à peu 
près 90 % des volumes exportés. Les échanges se poursuivent 
pour y inclure une vingtaine d’autres entreprises. 

Les autorités chinoises vont en outre – c’était une de nos 
demandes – restituer aux exportateurs les garanties bancaires 
prélevées au titre des droits provisoires, soit des sommes 
allant de 50 millions à 80 millions d’euros. 

Enfin, lors de la récente rencontre entre le Président de la 
République et le ministre des affaires étrangères de Chine, un 
accord aurait été trouvé sur le duty free, qui représente 20 % 
des exportations. J’utilise le conditionnel parce que, même s’il 
nous semble que les choses sont en bonne voie, je ne veux pas 
m’avancer plus avant tant qu’elles ne seront pas conclues ; 
cette décision doit être confirmée. 

M. le président. Il faut conclure ! 

Mme Annie Genevard, ministre. Je conclus donc en vous 
assurant, monsieur le sénateur, que ces mesures pragmatiques 
devraient permettre de relancer les exportations françaises 
vers la Chine. En tout cas, c’est le vœu que je forme avec 
vous. 

M. le président. Vous aussi avez pris la part des anges, 
madame la ministre… (Sourires.) 

La parole est à M. Daniel Laurent, pour la réplique. 

M. Daniel Laurent. Henri Cabanel, Sebastien Pla et moi- 
même poursuivons nos travaux en tant que rapporteurs de la 
mission d’information sur l’avenir de la filière viticole. C’est à 
ce titre qu’il m’a semblé indispensable, monsieur le président, 
de prendre la parole sur ce sujet alors que notre session 
extraordinaire va bientôt s’achever et que commence la 
période estivale, propice à l’oubli. 

Loin d’oublier, nous devons au contraire rester pleinement 
mobilisés. La viticulture française traverse une crise profonde, 
à la fois économique, climatique et sociétale, qui appelle des 
réponses structurelles, ambitieuses et rapides. Notre engage-
ment est total pour défendre un modèle, des savoir-faire, des 
territoires, des femmes et des hommes qui font vivre une 
filière emblématique de notre identité et de notre économie. 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, UC et RDSE.) 
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FINANCEMENT DES POLITIQUES D’ADAPTATION 
DES LITTORAUX À L’ÉROSION 

M. le président. La parole est à Mme Béatrice Gosselin, 
pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Béatrice Gosselin. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la 
forêt, de la mer et de la pêche. 

Madame la ministre, la dissolution de l’Assemblée natio-
nale, l’an dernier, a mis un coup d’arrêt à plusieurs arbitrages 
attendus, comme celui que devait rendre votre prédécesseur 
Christophe Béchu sur le financement des politiques d’adap-
tation des littoraux à l’érosion côtière. 

En mars dernier, devant le Comité national du trait de côte 
(CNTC), vous nous avez indiqué que le fonds vert et, à 
certaines conditions, le fonds Barnier seraient les prémices 
d’un soutien renforcé de l’État. Mais les informations qui 
nous parviennent depuis lors ne sont pas rassurantes. 

Le Premier ministre, lors du dernier comité interministériel 
de la mer, a ainsi déclaré que le littoral devait financer le 
littoral. Et les propos tenus récemment par le cabinet de la 
ministre chargée des comptes publics au sujet du projet de loi 
de finances pour 2026 n’ont fait que confirmer cette orien-
tation. 

Recettes de l’éolien offshore, participation des plateformes 
saisonnières, ou encore affectation d’une part des droits de 
mutation, toutes les pistes de financement ont été écartées : 
seule la taxe Gemapi (gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations), dont on connaît les limites, 
serait conservée, car elle est supportée directement par les 
habitants. 

Une contribution de la taxe de séjour est également 
évoquée, mais celle-ci revient aux établissements publics 
industriels et commerciaux (Épic) touristiques et non aux 
collectivités littorales, pourtant exposées aux coûts farami-
neux de la recomposition spatiale. 

Madame la ministre, est-ce cela, le « modèle économique 
de la résilience » censé nous inspirer ? 

Depuis le mois d’octobre 2021, dans la Manche, un projet 
partenarial d’aménagement (PPA) est engagé, qui mobilise 
élus et services de l’État autour de relocalisations stratégi-
ques : zones conchylicoles, hôtellerie de plein air… Le coût 
des études s’élève à deux millions d’euros, mais nous ne 
savons rien du financement des projets opérationnels, rien 
du tout ! Et lorsque je pose des questions sur les moyens, on 
me répond : « Il ne faut pas s’interdire de rêver ! » 

Je crains, madame la ministre, que ce rêve ne devienne une 
chimère ! 

Alors, comment le Gouvernement entend-il, concrète-
ment, accompagner les collectivités littorales soumises à 
l’érosion, au-delà des effets d’annonce et des études sans 
lendemain ? (Bravo ! et applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains. – M. Marc Laménie applaudit égale-
ment.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre de la 
transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la 
mer et de la pêche. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la 
pêche. Madame la sénatrice Gosselin, nous voyons, chaque 
semaine un peu plus, les signes du dérèglement climatique ; 
l’érosion côtière en est un flagrant exemple. 

Nous avions discuté de ce sujet dans cet hémicycle lors de 
l’examen du budget pour 2025. Je m’étais alors engagée à 
réunir les acteurs concernés au sein du CNTC et à examiner 
leurs propositions de financement. Le coût de ces opérations 
va inexorablement augmenter au fil des prochaines années et 
décennies, et nous savons que plus nous agirons tôt, moins 
nous aurons à assumer de dommages dus au dérèglement 
climatique. 

C’est bien dans cette optique que j’ai réuni le CNTC au 
mois de mars et que j’ai proposé au comité interministériel de 
la mer qui s’est réuni en mai sous la présidence du Premier 
ministre que le Gouvernement fasse des propositions fiscales, 
en réponse aux suggestions du CNTC, dès le budget 
pour 2026. 

Parmi ces suggestions, celles qui retiennent plus particuliè-
rement notre attention sont le relèvement du plafond de la 
taxe Gemapi et, éventuellement, une surtaxe sur la taxe de 
séjour, qui serait évidemment à la main des collectivités 
locales. 

La solidarité nationale existe, puisque 130 millions d’euros 
sont déjà consacrés à l’adaptation au changement climatique. 
L’idée derrière nos propositions est de permettre aux 
communes côtières de profiter de leur potentiel d’attractivité 
touristique pour mieux aménager leurs côtes et investir dans 
des ouvrages et des protections douces. 

Bien sûr, il faudra revoir la doctrine d’emploi, puisqu’il 
s’agira d’adapter des aménagements touristiques, mais nous 
savons tous qu’aménager son espace côtier fait bien partie 
d’une politique de littoral touristique. 

Il conviendra aussi d’être vigilant à ce que la solidarité, 
qu’elle soit nationale ou locale, ne paie pas pour ceux qui 
investissent dans des maisons dont ils savent d’ores et déjà 
qu’elles sont menacées par l’érosion côtière. 

Celle-ci n’est plus un risque : c’est, malheureusement, déjà 
une réalité attestée, notamment par nos outils de simulation 
du trait de côte en 2050 et en 2100. 

Madame la sénatrice, l’érosion côtière est inéluctable, mais 
il nous appartient aussi d’agir pour amortir l’impact du 
dérèglement climatique. C’est tout l’enjeu de l’électrification 
de nos usages et de la baisse de nos émissions de gaz à effet de 
serre, qui se fera grâce à un mix énergétique diversifié, 
compétitif et décarboné. C’est le choix que vous avez 
confirmé hier en adoptant la proposition de loi portant 
programmation nationale et simplification normative dans 
le secteur économique de l’énergie, ce dont je vous remercie. 

M. le président. La parole est à Mme Béatrice Gosselin, 
pour la réplique. 

Mme Béatrice Gosselin. Les PPA ne doivent pas se changer, 
de projets partenariaux d’aménagement, en projets particu-
lièrement angoissants ! (Sourires.) 

Je vous remercie de votre réponse, madame la ministre, 
mais je crois qu’il faut vraiment faire jouer la solidarité 
nationale et penser aux élus du littoral comme à ses habitants. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains, 
ainsi que sur des travées du groupe UC.) 
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BILAN DE LA GESTION SANITAIRE DES VAGUES 
DE CHALEUR DEPUIS 2003 

M. le président. La parole est à M. Joshua Hochart, pour la 
réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste 
d’aucun groupe. 

M. Joshua Hochart. Permettez-moi, en préambule, de 
m’associer, au nom des sénateurs du Rassemblement 
national, à l’hommage rendu au président Olivier Marleix, 
dont la disparition soudaine nous a profondément touchés. 
Tout au long de son engagement, il a su défendre avec 
conviction l’intérêt général et la souveraineté industrielle de 
notre pays. 

Madame la ministre, la semaine dernière, la France a 
traversé un épisode de chaleur d’une intensité exceptionnelle 
et, une nouvelle fois, ce phénomène a mis en lumière 
certaines limites préoccupantes de notre préparation collec-
tive face aux effets du dérèglement climatique. 

Peu d’espaces publics rafraîchis, une majorité de logements 
privés encore non équipés, des hôpitaux sous tension, des 
Ehpad fragilisés, des écoles contraintes de fermer : ce que nos 
concitoyens ont vécu ces derniers jours en dit long sur 
l’insuffisance des mesures concrètes prises jusqu’à mainte-
nant. Et nous savons tous que ce n’est qu’un avant-goût 
de ce que pourraient être les prochains étés. 

Malgré les engagements régulièrement proclamés en 
matière d’adaptation au changement climatique, les résultats 
concrets tardent à venir. Selon certaines études, Paris figure-
rait désormais parmi les villes européennes les plus exposées 
en cas de canicule. 

Ce constat alarmant doit nous interpeller tous, d’autant 
que nous nous souvenons bien de l’élan de solidarité natio-
nale suscité par la canicule de 2003, qui a conduit à la 
création d’une journée de travail supplémentaire non 
rémunérée, destinée à mieux protéger nos aînés et à 
financer l’adaptation climatique. 

Depuis lors, plus de 60 milliards d’euros auraient été 
récoltés à ce titre. Cela mérite une forme de transparence. 
En effet, au regard de ces efforts financiers, nos concitoyens 
n’ont, pour beaucoup, vu qu’une série de dispositifs souvent 
déconnectés des réalités – lignes téléphoniques d’informa-
tion, conseils génériques, portails internet bien inten-
tionnés –, mais insuffisants pour répondre à l’urgence. 

Madame la ministre, ce que les Français attendent, ce ne 
sont pas des slogans ni des recommandations sommaires, ce 
sont des actes : des infrastructures adaptées, des services 
publics renforcés, une véritable stratégie de résilience. 

Alors, permettez-moi de vous poser cette question simple, 
mais essentielle : le Gouvernement entend-il tirer les leçons 
de cette séquence pour engager, enfin, une politique 
cohérente, lisible et ambitieuse en matière d’adaptation 
climatique ? (MM. Alain Duffourg et Stéphane Ravier applau-
dissent.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre du travail, 
de la santé, des solidarités et des familles. 

Mme Catherine Vautrin, ministre du travail, de la santé, des 
solidarités et des familles. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, monsieur le sénateur Hochart, la 
première leçon que nous avons tirée des épisodes de 2003 
est la notion d’anticipation. 

Tout d’abord, nous avons créé un dispositif national de 
vigilance météorologique, Météo-France étant chargé de la 
surveillance des épisodes de chaleur. 

Ensuite, nous avons créé un lien entre Météo-France et la 
direction générale de la santé (DGS). C’est de cette manière 
que nous déterminons les alertes rouges dans les départe-
ments concernés, comme nous l’avons fait la semaine 
dernière. 

Ce travail d’anticipation est éminemment interministériel. 
Il mobilise à la fois le ministère de l’intérieur, celui de la 
transition écologique et celui dont j’ai la responsabilité pour 
mettre en place des plans dès le printemps afin que nous 
soyons capables de protéger la population. 

De même, des plans de gestion ont été élaborés pour 
répondre aux tensions hospitalières et aux besoins dans les 
Ehpad. 

Par ailleurs, nous nous attachons à protéger les travailleurs. 
Comme vous le savez, Agnès Pannier-Runacher et moi- 
même avons signé un arrêté pour rendre les horaires plus 
flexibles en cas de fortes chaleurs, car, vous l’avez dit, nous 
devons adapter le pays. 

Enfin, nous avons agi sur l’investissement, notamment en 
adaptant nos normes de construction. Les écoles, par 
exemple, sont de moins en moins souvent construites plein 
sud. Il y a vingt ans, nous cherchions du chauffage peu cher ; 
désormais, nous nous protégeons du soleil. 

Cela vaut également pour la programmation des rénova-
tions urbaines : lorsqu’il est question d’isolation, il s’agit de se 
protéger tant du froid que de la chaleur. 

En outre, nous investissons dans l’équipement de nos 
établissements de santé. Notre pays doit s’équiper durable-
ment ; c’est le sens des actions que nous menons. 

Vous le voyez, nous nous concentrons sur la gestion de 
crise, sur l’anticipation en matière d’organisation du pays, 
mais aussi sur la prévention. Nos actions de prévention 
portent sur chacun de nos concitoyens, mais aussi sur la 
gestion de l’eau, qui reste un enjeu absolument majeur. 

M. le président. La parole est à M. Joshua Hochart, pour la 
réplique. 

M. Joshua Hochart. Madame la ministre, je pense que nous 
serons tous d’accord pour dire que l’été sera chaud. 

En tout cas, j’ai deux nouvelles à vous donner : une 
mauvaise et une bonne. La mauvaise, c’est que la rentrée 
sera brûlante, et je ne parle pas que de la météo. La 
bonne, c’est que, pour votre gouvernement, elle risque 
d’être plus courte que prévu. (M. Alain Duffourg applaudit.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
d’actualité au Gouvernement. 

Sous réserve du décret présidentiel, la prochaine séance de 
questions au Gouvernement devrait avoir lieu le 
mercredi 24 septembre, à quinze heures. 

D’ici là, je vous souhaite, à partir de vendredi à minuit, 
d’excellentes vacances et un repos bien mérité. (Applaudisse-
ments.) 

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux quelques instants. 

La séance est suspendue. 
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(La séance, suspendue à seize heures trente-deux, est reprise à 
seize heures quarante-cinq, sous la présidence de M. Pierre 
Ouzoulias.) 

PRÉSIDENCE DE M. PIERRE OUZOULIAS 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

3 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

M. le président. La parole est à Mme Anne-Sophie Patru, 
pour une mise au point au sujet d’un vote. 

Mme Anne-Sophie Patru. Monsieur le président, lors du 
scrutin public no 335 sur l’ensemble du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire sur la proposition de loi visant à 
lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur, le 
sénateur Paul Toussaint Parigi souhaitait s’abstenir et non 
voter pour. 

M. le président. Acte est donné de cette mise au point. Elle 
figurera dans l’analyse politique du scrutin concerné. 

4 

RÉTENTION DES PERSONNES 
CONDAMNÉES POUR DES FAITS D’UNE 

PARTICULIÈRE GRAVITÉ 

ADOPTION DÉFINITIVE EN DEUXIÈME LECTURE D’UNE 
PROPOSITION DE LOI DANS LE TEXTE DE LA COMMISSION 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi, modifiée par 
l’Assemblée nationale, visant à faciliter le maintien en réten-
tion des personnes condamnées pour des faits d’une particu-
lière gravité et présentant de forts risques de récidive 
(proposition no 840, texte de la commission no 845, rapport  
no 844). 

Discussion générale 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre d’État. 

M. Bruno Retailleau, ministre d’État, ministre de l’intérieur. 
Monsieur le président, permettez-moi, pour commencer, de 
saluer la présidente de la commission et la rapporteure, qui 
ont fait un excellent travail, ainsi que l’auteur de cette propo-
sition de loi, d’origine sénatoriale. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, cette proposition de loi 
a aujourd’hui une résonance particulière pour moi : l’Assem-
blée nationale l’a examinée pendant quarante-huit heures la 
semaine dernière alors qu’Olivier Marleix en était le rappor-
teur. Ce dernier a porté beaucoup d’attention à ce texte. Il l’a 
modifié de façon à le rendre plus précis, notamment en ce 
qui concerne le public visé par l’extension jusqu’à 210 jours 
de la période de rétention. Je peux vous dire qu’il s’était 
beaucoup engagé sur ce texte, qui sera l’œuvre de ses 
auteurs, bien sûr, mais aussi celle de ses rapporteurs, notam-
ment d’Olivier Marleix. 

Lorsque la règle ne protège pas les Français, il faut la 
changer. Ce texte n’est pas seulement le produit d’une initia-
tive sénatoriale ; il fait suite au meurtre de la jeune Philippine 
et, bien évidemment, à bien d’autres drames. 

J’ai souvent entendu dire que le premier objectif de ce texte 
était d’obtenir des laissez-passer consulaires et d’améliorer le 
taux des éloignements forcés. Or ce n’est pas le cas. Il existe 
d’autres moyens d’atteindre ces objectifs, que nous sommes 
en train de déployer, dans le cadre européen. 

Je pense notamment à la renégociation de la directive sur le 
retour des étrangers en situation irrégulière, dite directive 
Retour, qui sera directement applicable dans notre droit 
interne. Je pense également aux actions que les vingt-sept 
États membres de l’Union européenne sont en train de 
mettre en place pour faire pression sur les pays d’origine 
qui ne sont pas coopératifs. 

Trois leviers sont mobilisables. 

Tout d’abord, lorsqu’un pays refuse d’octroyer des laissez- 
passer consulaires, pourquoi accorderait-on des visas à ses 
ressortissants ? Si ce levier est compliqué à utiliser à 
l’échelle de la France, il est plus facilement activable à 
l’échelle des Vingt-Sept. 

Ensuite, pourquoi accorder des droits de douane préféren-
tiels à des pays qui ne coopèrent pas ? 

Enfin, nous pourrions conditionner l’aide au développe-
ment à la coopération de ses destinataires et instaurer ainsi 
une réciprocité. 

En réalité, le premier objectif de ce texte est de protéger les 
Français. Il s’agit de répondre à la question que nombre de 
nos compatriotes se sont posée à la suite du meurtre de 
Philippine – j’ai cité cet exemple, mais j’aurais pu en citer 
d’autres – : lorsque la règle ne protège pas suffisamment nos 
compatriotes, pourquoi ne pas tout simplement la changer ? 

Ce texte d’initiative sénatoriale apporte une réponse impor-
tante. Il porte à 210 jours la durée de la période de rétention. 
En outre, et c’est fondamental, il permettra aux préfets 
d’interjeter appel, avec effet suspensif. Le préfet pourra 
prendre cette mesure dès qu’il constatera qu’un individu 
dangereux est sur le point d’être libéré. 

Cette proposition de loi comporte également d’autres 
dispositions. Grâce au travail du rapporteur Olivier Marleix 
et de la commission des lois de l’Assemblée nationale, le 
public visé dans le texte adopté par les députés – il reste 
un public très dangereux – a été précisé. Nous ne saurions 
libérer au bout de quatre-vingt-dix jours des individus qui 
ont violé ou commis des violences ! Il était important 
d’apporter ces précisions. 

L’examen du texte à l’Assemblée nationale a également 
permis de tirer les conséquences de la décision du Conseil 
constitutionnel concernant le droit d’asile et de celle de la 
Cour de cassation relative à la computation et au calcul des 
jours de rétention. 

Je ne m’attarderai pas sur la liste des crimes visés. Je dirai 
simplement que le texte qui a été adopté à l’Assemblée 
nationale et sur lequel vous avez désormais à vous prononcer 
respecte notre norme juridique. Grâce au contrôle du juge 
judiciaire, notre régime de rétention restera sans doute l’un 
des plus protecteurs de toute l’Europe ; je tiens à le dire. 
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En effet, le droit européen va beaucoup plus loin que les 
dispositions que nous envisageons. Le texte prévoit en effet 
de porter à 210 jours la durée de rétention. Or cette durée est 
de dix-huit mois dans la directive Retour, que treize pays 
européens appliquent d’ores et déjà, dont l’Allemagne. 

Le futur règlement qui doit remplacer la directive Retour 
ira même plus loin : la durée de rétention administrative 
pourra aller jusqu’à vingt-quatre mois, y compris pour un 
public qui n’est pas dangereux. 

Je tenais à apporter cette précision, pour montrer que nous 
respectons les équilibres et les règles de droit, notamment à 
l’échelle nationale. 

Enfin, j’ai beaucoup entendu dire à l’Assemblée nationale 
– moins au Sénat – qu’il s’agirait d’un texte anti-étrangers. 
Comment peut-on dire que ce texte fait un amalgame ? 

Je voudrais dire aux parlementaires, notamment de gauche, 
qu’il convient de se garder de procéder à un amalgame 
inversé. Il est tout aussi absurde de dire d’un étranger qu’il 
est dangereux parce qu’il est étranger, que de dire que, parce 
qu’il est étranger, il n’est pas dangereux ! 

Je suis prêt à porter ce débat devant les Français chaque 
jour, chaque heure. Quand on voit la liste des infractions 
concernées, il ne fait aucun doute que les individus qui les 
commettent sont particulièrement dangereux. La plupart du 
temps, ils ont déjà été condamnés par la justice à des peines 
de prison, parfois très lourdes. Alors, croyez-moi, les Français 
comprennent et soutiennent à une très large majorité les 
mesures telles que celles que nous prenons aujourd’hui. 

Par ailleurs, je rappelle que la base légale des centres de 
rétention administrative (CRA) a été adoptée sous la prési-
dence de François Mitterrand, à la fin de l’année 1981. 

Je rencontre souvent mes homologues européens lors des 
conseils européens. Ils ne sont pas tous de droite ; beaucoup 
d’entre eux sont des sociaux-démocrates, mais aucun ne 
remet en cause le régime de rétention. Or ce régime est 
souvent bien plus sévère dans leur pays que dans le nôtre. 

Ne nous coupons pas des Français ni de la majorité des 
États membres de l’Union européenne. 

Je conclurai comme j’ai commencé : quand la règle ne 
protège plus, il faut la changer. Telle est notre mission en 
tant que législateurs. Il s’agit bien sûr de trouver le bon point 
d’équilibre entre, d’un côté, la sécurité et, de l’autre, les 
libertés publiques. 

Nous avons trouvé ce point d’équilibre dans ce texte, dont 
je ne doute pas qu’il sauvera des vies. Quand bien même il 
n’en sauverait que quelques-unes ou même une seule, ce 
serait fondamental, car une vie n’a pas de prix. (Applaudisse-
ments sur les travées des groupes Les Républicains et UC. 
– MM. Cédric Chevalier et Teva Rohfritsch applaudissent 
également.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Lauriane Josende, rapporteure de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Monsieur le président, 
monsieur le ministre d’État, mes chers collègues, à titre 
liminaire, je souhaite saluer, comme vous l’avez fait, 
monsieur le ministre d’État, la mémoire de notre collègue 
député Olivier Marleix, qui fut le rapporteur de cette propo-
sition de loi à l’Assemblée nationale. Il a été l’artisan du 
compromis trouvé sur cette proposition de loi, qu’il a 
marquée de son empreinte. Mes pensées vont à sa famille 
et à ses proches. 

C’est en l’absence de son rapporteur que l’Assemblée natio-
nale a adopté hier soir cette proposition de loi, que le Sénat 
avait adoptée en première lecture le 18 mars dernier. 

La commission des lois s’est félicitée que ce texte, déposé 
par notre collègue Jacqueline Eustache-Brinio, ait fait l’objet 
d’une large convergence de vues entre le Sénat et l’Assemblée 
nationale. 

Il ne subsiste en effet, à ce stade de la discussion, qu’un 
unique désaccord entre nos deux assemblées. Celui-ci porte 
sur les critères d’application du régime dérogatoire de la 
rétention administrative prévu par l’article L. 742-6 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile (Ceseda), dont l’article 1er prévoit l’extension à 
certaines catégories d’étrangers. 

En l’état du droit, ce régime est réservé aux étrangers 
condamnés pour des infractions à caractère terroriste. Sa 
durée maximale est de 210 jours, contre 90 dans le régime 
ordinaire. 

Le Sénat, sur l’initiative de la commission des lois, avait 
prévu trois critères supplémentaires pour l’application de ce 
régime : la condamnation par le juge pénal à la peine d’inter-
diction du territoire français (ITF) ; la condamnation défini-
tive pour une infraction punie de cinq ans ou plus 
d’emprisonnement ; un comportement de la personne mise 
en cause constituant une menace d’une particulière gravité 
pour l’ordre public. 

Sur l’initiative de son rapporteur, et dans le cadre d’un 
compromis trouvé avec les groupes du socle commun, 
l’Assemblée nationale a apporté une double modification à 
ce périmètre. 

D’une part, elle a élargi l’application du régime dérogatoire 
à tous les étrangers faisant l’objet d’une décision d’expulsion 
ou d’interdiction administrative du territoire, ce qui recouvre 
un nombre non négligeable d’individus. La commission des 
lois a approuvé cette extension qui, au regard des motifs 
justifiant le prononcé de ces décisions, lui est apparue 
adaptée et proportionnée. 

D’autre part, si l’Assemblée nationale a conservé deux des 
trois critères prévus par le Sénat – la peine d’interdiction du 
territoire français et la menace d’une particulière gravité –, 
elle a préféré se référer, en ce qui concerne le critère de 
condamnation pénale, à une énumération limitative d’infrac-
tions. C’est là le point de désaccord avec le Sénat, qui avait 
retenu une rédaction se fondant sur la peine d’emprisonne-
ment encourue afin de couvrir toutes les infractions graves. 

L’Assemblée nationale a jugé plus opportun de ne retenir 
qu’une liste limitative d’infractions. Cette liste comporte pas 
moins de seize items, parmi lesquels figurent notamment le 
meurtre ou l’assassinat, le viol, l’agression sexuelle, ou encore 
les actes de terrorisme. 

Outre le fait qu’elle alourdit la rédaction de l’article en 
question, l’énumération proposée par l’Assemblée nationale 
présente l’inconvénient d’omettre plusieurs infractions 
graves. C’est le risque inhérent à toute énumération. Ainsi 
sont notamment omis l’incendie volontaire provoquant la 
mort d’autrui ou des blessures graves, le détournement 
d’aéronef ou de navire, ou encore les délits prévus au 
livre IV du code pénal, parmi lesquels figure l’apologie du 
terrorisme. 

Cela dit, pour regrettable qu’elle soit, cette omission 
devrait se révéler sans grande conséquence dans la pratique. 
En effet, les auteurs de telles infractions devraient remplir 
l’un des autres critères prévus à l’article 1er. Même dans 
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l’éventualité où ils ne feraient pas l’objet d’une interdiction 
du territoire français ou d’une expulsion, leur comportement 
devrait être regardé comme constituant une menace d’une 
particulière gravité pour l’ordre public. 

Dans ces conditions, la commission a estimé que cette 
divergence, somme toute mineure, ne devait pas faire 
obstacle à l’adoption rapide de cette proposition de loi. En 
effet, il est urgent, mes chers collègues, que ce texte très 
attendu, tant par nos concitoyens que par les administrations 
concernées, soit rapidement mis en œuvre. 

Vous le savez, l’éloignement des étrangers les plus dange-
reux pose de nombreuses difficultés, qu’il s’agisse de la dissi-
mulation de leur identité par les intéressés ou des réticences 
des États dont ils sont ressortissants. Ces personnes présen-
tent un risque de fuite très élevé, de sorte que les mesures 
moins contraignantes, comme l’assignation à résidence, ne 
suffisent pas à garantir leur éloignement. 

L’objet de cette proposition de loi est de donner à l’admi-
nistration le temps et les moyens juridiques de mener à bien 
ces éloignements. Nous ne pouvons nous satisfaire de 
l’impuissance de l’État en la matière, qui suscite l’incompré-
hension légitime de nos concitoyens et qui est à l’origine de 
tant de drames. 

Les autres dispositions de la proposition de loi font l’objet 
d’un consensus entre le Sénat et l’Assemblée nationale. Celle- 
ci a ainsi adopté conforme l’article 3, introduit sur l’initiative 
de la commission, qui simplifie le séquençage de la rétention 
administrative. Il fusionne les deux dernières prolongations, 
d’une durée de quinze jours chacune, en une prolongation 
unique de trente jours. 

L’article 4 a également fait l’objet d’une adoption 
conforme. Issu d’un amendement de notre collègue Cathe-
rine Di Folco, il prévoit d’exprimer en heures plutôt qu’en 
jours les délais du placement initial en rétention et en zone 
d’attente. Ce décompte en heures lève les difficultés liées à un 
avis récent de la Cour de cassation sur la computation de ces 
délais, qui tend à réduire le temps dont dispose effectivement 
l’administration. 

L’Assemblée nationale a adopté l’article 5, auquel elle n’a 
apporté que des modifications d’ordre rédactionnel. Intro-
duit sur l’initiative de notre collègue Dominique Vérien, cet 
article complète les mentions devant figurer au procès-verbal 
de la retenue pour vérification du droit au séjour. Il y ajoute 
les heures auxquelles la personne retenue a pu s’alimenter, 
afin de tirer les conséquences d’une censure du Conseil 
constitutionnel. 

Quant aux ajouts de l’Assemblée nationale, ils ne posent 
aucune difficulté. Aussi ont-ils été adoptés sans modification 
par la commission. 

L’article 2 bis a pour objet de permettre la prise 
d’empreintes digitales et de photographies de l’étranger 
placé en rétention administrative, et ce sans son consente-
ment. 

De telles dispositions permettront de faciliter l’identifica-
tion de l’étranger, qui est souvent un obstacle à la détermi-
nation de sa nationalité et, partant, à son éloignement. On 
peut seulement regretter que ces dispositions ne soient appli-
cables que lors du placement en rétention et non en amont. 

Cette identification pourra néanmoins avoir lieu prochai-
nement, à l’occasion de l’adaptation de notre droit au pacte 
européen sur la migration et l’asile. En effet, le nouveau 
règlement Eurodac, qui sera applicable à compter du 
12 juin 2026, impose aux États membres de relever et d’enre-

gistrer les données biométriques de tous les étrangers en 
situation irrégulière et ouvre expressément la possibilité 
d’effectuer un tel relevé même en cas de refus des intéressés. 

L’article 3 bis a pour objet de permettre de nouveau le 
placement en rétention administrative du demandeur d’asile, 
en tirant les conséquences d’une décision récente rendue par 
le Conseil constitutionnel, qui a censuré les dispositions 
afférentes. 

Mes chers collègues, ce texte ne résoudra pas à lui seul 
toutes les difficultés rencontrées en la matière, mais il 
comporte des avancées importantes pour favoriser l’éloigne-
ment des étrangers les plus dangereux et garantir ainsi la 
sécurité de nos concitoyens. 

Compte tenu de l’intérêt qui s’attache à ce que les dispo-
sitions de cette proposition de loi entrent rapidement en 
vigueur, la commission des lois vous invite à l’adopter 
conforme. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – M. Cédric Chevalier applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. Guy Benarroche. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d’État, madame la rapporteure, mes chers collègues, 
nous terminons cette année parlementaire et cette session 
extraordinaire par un texte symptomatique de la dérive 
dans laquelle le président Macron nous a entraînés. 

Un an après une dissolution inexplicable et inexpliquée, 
nous examinons en effet en deuxième lecture un texte qui 
illustre la dynamique que nous dénonçons depuis des mois. 
Dans le cadre d’un pacte de gouvernement, les ministres 
utilisent régulièrement des propositions de loi, sans étude 
d’impact, pour imposer médiatiquement des thèmes aussi 
dangereux que malvenus. 

Les auteurs de la proposition de loi que nous examinons 
aujourd’hui souhaitent permettre l’application de durées 
dérogatoires de placement en rétention administrative 
pouvant atteindre jusqu’à 210 jours, durées jusque-là réser-
vées aux personnes condamnées pour des activités terroristes. 

Un tel allongement avait été intégré dans la proposition de 
loi tendant à renforcer les moyens de surveillance des 
individus condamnés pour des infractions sexuelles, violentes 
ou terroristes, puis supprimé en séance par un amendement 
du Gouvernement. Ce dernier avait promis aux sénatrices et 
aux sénateurs de faire adopter la mesure dans un texte légis-
latif dédié. 

La présente proposition de loi a été élaborée en réaction à la 
mort de Philippine, étudiante retrouvée morte dans le bois de 
Boulogne au mois de septembre 2024. La frontière entre 
l’opportunité et l’opportunisme est ici ténue. 

Notre groupe partage la volonté de prévenir la récidive des 
individus condamnés pour des actes sexuels ou violents. Mais 
la lutte contre la récidive ne doit pas servir de prétexte pour 
multiplier les mesures répressives à l’égard des étrangers, 
monsieur le ministre. 

Je rappelle que la rétention administrative est une privation 
de liberté prévue uniquement dans le cadre d’une procédure 
d’éloignement. Il ne s’agit pas d’une incarcération. L’allon-
gement constant de sa durée depuis des années n’a jamais 
permis d’augmenter le taux de personnes expulsées à la sortie 
des centres de rétention administrative. 

C’est la préparation de la sortie de prison et de la réinser-
tion, absolument nécessaire, qui permet de neutraliser les 
individus dangereux sur notre territoire. 
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Cette proposition de loi a été alourdie par de nouvelles 
dispositions au cours de la navette ; vous y avez fait référence. 

Le texte prévoit ainsi la prise d’empreintes digitales et de 
photographies, et ce sans le consentement de l’étranger. Cette 
disposition, à laquelle nous nous étions opposés, figurait déjà 
à l’article 38 du projet de loi pour contrôler l’immigration, 
améliorer l’intégration, mais elle a été censurée par le Conseil 
constitutionnel, car « ces opérations ne sont ainsi ni soumises 
à l’autorisation d’un magistrat, saisi d’une demande motivée 
en ce sens, ni subordonnées à la démonstration qu’elles 
constituent l’unique moyen d’identifier la personne qui 
refuse de s’y soumettre ». La rédaction que vous avez 
retenue pour tenter de réintroduire une telle mesure ne 
répond même pas à l’exigence que je viens de rappeler. 

Tout aussi problématique est la mesure relative à la réten-
tion administrative des demandeurs d’asile sur le seul fonde-
ment d’une menace de trouble à l’ordre public, ne serait-ce 
qu’en termes de conventionnalité. Je ne suis pas juriste, mais 
il me semblerait opportun de vérifier en amont d’un texte sa 
conformité à nos engagements internationaux… 

Une autre mesure permet ce qu’on appelle pudiquement la 
« surveillance électronique mobile », que vous connaissez 
bien, puisqu’il s’agit en fait du bracelet électronique, pour 
le même motif de menace de trouble à l’ordre public. 

Au sein de notre groupe, nous l’avons dit à plusieurs 
reprises, la menace de trouble à l’ordre public pose, dans 
son application, d’énormes problèmes en termes de 
libertés, et pas seulement pour les étrangers, puisque c’est 
aussi l’un des critères justifiant le recours à la détention 
provisoire. 

De plus, sur le fond, ce texte consolide une vision 
perturbée du rôle de la rétention administrative et entretient 
une confusion avec l’incarcération. Nous assistons depuis 
trop d’années à ce détournement de la rétention, aujourd’hui 
utilisée comme élément de politique sécuritaire. Les CRA ne 
sont pas des lieux de détention ; ils ne sont pas adaptés pour 
servir de prisons. Quant aux personnels qui y interviennent, 
ils ne sont pas formés pour encadrer de telles populations. La 
rétention, ce n’est pas la détention ! Elle ne peut pas consti-
tuer une peine après la peine. 

Depuis l’examen en première lecture de cette proposition 
de loi, d’autres textes sont venus consolider cette vision 
détournée de la rétention, comme la proposition de loi 
empêchant les associations d’exercer leurs fonctions au sein 
des CRA, fonctions qu’elles remplissent par contrat depuis 
des années, après avoir remporté des marchés publics. 

Tout cela me paraît un peu nauséabond. Quand je vois 
toutes ces attaques de l’État de droit, tout ce narratif sur les 
étrangers qui seraient synonymes de danger… 

Chers collègues, nous regrettons la posture, la vision 
dogmatique et le calcul politicien qui sous-tendent ce 
texte, comme d’autres, sur des sujets qui mériteraient une 
réflexion plus apaisée, plus concertée, plus étudiée, plus 
argumentée et plus solide. 

Nous voterons assurément et avec conviction contre ce 
texte. (Applaudissements sur les travées du groupe GEST. –  
M. Pierre-Alain Roiron applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Christophe Chaillou. 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER.) 

M. Christophe Chaillou. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d’État, mes chers collègues, vous me permettrez tout 
d’abord de saluer à mon tour la mémoire du député Olivier 
Marleix, député de ma région, le Centre-Val de Loire, 

homme de convictions, d’engagement et de talent ; des 
convictions, un engagement et un talent qu’il avait eu l’occa-
sion d’exprimer en sa qualité de rapporteur sur la présente 
proposition de loi à l’Assemblée nationale. 

Nous examinons aujourd’hui en seconde lecture ce texte de 
notre collègue Jacqueline Eustache-Brinio, visant initiale-
ment à permettre l’allongement de la durée de rétention 
administrative d’un étranger jusqu’à 210 jours si celui-ci 
fait l’objet d’une décision d’éloignement édictée à la suite 
d’une condamnation pour certains crimes ou délits de droit 
commun. 

Vous le savez, en première lecture, nous n’avions pas 
approuvé cette proposition de loi, désormais complétée par 
des dispositions plus que discutables adoptées par l’Assemblée 
nationale, dont certains aspects suscitent de vives interroga-
tions. 

Vous l’avez indiqué, monsieur le ministre d’État, ce texte se 
voulait une réaction : une réaction au meurtre abject d’une 
jeune fille survenue au mois de septembre dernier, crime qui 
nous a tous profondément bouleversés et qui a ému l’opinion 
publique. 

Un tel drame doit bien évidemment nous conduire à 
examiner tous les dysfonctionnements ayant abouti à la 
libération d’un criminel déjà condamné qui se trouvait illéga-
lement sur le territoire. Mais cette réflexion doit être menée 
avec discernement, sans céder à l’émotion, aussi légitime soit- 
elle. Elle ne devait d’ailleurs pas mécaniquement conduire à 
l’adoption d’une loi spécifique, d’autant que, comme vous 
l’avez reconnu vous-même, monsieur le ministre d’État, un 
certain nombre de problèmes liés à l’éloignement demeurent 
en suspens. 

Or vous avez fait un choix différent, en vous inscrivant 
– cela vient d’être souligné – dans cette tendance récente à 
« surfer » sur des faits divers, alimentant une sorte de machine 
populiste dans une course, que nous considérons comme 
mortifère, avec l’extrême droite et ses funestes pulsions. 

Ce texte marque une rupture avec un certain nombre de 
principes régissant la rétention administrative, qui – cela 
vient d’être rappelé – n’est ni une peine ni un outil de 
précaution ; c’est une mesure temporaire au service exclusif 
d’un éloignement effectif. Il prolonge la privation de liberté 
sans garantie d’efficacité, au mépris du principe de propor-
tionnalité et de l’exigence de nécessité. À cet égard, il 
détourne la rétention, à laquelle nous n’avons pas d’opposi-
tion de principe, de sa finalité première. 

L’article 1er, qu’il s’agisse de la version du Sénat ou de celle 
de l’Assemblée nationale, soulève plusieurs objections. 

D’abord, il méconnaît le principe de proportionnalité en 
autorisant jusqu’à 210 jours de rétention pour des personnes 
condamnées pour des infractions délictuelles, voire n’ayant 
fait l’objet d’aucune condamnation, et ce sur la base d’un 
comportement jugé menaçant. 

Ensuite, il y a lieu de s’interroger sur l’utilité de cet article. 
En effet, dans le cas d’étrangers détenus, l’administration 
dispose déjà du temps de l’incarcération pour organiser 
leur éloignement. 

Enfin, cet article présente un caractère contre-productif, 
car il risque d’engorger les centres de rétention et les juridic-
tions administratives jusqu’à emboliser notre politique d’éloi-
gnement et compromettre l’objectif même affiché par ce 
texte. 
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Depuis notre premier débat, au mois de mars, le texte a été 
complété – cela a été rappelé – par l’Assemblée nationale, 
avec le soutien du Gouvernement. Plusieurs dispositions qui 
avaient été censurées par le Conseil constitutionnel dans le 
cadre du texte pour contrôler l’immigration, améliorer l’inté-
gration y ont été réintroduites. 

Je pense à l’article 2 bis, qui prévoit la possibilité de relever 
les empreintes digitales de l’étranger placé en rétention 
administrative et de prendre sa photographie sans son 
consentement. Comment ne pas s’indigner de l’introduction 
dans notre droit d’une telle disposition, manifestement 
contraire à un certain nombre de nos principes fondamen-
taux ? 

Encore une fois, nous connaissons tous le contexte assez 
tendu dans un certain nombre de centres de rétention 
administrative. Je l’ai moi-même constaté dans mon dépar-
tement. Nous connaissons les difficultés ; les relations avec les 
personnels et les agents y sont extrêmement difficiles. Or, 
avec les dispositifs que vous instituez, vous allez créer des 
sources de tensions supplémentaires. 

L’article 3 bis, quant à lui, autorise le placement en réten-
tion d’un demandeur d’asile en dehors de toute procédure 
d’éloignement. Ce faisant, il remet en cause le principe même 
selon lequel la rétention ne peut être fondée que sur la 
perspective raisonnable d’un éloignement effectif. 

Je l’ai indiqué, ce texte se voulait une réponse au meurtre 
abject d’une jeune fille. Pourtant – il faut le marteler –, ce 
qui a fait défaut dans ce drame, c’est non pas le cadre 
juridique, mais l’action de l’administration. L’obligation de 
quitter le territoire français (OQTF) a été notifiée deux jours 
seulement avant la libération du condamné. Quant à la 
demande de laissez-passer consulaire, elle a été transmise 
au mauvais service, puis corrigée avec vingt-quatre jours de 
retard. (M. le ministre d’État le conteste.) Le laissez-passer a 
finalement été délivré trois jours seulement après le drame. 
Autrement dit, ce sont des défaillances administratives qui 
ont rendu l’éloignement impossible, et non une prétendue 
insuffisance de la durée légale de rétention. 

Au lieu de tirer les leçons de ce drame, c’est-à-dire de 
constater l’existence de dysfonctionnements, d’une désorga-
nisation et la nécessité d’anticiper les démarches dès la déten-
tion, les auteurs de ce texte choisissent finalement la facilité : 
l’allongement général de la privation de liberté sans que 
l’efficacité d’une telle mesure ait été prouvée. 

Le texte s’inscrit plus largement dans une série d’initiatives 
récentes qui réinterrogent en profondeur notre conception de 
la rétention administrative. De fait, il contribuera à engorger 
les centres de rétention, à saturer les juridictions, sans pour 
autant améliorer l’efficacité des éloignements. 

Monsieur le ministre d’État, vous avez évoqué, à juste titre 
d’ailleurs, la situation européenne, qui est intéressante. Pour 
autant, les systèmes juridiques sont très différents, vous le 
savez. Il existe d’autres types de possibilités d’appel dans 
d’autres pays, lesquels ont parfois – j’en conviens – des 
délais de rétention beaucoup plus longs, mais permettent 
quelquefois des sorties préalables. 

Je partage la crainte que mon collègue a exprimée à 
l’instant : ce texte nous semble illustrer une dérive plus 
large, une sorte de populisme législatif et normatif qui 
prétend répondre à des drames par une surenchère, sans 
recul, sans étude d’impact. Ce faisant, on réduit la loi à de 
la communication, au signal politique, au détriment de sa 
cohérence, de son efficacité. 

C’est la raison pour laquelle le groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain maintient sa position et votera contre ce texte. 
(Applaudissements sur les travées des groupes SER et GEST.) 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Ravier. 
M. Stéphane Ravier. Monsieur le président, monsieur le 

ministre d’État, je le rappelais en première lecture de ce texte, 
au mois de mars : la première rétention, c’est la frontière, sans 
laquelle on pourra toujours multiplier indéfiniment le 
nombre de places en centres de rétention, le nombre de 
centres de rétention eux-mêmes, et allonger la durée de 
rétention maximale. Je reste bien évidemment sur cette 
position. 

Je vous entends trop peu remettre en cause Schengen et ses 
élargissements, le pacte européen sur la migration et l’asile ou 
la faiblesse de Frontex. 

Je suis tout à fait favorable à l’allongement à dix-huit mois 
du délai de rétention pour les étrangers dangereux. J’avais 
d’ailleurs déposé un amendement en ce sens sur le projet de 
loi pour contrôler l’immigration, améliorer l’intégration, à la 
fin de l’année 2023. À l’époque, vous aviez émis un avis 
défavorable. Si mon amendement avait été adopté, Philip-
pine serait encore auprès de sa famille et de ses amis 
aujourd’hui. 

Pendant que certains font le choix du désarmement des 
polices municipales, je fais celui de l’armement de notre 
police administrative. Contre le chaos, l’ordre. 

La décision du Conseil constitutionnel du 23 mai 2025 
vient confirmer que les conditions d’entrée et de séjour des 
étrangers « peuvent être restreintes par des mesures de police 
administrative ». « Quand la règle ne protège plus, il faut la 
changer », disiez-vous voilà quelques instants, monsieur le 
ministre d’État. Soyez cependant bien conscient de l’impact 
mineur de cette nouvelle règle si elle ne s’inscrit pas dans le 
cadre d’un arsenal anti-migratoire plus large. 

Car les centres de rétention administrative restent un 
expédient. Ils ont pour objet de favoriser les expulsions. 
Mais on n’a pas observé d’augmentation des expulsions 
après avoir porté la durée maximale de rétention de 
quarante-cinq jours à quatre-vingt-dix jours au 1er janvier 
2019. Aussi, faisons bien attention à ne pas uniquement 
augmenter la pension hôtelière des retenus sans résultat, 
car la rétention en France n’est pas du tout dissuasive : les 
retenus vous le disent eux-mêmes. 

Quand je me rends au centre de rétention du Canet à 
Marseille, les témoignages sont toujours les mêmes : on est 
au Grand Hôtel, avec téléphone offert à l’arrivée, logement, 
nourriture, soins, salle de cinéma, salle de jeux, salle de 
musculation, aide juridictionnelle, accompagnement par 
des associations… Tout cela gratuitement ou, plutôt, offert 
par le contribuable ! 

M. Guy Benarroche. C’est faux ! 
M. Stéphane Ravier. Voilà ce que la gauche veut faire passer 

pour un enfer. Voilà comment sont traités des individus, 
certes « retenus », mais éminemment dangereux pour la 
société. 

Aujourd’hui, un clandestin en centre de rétention coûte 
700 euros par jour aux Français, soit le salaire mensuel de 
nombreux agriculteurs. Et tout cela alors que l’Insee révèle 
qu’en l’espace seulement d’une année, 650 000 personnes ont 
basculé dans la pauvreté dans notre pays, qui compte désor-
mais près de 10 millions de pauvres. Dans ce contexte, il 
serait indécent de se satisfaire de la « rétentionnite ». 
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M. Christophe Chaillou. Et c’est pour cela que vous voulez 
augmenter la durée de rétention… 

M. Stéphane Ravier. Comble de tout cela, les forces de 
l’ordre me rapportent que, la date de l’échéance de leur 
rétention approchant, de nombreux étrangers cherchent à 
les agresser, préférant rester en prison chez nous plutôt que 
d’être libres chez eux ! 

M. Guy Benarroche. Quelle fable ! 
M. Stéphane Ravier. La rétention est un mal financier 

nécessaire à la sécurité des Français. Elle doit être rendue 
quasi inutile à long terme par la cohérence d’ensemble d’une 
politique de maîtrise des flux migratoires. 

M. Christophe Chaillou. N’importe quoi ! 
M. le président. La parole est à M. Cédric Chevalier. 
M. Cédric Chevalier. Monsieur le président, monsieur le 

ministre d’État, mes chers collègues, nous examinons 
aujourd’hui la proposition de loi visant à faciliter le 
maintien en rétention des personnes condamnées pour des 
faits d’une particulière gravité et présentant de forts risques 
de récidive. 

Comme chacun, avant toute chose, je tiens à rendre 
hommage à notre collègue Olivier Marleix, dont le décès 
brutal nous a tous profondément marqués. Rapporteur de 
ce texte à l’Assemblée nationale, il a fourni, comme à son 
habitude, un travail exigeant et rigoureux. C’est donc avec 
beaucoup de gravité que je m’exprime aujourd’hui sur cette 
proposition de loi. 

L’enjeu de ce texte est majeur. Il s’agit d’empêcher que ne 
se reproduisent des faits intolérables, dramatiques, à l’image 
de l’assassinat de la jeune Philippine ; cela a été rappelé. 

Aujourd’hui, l’éloignement des étrangers représentant une 
menace se heurte à plusieurs obstacles. Les pays d’origine 
sont en effet souvent réticents à accepter le retour de 
personnes condamnées pour des infractions graves. 

Dans le même temps, le délai de droit commun de la 
rétention administrative est limité à 90 jours maximum. 
Des exceptions sont possibles, grâce notamment à 
l’article L. 742-6 du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile. Ainsi, les étrangers condamnés pour 
des actes liés au terrorisme peuvent être retenus jusqu’à 
210 jours. 

En pratique, du fait de la lenteur des procédures de retour, 
plus de la moitié des éloignements effectués ont lieu après le 
quatre-vingt-dixième jour de rétention. 

En outre, on estime que 61 % des personnes détenues en 
centre de rétention administrative ne sont pas renvoyées dans 
leur pays au terme du délai de 90 jours. Cela signifie qu’à 
l’issue de ce délai, celles qui ont commis des faits graves 
autres que des actes de terrorisme, qui présentent d’impor-
tants risques de récidive et qui n’ont pas été éloignées du 
territoire, peuvent être remises en liberté. 

C’est dans ce contexte que cette proposition de loi 
d’origine sénatoriale a été déposée par notre collègue Jacque-
line Eustache-Brinio. Je tiens à saluer son travail, ainsi que 
celui des rapporteurs, Lauriane Josende et, bien évidemment, 
Olivier Marleix, dont les efforts ont permis l’adoption de ce 
texte à une grande majorité par l’Assemblée nationale. 

L’article 1er permet d’étendre le champ de la dérogation 
pour allonger la durée de rétention des étrangers ayant 
commis des faits graves, y compris lorsque ces actes ne 
relèvent pas du terrorisme, comme le viol ou encore les 
actes de torture et de barbarie. 

Convaincus que cela permettra de mieux protéger nos 
compatriotes, les membres du groupe Les Indépendants – 
République et Territoires soutiennent cette mesure. Celle-ci 
est notamment conforme à la directive européenne du 
16 décembre 2008, qui permet de prolonger le placement 
en rétention de douze mois en cas de retard dans l’obtention 
des laissez-passer consulaires. 

Par ailleurs, la présente proposition de loi comprend égale-
ment un certain nombre d’autres mesures nécessaires. 

Ainsi, l’article 2 étend le caractère suspensif automatique de 
l’appel interjeté contre une ordonnance du juge des libertés et 
de la détention, en cohérence avec le champ de l’article 1er. 

L’article 3, introduit au Sénat en première lecture, simplifie 
le séquençage des prolongations de la rétention administra-
tive de droit commun, substituant à deux périodes de quinze 
jours une unique période de trente jours. 

L’article 4 permet de décompter en heures plutôt qu’en 
jours certains délais relatifs au placement initial en rétention 
administrative en zone d’attente. Cette modification permet 
d’éviter le décompte d’un jour entier de placement lorsque 
l’arrivée de l’étranger survient tardivement dans la journée. 

Enfin, afin d’assurer le respect du principe de la dignité de 
la personne humaine, et conformément aux exigences du 
Conseil constitutionnel, l’article 5 permet de rétablir et de 
compléter les mentions devant figurer au procès-verbal de fin 
de retenue pour vérification du droit au séjour. 

En définitive, cette proposition de loi, nous le savons, est 
nécessaire pour renforcer la protection de nos concitoyens. 
Aujourd’hui, en l’état actuel de la procédure, son entrée en 
vigueur dépend d’une adoption conforme par le Sénat. 

C’est pourquoi, en responsabilité, les membres du groupe 
Les Indépendants – République et Territoires soutiendront 
cette adoption conforme. (M. Marc Laménie applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Eustache- 
Brinio. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Monsieur le président, 
monsieur le ministre d’État, mes chers collègues, la proposi-
tion de loi que nous examinons aujourd’hui en deuxième 
lecture garde la marque de l’excellent Olivier Marleix, 
rapporteur de ce texte à l’Assemblée nationale, qui nous a 
quittés brutalement lundi après une carrière politique 
empreinte de discrétion, d’engagement et de loyauté. J’ai 
évidemment une pensée toute particulière pour lui, sa 
famille et ses proches, et je tiens à lui rendre hommage 
aujourd’hui. 

Vous le savez, la proposition de loi visant à faciliter le 
maintien en rétention des personnes condamnées pour des 
faits d’une particulière gravité et présentant de forts risques de 
récidive, que nous examinons en deuxième lecture, est née 
d’un drame qui a ému la France entière : la mort de la jeune 
Philippine, tuée par un étranger dangereux, en situation 
irrégulière, libéré de centre de rétention quelques jours 
avant, quelques jours trop tôt. 

Rappelons que, sous le coup d’une OQTF, celui-ci se 
voyait délivrer son laissez-passer consulaire par son pays 
d’origine peu de temps après sa libération. 

Je le rappelle, cette proposition de loi réaliste, cosignée par 
105 sénateurs du groupe Les Républicains, a pour objet de 
mieux protéger nos concitoyens et de mettre en œuvre les 
critères juridiques permettant aux juges de prolonger la réten-
tion administrative. Elle doit donc permettre d’allonger à 
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210 jours la durée de rétention des étrangers en situation 
irrégulière les plus dangereux, soit 120 jours de plus que le 
dispositif actuel. 

Ce texte répond à une forte attente des Français qui, 
d’après un sondage de l’institut CSA du mois d’octobre 
2024, sont favorables à 84 % à l’emprisonnement systéma-
tique des étrangers sous le coup d’une OQTF, auteurs de 
crimes et de délits, avant leur expulsion. 

Comme l’a souligné notre ministre de l’intérieur à l’Assem-
blée nationale et ici encore aujourd’hui, lorsque la règle ne 
protège plus, il faut la changer. La règle actuelle a permis la 
libération du bourreau de Philippine. Alors, changeons-la ! 

Cette extension à 210 jours est tout à fait raisonnable et 
bien en deçà des possibilités offertes – cela a été rappelé – par 
le droit européen, qui permet une durée de rétention 
pouvant atteindre dix-huit mois. 

Bien entendu, ce texte ne remet nullement en cause les 
droits des étrangers venus en France légalement et respectant 
les règles de notre société. Il n’a aucun caractère xénophobe et 
raciste, contrairement à ce que certains cherchent à faire 
croire. 

Les députés, tout en gardant l’esprit du texte, y ont apporté 
quelques modifications. Ils ont ainsi précisé et amélioré la 
version sénatoriale. À cet égard, je tiens à saluer de nouveau 
ici le travail du rapporteur de l’Assemblée nationale, Olivier 
Marleix. 

La possibilité de photographier et de relever les empreintes 
digitales des personnes placées en rétention sans leur consen-
tement nous semble en particulier justifiée et sécurisante, 
tout comme la permission de placer en rétention adminis-
trative des demandeurs d’asile. 

En commission des lois, nous avons suivi la position de 
notre rapporteure, Lauriane Josende, que je remercie. Par 
souci d’efficacité, elle a proposé d’adopter la proposition de 
loi sans modification en vue de son adoption conforme par le 
Sénat, ce qui permettra son application rapide. 

Il me semble que ce texte, ici, à la Haute Assemblée, 
pourrait être adopté par une grande majorité de sénateurs, 
au-delà des clivages politiques, car il n’a qu’un seul objectif : 
protéger nos concitoyens du danger que présentent un 
certain nombre d’étrangers en situation irrégulière sur 
notre sol. 

Un vote conforme aujourd’hui serait le résultat d’un travail 
constructif de nos deux chambres, symbole d’unité de notre 
République face à une réalité que personne ne peut contester. 

Il faudra bien entendu augmenter le nombre de places dans 
les centres de rétention administrative et atteindre à l’horizon 
de 2027 l’objectif de 3 000 places fixé dans la loi d’orienta-
tion et de programmation du ministère de l’intérieur, mais 
également libérer des places en parvenant à augmenter signi-
ficativement les retours des étrangers sous OQTF dans leur 
pays d’origine. 

M. Guy Benarroche. C’est irréaliste ! 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Le ministère de l’inté-

rieur y travaille, et nous saluons ses progrès et ses ambitions 
dans ce domaine. La création prochaine de nouveaux CRA à 
Dunkerque, à Bordeaux et à Dijon va donc dans le bon sens. 

Les membres du groupe Les Républicains voteront bien sûr 
cette proposition de loi lors de cette deuxième lecture, en 
pensant à Philippine et à ses parents. 

M. le président. La parole est à M. Teva Rohfritsch. 

M. Teva Rohfritsch. Monsieur le président, monsieur le 
ministre d’État, mes chers collègues, au nom du groupe du 
RDPI, j’aurai aussi, bien entendu, une pensée respectueuse 
pour le député Olivier Marleix. 

Il y a des textes que l’on souhaiterait ne jamais avoir à 
examiner, des textes dont les dispositions portent le poids de 
drames humains. Certaines situations nous appellent à 
prendre nos responsabilités et à répondre aux inquiétudes 
des Français dans les délais les plus courts. Il est de ces 
moments, aussi, qui exigent de notre engagement parlemen-
taire la plus grande sagesse et toute la rigueur nécessaire. 

Cette proposition de loi est née d’une faille, d’un dysfonc-
tionnement administratif, juridique, humain, et d’un nom, 
celui de Philippine, tragiquement inscrit dans nos mémoires. 
Nous ne devons pas oublier ce drame, et nous sommes tenus 
d’agir, de réagir, d’investir tous nos efforts pour qu’aucune 
autre Philippine n’ait à pâtir des lacunes de notre législation. 

Notre responsabilité collective est aujourd’hui profondé-
ment engagée. À cet égard, je salue l’initiative de notre 
collègue Jacqueline Eustache-Brinio et des membres du 
groupe Les Républicains. 

Cette proposition de loi vise à répondre de manière ciblée 
aux menaces que représentent certains profils à la dangerosité 
avérée. Elle n’est pas une remise en cause de l’État de droit ; 
elle vient le préciser. Elle vise à prévenir, anticiper, devancer, 
car nous n’aurons plus le droit d’être surpris. 

Pour cette deuxième lecture, nos deux chambres s’accor-
dent à placer la sécurité des Français au cœur de nos priorités. 
Il est de notre devoir de rassurer nos concitoyens, de leur 
permettre d’exercer pleinement leur liberté, tout en leur 
garantissant un cadre sécuritaire adapté. Les mesures propo-
sées ont été et devraient continuer d’être examinées avec 
pragmatisme, proportionnalité, mais aussi humanisme. 

Permettez-moi d’adresser en ce sens mes pensées et ma 
reconnaissance à ces femmes et ces hommes de terrain 
– policiers, gendarmes, magistrats, préfets –, qui s’engagent 
chaque jour pour notre sécurité. Tous œuvrent sans relâche à 
la protection de nos concitoyens. Ils attendent de nous un 
cadre juridique leur permettant d’accomplir pleinement leur 
mission. 

Le groupe RDPI reste constant dans sa ligne. Nous soute-
nons toute avancée législative qui vise à renforcer l’efficacité 
des décisions judiciaires et administratives, tout en respectant 
les principes fondamentaux de notre droit. Dès lors, trois 
mesures principales de ce texte méritent ici d’être rappelées. 

L’article 1er, désormais mieux encadré, étend le régime de 
rétention renforcé jusqu’à 180, voire 210 jours. Cette mesure 
vise non seulement les étrangers condamnés pour des infrac-
tions particulièrement graves, comme le viol, le meurtre, la 
traite d’êtres humains, mais aussi ceux dont le comportement 
constitue une menace pour l’ordre public. 

Ce texte s’inscrit dans une continuité logique. Il aligne le 
traitement de ces profils sur celui qui est déjà applicable en 
matière de terrorisme. L’harmonisation proposée renforce 
ainsi notre arsenal sécuritaire au nom de la prévention et 
en fonction du niveau de menace identifié. 

L’article 2 prévoit l’élargissement du caractère suspensif du 
recours contre une décision mettant fin à la rétention pour les 
profils les plus dangereux. Ce verrou juridique évitera des 
libérations précipitées en cas d’appel, contraires à l’esprit de 
précaution qui doit nous animer. 
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L’article 3, bien que relevant du droit commun, corrige 
une faille technique qui a permis dans l’affaire Philippine une 
libération anticipée au soixante-quinzième jour, faute d’un 
séquençage suffisamment clair. Ce réajustement est symbo-
lique. Il montre que nous avons tiré les leçons d’un échec 
collectif. 

Chers collègues, comme cela a été rappelé, ce texte s’inscrit 
pleinement dans le cadre du droit européen, qui autorise une 
rétention pouvant aller jusqu’à dix-huit mois. Ces disposi-
tions restent strictement encadrées par le contrôle du juge 
judiciaire et soumises aux garanties fondamentales de notre 
État de droit. 

Nous n’opposons pas fermeté et humanisme. Nous les 
conjuguons, car il n’y a pas de liberté sans sécurité ni de 
sécurité sans respect du droit. 

Contrairement aux critiques qui ont pu être formulées, 
nous ne prévoyons pas d’enfermement arbitraire ; nous 
offrons aux autorités compétentes les outils nécessaires 
pour assurer l’effectivité des décisions d’éloignement 
lorsque la dangerosité des personnes concernées l’exige. 

Cette proposition de loi vise à garantir l’effectivité de nos 
décisions de justice. Le maintien en rétention administrative, 
dans des cas strictement définis, constitue un maillon essen-
tiel de cette chaîne d’effectivité. 

Nous avons aujourd’hui l’occasion de nous doter d’un 
outil réfléchi, débattu et mesuré. 

La France est une terre d’accueil, une nation régie par des 
droits, des règles et des devoirs, un État de droit et de libertés 
garantissant la sécurité pour tous ses ressortissants, pour ses 
visiteurs comme pour ceux qui sollicitent son hospitalité. 

C’est pourquoi le groupe RDPI votera une nouvelle fois 
cette proposition de loi, dans l’esprit de responsabilité, de 
cohérence et d’efficacité qui guide son engagement parlemen-
taire. Nous appelons donc à notre tour à l’adoption 
conforme de ce texte. 

M. le président. La parole est à M. Michel Masset. 
(M. Marc Laménie applaudit.) 

M. Michel Masset. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je souhaite avant tout rendre 
hommage au député Olivier Marleix, qui fut le rapporteur de 
cette proposition de loi à l’Assemblée nationale. Tous ceux 
qui l’ont côtoyé s’accordent à dépeindre un homme de 
conviction. Mes pensées vont à ses proches, à ses collègues 
et à sa famille. 

Permettez-moi ensuite une remarque liminaire sur la 
temporalité de nos travaux. Le groupe du RDSE ne se satis-
fait pas de débattre en séance d’une proposition de loi 
adoptée la veille à l’Assemblée nationale. Nous nous réuni-
rons dans quelques minutes, à l’issue de la discussion 
générale, pour examiner les amendements de séance, 
quelques heures seulement après l’adoption du texte en 
commission. Nous estimons qu’il ne s’agit pas de conditions 
de travail parlementaire sereines, alors que le texte que nous 
examinons emporte de graves conséquences humaines. 

Sur le fond, cette proposition de loi suscite des interroga-
tions. Une confusion est-elle faite entre la détention et la 
rétention ? Ce texte prévoit en effet de porter de 90 jours à 
210 jours la durée maximale de rétention administrative des 
étrangers en situation irrégulière ayant été condamnés défini-
tivement pour certaines infractions. Il étend ainsi le régime 
d’exception prévu pour les auteurs d’infractions à caractère 
terroriste. 

Cette mesure vise à éloigner de la société des personnes 
jugées dangereuses. C’est indéniablement un impératif de 
sécurité, et je redis mon attachement à outiller convenable-
ment notre République pour écarter de nos rues les individus 
qui représentent un danger pour autrui. 

Toutefois, c’est bien le droit pénal, assorti de garanties 
juridiques, qui doit être l’outil pour assurer la sécurité des 
personnes. Si un individu représente un danger pour la 
société après avoir commis un crime ou un délit, il appartient 
aux juridictions pénales de prononcer une peine permettant 
de l’écarter. 

Il nous est néanmoins défendu, à l’issue de la peine, de 
condamner de nouveau cette personne pour un même fait. 
Au contraire, la rétention administrative a pour unique objet 
d’éloigner l’intéressé. C’est sur ce point que porte notre 
interrogation. La proposition de loi traite de front deux 
sujets : l’enjeu sécuritaire et l’enjeu migratoire. 

Le législateur a encadré la prolongation de la durée de la 
rétention en prévoyant des garanties particulières, comme la 
délivrance d’un laissez-passer consulaire à brève échéance ou 
la disponibilité de moyens de transport pour mettre en œuvre 
l’expulsion. 

Il faut rappeler que la plupart des expulsions ont lieu dans 
les premiers jours de rétention. Prolonger la rétention au-delà 
de cette période n’a qu’un très faible effet sur le nombre 
d’expulsions. 

En somme, la proposition de loi aborde partiellement 
seulement la problématique de la sécurité. Elle ne permet 
pas de répondre à l’enjeu diplomatique des migrations. C’est 
pourquoi les votes des membres du groupe du RDSE seront 
partagés. 

M. le président. La parole est à Mme Anne-Sophie Patru. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC. – MM. Marc 
Laménie et Khalifé Khalifé applaudissent également.) 

Mme Anne-Sophie Patru. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, la proposition de loi visant à 
faciliter le maintien en rétention des personnes condamnées 
pour des faits d’une particulière gravité et présentant de forts 
risques de récidive nous revient en deuxième lecture. 

Sur l’initiative bienvenue de notre collègue Jacqueline 
Eustache-Brinio, ce texte vise à renforcer la sécurité de tous 
et à assurer la protection de notre société contre les individus 
les plus dangereux. 

La récidive mine la confiance de nos concitoyens dans 
notre système judiciaire. Alors que la liste des faits divers 
semble s’allonger dans une actualité parfois très lourde, nos 
concitoyens attendent, voire exigent des réponses fermes et 
efficaces de notre part. Cette proposition de loi est une étape 
et répond en partie à leurs attentes. Elle prévoit l’allongement 
de la durée de rétention des personnes condamnées pour des 
faits d’une particulière gravité à 180 jours, voire à 210 jours. 

Actuellement, la rétention administrative permet de 
maintenir dans un lieu fermé un étranger faisant l’objet 
d’une décision d’éloignement, dans l’attente de son expul-
sion. La durée de cette rétention est toutefois limitée à 
90 jours, sauf dans les cas liés spécifiquement au terrorisme. 

Il est donc proposé d’étendre ce cadre aux personnes 
condamnées pour des infractions sexuelles, violentes ou en 
lien avec le crime organisé, afin de s’assurer que les individus 
concernés ne soient pas relâchés prématurément au mépris de 
la sécurité publique. 
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En première lecture, le Sénat a apporté plusieurs modifi-
cations substantielles au texte initial. La commission des lois 
et sa rapporteure Lauriane Josende, dont je salue le travail, 
ont décidé de substituer à la liste des infractions des critères 
non cumulatifs pour l’application de la rétention prolongée. 

Ces critères sont les suivants : l’étranger a été condamné à 
une peine d’interdiction du territoire français ; il fait l’objet 
d’une décision d’éloignement édictée au titre de faits ayant 
donné lieu à une condamnation définitive pour des crimes 
ou des délits punis de cinq ans ou plus d’emprisonnement ; 
son comportement constitue une menace d’une particulière 
gravité pour l’ordre public. 

Une fois ce texte adopté par notre chambre, l’Assemblée 
nationale y a apporté sa pierre. À cet égard, permettez-moi ici 
de rendre hommage à son rapporteur, Olivier Marleix, 
disparu lundi dernier. Le groupe Union Centriste s’associe 
à la peine de sa famille et de nos collègues Les Républicains 
qui l’ont bien connu. Son travail sérieux et toujours accompli 
marquera encore ce texte. 

La commission des lois a maintenu deux des trois critères 
précités, excluant les infractions terroristes, déjà couvertes par 
le critère de la menace à l’ordre public. 

Les députés ont en outre intégré les menaces et violences 
envers les élus, agents publics, forces de l’ordre, magistrats, 
auxiliaires de justice et autres autorités de la République 
parmi les infractions justifiant le maintien en rétention 
administrative. 

Par ailleurs, le texte étend les circonstances dans lesquelles 
l’appel du préfet contre la décision du juge des libertés et de 
la détention libérant une personne retenue possède un carac-
tère suspensif. Cette mesure vise à maintenir en rétention les 
individus représentant une menace grave pour l’ordre public 
pendant la durée de la procédure d’appel. 

Dans sa philosophie générale, cette proposition de loi 
répond en partie de manière concrète et nécessaire aux 
attentes de notre population en matière de sécurité. Elle 
concilie l’indispensable protection de la société et le respect 
des droits fondamentaux des individus. En ciblant spécifi-
quement les personnes présentant un danger avéré, ce texte 
atteint un équilibre juste et mesuré. 

Les événements récents ont montré les limites de notre 
système actuel. « Comment ne pas penser au meurtre de 
Philippine ? » s’interrogeait notre collègue Dominique 
Vérien en première lecture. Cette jeune femme de 19 ans 
avait été violée et assassinée par un homme récidiviste, libéré 
d’un CRA quelques jours plus tôt alors qu’il faisait l’objet 
d’une OQTF non exécutée. 

Des erreurs dans l’interprétation des conditions de prolon-
gation de la rétention ont conduit à la libération anticipée de 
personnes dangereuses. Cette proposition de loi vise donc à 
corriger ces failles et à renforcer les outils à la disposition de 
nos juges et de nos tribunaux afin de leur permettre de 
prendre des décisions éclairées et protectrices. 

En conclusion, le groupe Union Centriste votera ce texte. 
Je vous invite à en faire de même, chers collègues, pour un 
cadre juridique solide et efficace. (Applaudissements sur les 
travées des groupes UC et INDEP.) 

M. le président. La parole est à Mme Marianne Margaté. 
Mme Marianne Margaté. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, nous voilà de nouveau 
confrontés, pour la dernière fois, je l’espère, à un texte 
réactionnaire, démagogique et dangereux. 

Ce texte est réactionnaire tout d’abord, car il s’inscrit dans 
la longue liste des textes examinés au Sénat depuis quelques 
mois ayant pour seul objectif d’attenter à notre État de droit 
pour nourrir les idées d’extrême droite. Et pourtant, plus la 
droite extrême se rapproche de l’extrême droite, plus elle 
s’enfonce dans le puits sans fond de son idéologie nauséa-
bonde. Pour notre part, nous ne cesserons jamais de choisir 
l’humanité et c’est bien pour cela que nous lutterons contre 
de telles dérives, comme nous l’avons toujours fait. 

Ce texte est démagogique, ensuite. Vous souhaitez porter 
à 210 jours la durée de la rétention administrative pour les 
individus condamnés définitivement pour des crimes ou 
délits punis de cinq ans ou plus d’emprisonnement ou 
dont le comportement constitue une menace d’une particu-
lière gravité pour l’ordre public. 

Soyons sérieux, il s’agit ici de la sécurité des habitants de ce 
pays. Or nous parlons ici d’individus ayant purgé leur peine. 
Si l’irrégularité de leur séjour nous pousse à les reconduire 
dans leur pays d’origine, cela n’est possible que par le biais 
des laissez-passer consulaires et donc par la voie diploma-
tique. Or on ne peut pas attaquer frontalement des pays à 
qui nous demandons par la suite de coopérer pour obtenir de 
tels laissez-passer. Il faut être cohérent ! 

De plus, l’allongement de la durée de rétention à 210 jours 
n’augmente évidemment nullement la probabilité de retour 
dans leur pays d’origine des personnes retenues. En l’absence 
de laissez-passer, allonger la durée de rétention ne changera 
rien. Telle est la réalité, mes chers collègues. 

Enfin, ce texte est dangereux. Alors que nous pourrions 
parler de travail et de salaires dignes, alors que nous pourrions 
mieux protéger les habitants de ce pays en renforçant nos 
services publics nationaux et locaux, alors que nous pourrions 
investir dans une véritable politique d’intégration indispen-
sable à notre pays, ce gouvernement, avec la complicité de la 
majorité sénatoriale, préfère détourner l’attention pour 
conserver les privilèges de quelques-uns au détriment de 
l’intérêt général. 

Nous ne sommes pas dupes : vous ne faites ici qu’organiser 
l’inefficacité de notre État au préjudice des libertés fonda-
mentales. 

La France est de très loin le pays européen qui délivre le 
plus grand nombre d’OQTF. À l’inverse de ce qui se pratique 
chez nos voisins, ces obligations de quitter le territoire y sont 
automatiquement délivrées. Par cette politique du chiffre, on 
organise notre propre inefficacité. Au lieu de mieux appré-
hender les individus dangereux de manière ciblée et efficace, 
on préfère stigmatiser tous les étrangers. 

Quelle est donc la limite à l’inflation de la durée maximale 
de rétention ? Alors qu’elle était de 7 jours en 1981, nous 
nous apprêtons à la porter à 210 jours ! 

Cessons d’adopter des lois d’affichage ; elles sont ineffi-
caces. Œuvrons de manière ciblée et cohérente ! Parce que 
ce texte est à l’opposé de cette approche raisonnée et raison-
nable, nous nous y opposerons. (Applaudissements sur les 
travées des groupes CRCE-K et SER.) 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Stéphane Le Rudulier. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, il est des moments où, dans 
l’histoire de la République, on ne peut plus tergiverser. Il est 
des moments où le devoir de l’État est non plus de discuter, 
mais d’agir. Ce moment est venu. 
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Combien de nos concitoyens ont été agressés, blessés, 
violés, assassinés parce que des individus, déjà condamnés 
pour crime, déjà frappés d’une obligation de quitter le terri-
toire français, avaient été libérés ? 

Quelles que soient les raisons pour lesquelles ces individus 
ont été libérés – des délais trop courts, faute de texte ou de 
courage –, les crimes qu’ils ont commis sont des échecs de 
l’État. Chacun d’entre eux est un échec de la loi, de la 
volonté, de la République. 

Alors oui, nous soutenons cette proposition de loi, parce 
qu’elle corrige une faille béante de notre système, parce que, 
au travers d’elle, nous réaffirmons que le droit est fait pour 
protéger non pas les délinquants et les criminels, mais les 
honnêtes gens. Les Français méritent la sécurité ! Nous la leur 
devons. 

Qui visons-nous ici ? Des étrangers condamnés pour des 
crimes d’une particulière gravité. Nous parlons non pas de 
quidams, mais de criminels dangereux pour la société. 

Il est devenu inacceptable qu’un étranger reconnu 
coupable de tels actes, promis à l’éloignement, puisse être 
relâché. C’est insupportable pour des millions de Français ! 

La loi actuelle est trop timorée, trop lente, trop faible. La 
rétention maximale de 90 jours ne suffit pas dans les cas les 
plus sensibles. L’obtention des laissez-passer consulaires 
prend du temps. Les échanges avec les pays tiers sont 
complexes. Et pendant ce temps, des bombes humaines 
peuvent être libres. 

Nous le disons calmement, mais fermement : quand un 
individu a violé, quand un individu a tué, quand un individu 
a trahi l’hospitalité de la France, alors il ne doit pas marcher 
librement dans nos rues. Il doit être éloigné. Et s’il ne peut 
pas l’être immédiatement, alors il doit rester sous contrôle. À 
défaut de l’avion, il faut imposer la rétention ! 

Ce texte ne témoigne pas d’une dérive sécuritaire, il est un 
acte de bon sens. Il est non pas une offense à l’État de droit, 
mais un bouclier pour les Français. Il ne remet pas en cause 
nos principes, il leur donne de la force. Il respecte le juge, la 
Constitution et le droit européen. Il garantit surtout la 
sécurité des Français. 

J’entends déjà les critiques. On parle d’atteinte aux libertés. 
Mais quelle liberté ont les victimes quand la République se 
montre faible avec leurs bourreaux ? De quelle liberté dispo-
sent nos concitoyens si la République n’est plus capable 
d’éloigner ceux qu’elle a condamnés ? La première des 
libertés, c’est de vivre en sécurité. C’est cela la justice ; c’est 
cela l’ordre républicain. 

Le texte que nous examinons aujourd’hui répond à une 
exigence : protéger les Français avec lucidité, avec détermi-
nation et sans naïveté. Il prolonge un régime déjà existant 
pour les terroristes. Il l’étend à d’autres profils tout aussi 
dangereux. Il facilite l’action des services de l’État. Il met 
fin à des absurdités administratives. Il redonne à la puissance 
publique les moyens d’agir. 

Mes chers collègues, l’autorité n’est pas un gros mot. 
L’ordre n’est pas une nostalgie. La fermeté, ce n’est pas 
l’inverse de la République. Au contraire, c’est la protection 
de la liberté, c’est la justice sociale, c’est la République 
debout. La fermeté, c’est la République vivante qui tient 
parole ; c’est la République qui protège ; c’est la République 
qui décide. 

Nous avons trop attendu, trop reculé, trop regretté après 
coup. Aujourd’hui, il faut faire face ; il faut voter ce texte. Il 
faut, enfin, que l’État redevienne ce qu’il n’aurait jamais dû 
cesser d’être : un rempart, un bouclier, une force. (Bravo ! et 
applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion du texte de la commission. 
La parole est à Mme la présidente de la commission. 
Mme Muriel Jourda, présidente de la commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Monsieur le président, afin 
d’examiner les huit amendements qui ont été déposés sur le 
texte, la commission des lois demande une interruption de 
séance d’une durée d’un quart d’heure. 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-
rompre nos travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante, est reprise à 

dix-huit heures.) 
M. le président. La séance est reprise. 

PROPOSITION DE LOI VISANT À FACILITER LE MAINTIEN EN 
RÉTENTION DES PERSONNES CONDAMNÉES POUR DES FAITS D’UNE 

PARTICULIÈRE GRAVITÉ ET PRÉSENTANT DE FORTS RISQUES DE 
RÉCIDIVE 

Article 1er 

(Non modifié) 

1 La sous-section 2 de la section 2 du chapitre II du 
titre IV du livre VII du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est ainsi modifiée : 

2 1° Après le mot : « étranger », la fin de l’intitulé est 
ainsi rédigée : « condamné pour des faits graves ou dont le 
comportement constitue une menace d’une particulière 
gravité pour l’ordre public » ; 

3 2° L’article L. 742-6 est ainsi modifié : 
4 a) Au premier alinéa, les mots : « pour des actes de 

terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal 
ou s’il fait l’objet d’une décision d’expulsion édictée pour 
un comportement lié à des activités à caractère terroriste 
pénalement constatées » sont remplacés par les mots : 
« ou s’il fait l’objet d’une décision d’expulsion ou d’inter-
diction administrative du territoire » ; 

5 b) Après le même premier alinéa, sont insérés dix- 
neuf alinéas ainsi rédigés : 

6 « Le premier alinéa du présent article est également 
applicable à l’étranger : 

7 « 1° (Supprimé) 
8 « 2° Qui fait l’objet d’une condamnation définitive 

pour l’un des crimes ou des délits suivants : 
9 « a) Le crime contre l’humanité et le crime contre 

l’espèce humaine prévus au titre Ier du livre II du code 
pénal ; 

10 « b) Les crimes de meurtre, d’assassinat ou d’empoi-
sonnement prévus aux articles 221-1 à 221-5 du même 
code ; 

11 « c) Les crimes de tortures ou d’actes de barbarie 
prévus aux articles 222-1 à 222-6 dudit code ; 
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12 « d) Le crime de violences ayant entraîné la mort sans 
intention de la donner prévu aux articles 222-7 et 222-8 
du même code ; 

13 « e) Les crimes et les délits de violences prévus aux 
articles 222-9 à 222-14-1 et 222-14-5 du même code ; 

14 « f) Les crimes et les délits de viol et d’agression 
sexuelle prévus aux paragraphes 1 et 2 de la section 3 
du chapitre II du titre II du livre II du même code et les 
infractions sexuelles contre les mineurs prévues au 
paragraphe 2 de la section 5 du chapitre VII du même 
titre II ; 

15 « g) Les crimes et les délits de trafic de stupéfiants 
prévus aux articles 222-34 à 222-43-1 du même code ; 

16 « h) Le crime de réduction en esclavage ou d’exploi-
tation d’une personne réduite en esclavage prévu aux 
articles 224-1 A et 224-1 B du même code ; 

17 « i) Les crimes d’enlèvement et de séquestration 
prévus aux articles 224-1 à 224-5-2 du même code ; 

18 « j) Le crime de traite des êtres humains prévu à 
l’article 225-4-1 du même code ; 

19 « k) Les crimes et les délits de proxénétisme prévus 
aux articles 225-5 à 225-9 du même code ; 

20 « l) Les crimes et les délits de vol aggravé avec 
violences prévus aux articles 311-5 à 311-10 du même 
code ; 

21 « m) Les crimes d’atteinte aux intérêts fondamentaux 
de la Nation prévus aux articles 410-1 à 421-5 du même 
code ; 

22 « n) Les crimes et les délits d’association de malfai-
teurs et de concours à une organisation criminelle prévus 
aux articles 450-1 et 450-1-1 du même code ; 

23 « o) Les délits de menaces, d’actes d’intimidation ou 
de violences commis à l’encontre des personnes 
mentionnés à l’article 433-3 du même code ; 

24 « p) Les délits de menaces ou d’actes d’intimidation 
prévus à l’article 434-8 du même code ; 

25 « 3° Dont le comportement constitue une menace 
d’une particulière gravité pour l’ordre public. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 1 est présenté par M. Chaillou, Mme de 
La Gontrie, MM. Durain et Bourgi, Mme Harribey, 
M. Kerrouche, Mmes Linkenheld et Narassiguin, 
M. Roiron et les membres du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain. 

L’amendement no 5 est présenté par M. Benarroche, 
Mme M. Vogel, MM. G. Blanc et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, 
MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Senée et Souyris. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Audrey Linkenheld, pour présenter 
l’amendement no 1. 

Mme Audrey Linkenheld. Il s’agit d’un amendement de 
suppression de l’article 1er. 

Comme l’a dit mon collègue Christophe Chaillou lors de la 
discussion générale, notre groupe est défavorable au principe 
même d’étendre la durée de rétention de droit commun, qui 
est aujourd’hui de 90 jours – soit une durée qui est déjà plus 
élevée qu’elle ne l’était il y a quelques années –, ainsi qu’à 
l’idée de porter la durée maximale de rétention à 210 jours 
dans un certain nombre de cas exceptionnels, comme c’est le 
cas pour les étrangers condamnés pour des actes de terro-
risme. 

Nous considérons qu’un tel allongement des délais n’est 
pas la solution aux difficultés réelles auxquelles nous faisons 
face pour garantir l’éloignement effectif des étrangers 
concernés. 

Pour nous, la question de l’éloignement doit faire l’objet 
d’une réflexion en amont, y compris lorsque cet éloignement 
concerne des personnes condamnées au moment de leur 
détention, et non au moment de leur rétention. Une durée 
de rétention de 90 jours devrait normalement suffire à faire 
exécuter une telle décision. 

Chacun sait que, si les mesures d’éloignement des étrangers 
échouent si souvent, c’est avant tout parce que nous 
manquons de moyens. Or ce manque de moyens ne 
pourrait que s’aggraver si l’on décidait d’allonger les délais 
de rétention administrative : cela signifierait en effet que l’on 
retiendrait davantage encore de personnes dans les centres de 
rétention administrative, des centres pourtant déjà bien 
remplis, où la situation est déjà très tendue, où la dignité 
des personnes n’est pas toujours respectée, et où la sécurité, y 
compris celle des personnels qui y travaillent, n’est pas non 
plus nécessairement garantie. 

Cet amendement témoigne de notre volonté d’en rester au 
droit existant. 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche, pour 
présenter l’amendement no 5. 

M. Guy Benarroche. Notre groupe partage bien entendu les 
propos tenus à l’instant par notre collègue Audrey Linken-
held, de même que la volonté de prévenir la récidive des 
individus condamnés. Je le précise, car je ne voudrais pas que 
l’ambiguïté qui transparaissait notamment dans les propos de 
M. le ministre d’État perdure et puisse alimenter les polémi-
ques. Pour autant, cette volonté ne doit pas servir de prétexte 
pour multiplier les mesures répressives à l’égard des étrangers. 

La présente disposition, en autorisant le placement en 
rétention jusqu’à 210 jours des étrangers condamnés pour 
des infractions de nature délictuelle, même au seul motif que 
leur comportement constitue une menace d’une particulière 
gravité pour l’ordre public, soulève un certain nombre de 
difficultés juridiques : elle pourrait en effet être jugée irrece-
vable en raison de l’absence manifeste de proportionnalité 
entre la restriction de liberté et l’objectif que l’on cherche à 
atteindre. 

Nous avons par ailleurs déjà souligné l’inefficacité de cette 
mesure au regard de son but, à savoir l’effectivité de l’éloi-
gnement. 

De fait, la rétention administrative est utilisée par l’admi-
nistration pour entretenir l’amalgame entre personnes étran-
gères et délinquance, un amalgame sur lequel nous vous 
alertons, parce qu’il s’inscrit, en vertu d’une tautologie hors 
de contrôle, dans une logique d’enfermement et d’expulsion. 

Le taux élevé de libération par les juges judiciaires témoigne 
d’ailleurs de l’existence d’un certain nombre de pratiques 
illégales ou d’erreurs administratives. Cette position est 
partagée, entre autres, par la Cimade et l’Observatoire de 
l’enfermement des étrangers. 
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Enfin, je le rappelle, nous ne disposons d’aucune étude 
d’impact ni d’aucune analyse quant aux potentielles consé-
quences d’un tel allongement de la durée de rétention. 
Jusqu’à présent, en tout cas, aucun allongement de la 
durée de rétention dans les CRA n’a jamais permis de 
renvoyer chez eux les étrangers concernés ou de rendre effec-
tives les obligations de quitter le territoire français. 

Nous nous opposons à l’aggravation des restrictions de 
liberté induite par cet allongement de la durée de rétention 
de personnes enfermées sans condamnation, d’autant plus 
que le dispositif nous paraît totalement inefficace. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Lauriane Josende, rapporteure. La commission est 

défavorable à ces deux amendements identiques de suppres-
sion de l’article 1er, leurs auteurs souhaitant rouvrir un débat 
que nous avons déjà eu en première lecture. 

L’article 1er a pour objet de donner le temps nécessaire à 
l’administration de mener à bien l’éloignement des étrangers 
les plus dangereux. Il s’agit d’une mesure essentielle pour 
protéger nos concitoyens. 

On le sait, l’éloignement des étrangers les plus dangereux se 
heurte à des difficultés particulières, que personne ne 
conteste : obstruction des intéressés, risque de fuite, non- 
respect des mesures d’assignation à résidence, réticence des 
États étrangers à délivrer les laissez-passer consulaires, etc. 

Dans ces conditions, l’éloignement est une course contre la 
montre, qui, à l’heure actuelle, ne s’achève que trop rarement 
en faveur de l’administration. Allonger jusqu’à 210 jours la 
durée de la rétention pour les étrangers les plus dangereux, 
c’est desserrer cette contrainte temporelle et accroître la 
probabilité d’un éloignement effectif. 

Rappelons qu’en 2024, plus de la moitié des éloignements 
des étrangers relevant du régime réservé aux terroristes ont 
été réalisés au-delà du quatre-vingt-dixième jour de rétention. 
Autrement dit, sans l’allongement que nous proposons, 
moins de la moitié de ces éloignements auraient eu lieu. 

Rappelons aussi que, même en la portant à 210 jours, la 
durée maximale de rétention reste très inférieure à celle 
qu’autorise la directive Retour – dix-huit mois, soit 
540 jours – et qu’appliquent un grand nombre d’États 
européens. 

Certes, il faudra aussi développer nos capacités de rétention 
– personne ne le conteste –, mais tel est précisément l’objet 
du plan « CRA 3000 » sur lequel le ministre d’État pourra 
certainement en dire davantage. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Vous avez eu raison, 

madame la rapporteure, d’évoquer le plan « CRA 3000 » : 
nous allons ouvrir dans quelques mois un nouveau CRA à 
Dunkerque, un autre à Dijon, un autre encore à Bordeaux ; 
nous avons aussi mis en place un programme pour 
augmenter le nombre de places dans les CRA existants, si 
bien qu’aujourd’hui nous accroissons très rapidement nos 
capacités d’accueil. 

En revanche, je ne peux pas accepter certains des propos 
que je viens d’entendre : il est insupportable, monsieur Benar-
roche, de laisser penser que nous ferions un amalgame entre 
étrangers et individus dangereux. Je l’ai dit tout à l’heure à la 
tribune, vous essentialisez les étrangers quand vous dites 
qu’un étranger ne peut pas être dangereux. 

M. Guy Benarroche. Je n’ai jamais dit ça ! 

M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Je veux simplement 
que les Français sachent que le public concerné par le texte 
dont nous débattons est constitué de personnes ayant été 
condamnées pour des crimes contre l’humanité, des 
meurtres, des assassinats, des violences ayant entraîné la 
mort, des tortures, des actes de barbarie, des délits et 
crimes de violence, des délits et crimes de viols ou d’agres-
sions sexuelles, des délits et crimes de trafic de stupéfiants, des 
crimes de réduction en esclavage, des crimes d’enlèvement et 
de séquestration, du proxénétisme, des vols avec violences 
aggravées, des crimes d’atteinte aux intérêts fondamentaux de 
la Nation, et j’en passe. Pensez-vous vraiment, après avoir 
entendu cette liste d’infractions, que notre approche 
constitue un amalgame ? (M. Guy Benarroche proteste.) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Bravo ! 
M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Nous visons des étran-

gers, non pas parce qu’ils sont étrangers, mais parce qu’ils 
sont dangereux ! 

La durée de rétention de 210 jours que nous proposons 
dans ce texte est, sachez-le, l’une des plus courtes en Europe, 
mais aussi l’une des mieux encadrées : d’abord, le juge des 
libertés sera appelé, selon une séquence préprogrammée, à 
donner son avis à trois reprises ; ensuite, si des faits ou des 
éléments nouveaux émergent, l’étranger pourra à tout 
moment demander au juge judiciaire d’intervenir. 

J’ajoute, pour conclure, qu’il ne faut pas confondre déten-
tion et rétention, dans la mesure où, si l’étranger coopère et 
s’il nous donne son identité, il est parfaitement libre de partir. 

Vous l’aurez compris, le Gouvernement est, comme la 
commission, défavorable à ces amendements. 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche, pour 
explication de vote. 

M. Guy Benarroche. Monsieur le ministre, vous n’êtes pas 
obligé de déformer la réalité pour trouver des arguments à 
opposer aux miens. 

M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Vous non plus ! 
M. Guy Benarroche. D’abord, ni le groupe de M. Chaillou 

ni notre groupe n’ont jamais dit qu’un étranger ne pouvait 
pas être dangereux parce qu’il était étranger. Nous n’avons 
jamais dit ça ! 

Ensuite, il est un peu facile de citer à l’appui de votre 
démonstration, comme vous venez de le faire, un certain 
nombre de crimes particulièrement odieux. Vous oubliez 
de préciser que le texte prévoit aussi la possibilité de placer 
en rétention jusqu’à 210 jours des personnes présentant des 
menaces pour l’ordre public. 

Notons qu’aujourd’hui la durée moyenne d’un séjour en 
CRA est d’environ une quarantaine de jours. Dès lors, très 
peu de personnes restent jusqu’à 90 jours dans un centre de 
rétention administrative. Par conséquent, pensez-vous qu’il 
soit efficace de porter à 210 jours la durée maximale de 
rétention ? Pensez-vous réellement que cela va changer 
quelque chose ? 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Oui ! 
M. Guy Benarroche. Enfin, vous savez très bien que l’inexé-

cution d’une OQTF ne résulte pas uniquement d’erreurs 
administratives. Cela n’arrive que dans des cas exceptionnels, 
comme dans l’affaire qui a conduit au dépôt de cette propo-
sition de loi. De même, son exécution ne dépend pas de la 
durée du séjour en CRA. Aujourd’hui, il n’y a aucun lien 
avéré entre la durée de rétention et le nombre plus ou moins 
grand d’OQTF exécutées. 
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Vous savez très bien que le nombre d’expulsions dépend 
essentiellement de notre puissance diplomatique et de notre 
capacité à faire en sorte que les étrangers concernés puissent 
retourner chez eux une fois les documents nécessaires 
obtenus. 

Brandir des crimes odieux comme vous le faites, monsieur 
le ministre, peut produire un bel effet sur un certain nombre 
de journalistes, de médias, voire sur une partie de l’opinion 
publique, mais ce n’est pas la réalité, monsieur le ministre ! 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 1 et 5. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 1er. 
(L’article 1er est adopté.) 

Article 2 
(Non modifié) 

1 L’article L. 743-22 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
3 a) (Supprimé) 
4 b) La seconde phrase est supprimée ; 
5 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
6 « Le quatrième alinéa du présent article est également 

applicable lorsque l’intéressé fait l’objet d’une peine 
d’interdiction du territoire, d’une condamnation défini-
tive pour l’un des crimes ou délits mentionnés à 
l’article L. 742-6 du présent code ou d’une décision 
d’expulsion ou d’interdiction administrative du territoire 
ou si son comportement constitue une menace d’une 
particulière gravité pour l’ordre public. 

7 « Dans les cas prévus aux quatrième et avant-dernier 
alinéas du présent article, l’intéressé est maintenu à la 
disposition de la justice jusqu’à ce qu’il soit statué sur le 
fond. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 2 est présenté par M. Chaillou, Mme de 
La Gontrie, MM. Durain et Bourgi, Mme Harribey, 
M. Kerrouche, Mmes Linkenheld et Narassiguin, 
M. Roiron et les membres du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain. 

L’amendement no 6 est présenté par M. Benarroche, 
Mme M. Vogel, MM. G. Blanc et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, 
MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Senée et Souyris. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Christophe Chaillou, pour présenter 
l’amendement no 2. 

M. Christophe Chaillou. Cet amendement vise à supprimer 
l’article 2, lequel prévoit de généraliser le caractère suspensif 
de l’appel interjeté par le préfet contre une décision du juge 
des libertés et de la détention mettant fin à la rétention 
administrative, et ce à chaque fois qu’est visé un étranger 
sous le coup d’une mesure d’éloignement. En effet, un tel 
dispositif revient de fait à remettre en cause la décision du 

juge des libertés et de la détention et, surtout, conduit 
mécaniquement à allonger la durée de rétention jusqu’à la 
décision en appel. 

Comme cela a été dit à plusieurs reprises, les CRA sont en 
situation de saturation. Monsieur le ministre, vous avez 
annoncé le déploiement d’un plan « CRA 3000 ». Or, vous 
le savez bien, un certain nombre de centres de rétention 
administrative n’ont pas le personnel leur permettant 
d’atteindre véritablement leur capacité d’accueil maximale. 
D’ores et déjà, il existe donc de nombreuses difficultés et les 
tensions sont très fortes. 

Le fait de maintenir éternellement des personnes en réten-
tion ne modifiera pas fondamentalement les choses. Contrai-
rement à ce que j’ai entendu dire tout à l’heure, il est faux 
d’affirmer que le dispositif fonctionnera mieux si l’on 
prolonge de cent jours la durée maximale de rétention, 
sachant que le délai moyen pour qu’une décision d’éloigne-
ment du territoire soit prise est de quinze jours. 

Par cet amendement de suppression, nous demandons le 
retour à la situation de droit commun. Nous souhaitons 
revenir à un dispositif plus censé, plus équilibré, qui 
respecte nos principes fondamentaux. 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche, pour 
présenter l’amendement no 6. 

M. Guy Benarroche. Pour compléter les propos de 
M. Chaillou, j’indique que l’ensemble des acteurs, qu’il 
s’agisse des personnels qui travaillent dans les CRA, des 
services de police ou de ceux du ministère de l’intérieur, 
reconnaissent qu’une longue période d’enfermement en 
CRA, sans éloignement effectif, aboutit de fait à une dégra-
dation de l’état de santé des personnes concernées, à une 
hausse des tensions au sein des centres, les personnels 
n’étant pas formés pour gérer ce type de situation, dans 
des lieux qui ne sont pas prévus pour cela, ainsi qu’à une 
saturation des juridictions. 

Nous discutons régulièrement de la politisation des 
pouvoirs du préfet : non seulement ces pouvoirs sont appli-
qués de manière très variable selon les territoires, mais ils 
entraînent un recours abusif à la rétention administrative, 
faisant de celle-ci un outil de gestion de la politique sécuri-
taire plutôt qu’un moyen de garantir l’exécution des mesures 
d’éloignement. Cet empiétement du pouvoir administratif 
sur le pouvoir judiciaire va aussi à l’encontre du principe 
de l’indépendance de l’autorité judiciaire, qui découle de 
l’article 64 de la Constitution. 

Au vu de ces conséquences désastreuses, de la multiplica-
tion du nombre des rétentions administratives et de l’allon-
gement de leur durée, qui ne permettent pas, j’y insiste, de 
rendre plus effectives les décisions d’éloignement, notre 
groupe s’oppose au caractère suspensif de l’appel du préfet 
contre la décision du juge des libertés et de la détention de 
lever une décision de placement en CRA. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Lauriane Josende, rapporteure. Ces deux amende-

ments identiques visent à supprimer l’article 2. Or l’effet 
suspensif de l’appel contre la décision de remise en liberté 
est nécessaire et proportionné. 

Une telle mesure est nécessaire tout d’abord parce que la 
remise en liberté immédiate des étrangers concernés revien-
drait à priver l’appel d’objet. Dans l’hypothèse où la cour 
d’appel annulerait la décision de première instance et accor-
derait une prolongation de la rétention, quel serait l’effet de 
cette décision si l’étranger était libéré et – on ne peut en 
douter – s’était enfui ? 
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Elle est proportionnée, ensuite, parce que la remise en 
liberté immédiate d’un étranger qui a commis des faits 
graves ou qui présente une menace d’une particulière 
gravité pour l’ordre public revient à créer un risque inaccep-
table pour la sécurité de nos concitoyens. L’actualité est 
malheureusement riche de tels exemples. 

En outre, la durée pendant laquelle l’étranger est maintenu 
à la disposition de la justice est très brève, puisqu’elle ne peut 
excéder soixante-douze heures, soit le délai d’appel de vingt- 
quatre heures et le délai de quarante-huit heures dont dispose 
le juge d’appel pour statuer. 

Pour toutes ces raisons, la commission est défavorable à ces 
deux amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Le Gouvernement 

partage l’avis de la commission. 
J’ajouterai deux éléments à l’argumentaire de Mme la 

rapporteure. 
Premièrement, si l’on veut protéger les Français, il faut que 

l’appel du préfet soit suspensif. Croyez-moi, dans bien des 
affaires, si le préfet avait disposé d’un tel pouvoir, un certain 
nombre de Français auraient été beaucoup mieux protégés. 
Cela doit être notre obsession. 

Deuxièmement, la portée de cette règle est assez modeste. 
Je rappelle que le code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile érige en principe que l’appel n’est pas 
suspensif, sauf exception, lorsque la personne est poursuivie 
pour terrorisme. L’article 2 prévoit tout simplement 
d’étendre cette exception à la liste des infractions particuliè-
rement graves que j’ai citées tout à l’heure. Je ne l’ai d’ailleurs 
pas inventée, puisqu’elle figure à l’article 1er de la présente 
proposition de loi. 

M. le président. La parole est à Mme Audrey Linkenheld, 
pour explication de vote. 

Mme Audrey Linkenheld. Je ne reviendrai pas sur les 
arguments qui viennent d’être développés par mes collègues. 
Je tiens seulement à préciser que l’une des raisons pour 
lesquelles nous avons déposé cet amendement de suppression 
de l’article 2 tient à l’incertitude qui est la nôtre – et je me 
tourne vers vous, monsieur le ministre – quant à la compa-
tibilité de cette mesure, qui permettrait de suspendre les 
délais d’appel, voire les délais de recours, avec le pacte sur 
la migration et l’asile, dont vous avez vous-même parlé tout à 
l’heure. 

Vous avez indiqué qu’à la rentrée prochaine vous feriez un 
point devant la représentation nationale sur la mise en œuvre 
de ce pacte, qui suscite beaucoup d’interrogations. Un certain 
nombre d’éléments de ce pacte relevant malheureusement 
– c’est ce qui semble se profiler – d’un règlement et non 
d’une directive, le Parlement ne pourra pas les examiner. 

La commission des affaires européennes du Sénat a 
d’ailleurs indiqué, dans un avis motivé, qu’elle considérait 
que ce règlement n’était pas conforme au principe de subsi-
diarité. Aussi les membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain aimeraient-ils être certains que les dispositions 
de la présente proposition de loi seront bien conformes aux 
règles en matière de recours qui régiront prochainement 
notre droit, à la suite de la réforme de la directive Retour. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d’État. 
M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Madame la sénatrice, 

il faut distinguer, d’une part, le pacte sur la migration et 
l’asile, et, d’autre part, la transformation de la directive Retour 
en règlement. 

D’abord, le pacte sur la migration et l’asile est tout simple-
ment un ensemble de règles en matière de contrôle des 
frontières extérieures. Il n’entre pas directement dans le 
champ de cette proposition de loi. Cela étant, ce pacte 
comprendra un certain nombre d’outils beaucoup plus 
restrictifs, par exemple pour les demandeurs d’asile, dont la 
probabilité d’obtenir le statut de réfugié est aujourd’hui 
inférieure à 20 %. 

Ce pacte va aussi contribuer à accélérer les procédures et 
offrir la possibilité à ces demandeurs d’asile d’être placés en 
zone d’attente, et, donc, de rester sous la main, si j’ose dire, 
en attendant le terme de la procédure. Dans ce cas de figure, 
l’Allemagne, comme d’autres États, souhaiterait que l’appel 
n’ait plus du tout de caractère suspensif. 

Ensuite, il y a la directive Retour, qui deviendra le règle-
ment Retour. La Commission européenne a mis sur la table 
un projet de règlement qui prévoit de porter la durée de 
rétention de tous les étrangers, et pas seulement de ceux 
qui pourraient être dangereux, de dix-huit mois à vingt- 
quatre mois. Cette réforme du droit européen va nettement 
plus loin que les évolutions que nous envisageons, via notam-
ment cette proposition de loi d’initiative sénatoriale, pour 
améliorer la protection des Français. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 2 et 6. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 2. 

(L’article 2 est adopté.) 

Article 2 bis 
(Non modifié) 

1 L’article L. 741-6 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

2 « En cas de refus caractérisé de l’étranger de se 
soumettre au relevé des empreintes digitales et à la 
prise de photographies lors de son placement en réten-
tion administrative et lorsque ces opérations constituent 
l’unique moyen de l’identifier avec certitude, l’officier de 
police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, l’agent de 
police judiciaire peut, sur autorisation du procureur de la 
République que l’officier de police judiciaire a saisi 
préalablement d’une demande motivée, procéder à 
cette opération sans le consentement de l’intéressé, en 
présence de son avocat. L’étranger doit avoir été dûment 
informé des conséquences de son refus. L’opération 
prévue au présent alinéa fait l’objet d’un procès-verbal, 
qui mentionne le jour et l’heure auxquels elle a lieu. Ce 
procès-verbal est présenté à la signature de l’étranger 
intéressé, qui est informé de la possibilité de ne pas le 
signer. S’il refuse de le signer, mention est faite du refus 
et des motifs de celui-ci. Le procès-verbal est transmis au 
procureur de la République, copie en ayant été remise à 
l’intéressé. Le recours à la contrainte est strictement 
proportionné et tient compte de la vulnérabilité de la 
personne. L’article L. 824-2 demeure applicable. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 
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L’amendement no 3 est présenté par M. Chaillou, Mme de 
La Gontrie, MM. Durain et Bourgi, Mme Harribey, 
M. Kerrouche, Mmes Linkenheld et Narassiguin, 
M. Roiron et les membres du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain. 

L’amendement no 7 est présenté par M. Benarroche, 
Mme M. Vogel, MM. G. Blanc et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, 
MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Senée et Souyris. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Christophe Chaillou, pour présenter 
l’amendement no 3. 

M. Christophe Chaillou. L’article 2 bis prévoit la possibilité 
de recourir à la contrainte physique pour relever les 
empreintes digitales des personnes refusant de se soumettre 
à une telle démarche. 

Je formulerai trois remarques. 
Première remarque, cet article est de toute évidence un 

cavalier législatif. 
Ma deuxième remarque porte sur les tensions qui peuvent 

éclater dans les CRA. Nous craignons fortement que la mise 
en œuvre de mesures contraignantes, comme celle que 
prévoit cet article 2 bis, qui est d’ailleurs attentatoire aux 
droits de la personne, soit problématique, notamment 
parce qu’elles concernent des personnes qui sont souvent 
très malades, parfois dans des états d’excitation difficiles. 
Le dispositif de cet article nous paraît exposer les personnels 
des centres de rétention administrative à des situations parti-
culièrement complexes. 

Enfin, ma troisième remarque porte sur l’utilité de cette 
disposition. Compte tenu des circulaires qui ont été prises il y 
a quelques mois, les personnes qui se trouvent aujourd’hui 
dans des centres de rétention administrative ont été condam-
nées à des peines de prison. Dans la mesure où elles ont été 
incarcérées, leurs empreintes digitales et leur photographie 
ont en toute logique été prises, et ce en vertu d’un cadre 
parfaitement légal. 

Je ne vois pas ce que cette mesure apportera de plus par 
rapport aux dispositions existantes, sinon davantage de 
tensions, de difficultés, notamment pour les agents des 
centres de rétention administrative. 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche, pour 
présenter l’amendement no 7. 

M. Guy Benarroche. Il convient d’ajouter aux arguments 
avancés par mon collègue Christophe Chaillou contre le 
recours à la contrainte pour la prise des empreintes digitales 
et de photographies des étrangers, en premier lieu que les 
articles L. 821-2, L. 822-1 et L. 824-2 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile punissent déjà d’un 
an d’emprisonnement le fait de refuser le relevé de ses 
empreintes digitales. Aussi, en permettant le recours à la 
contrainte, l’article 2 bis s’inscrit dans une dynamique qui 
renforcera la déshumanisation des personnes placées dans les 
CRA. 

En second lieu, le recours à la coercition, alors que ces 
personnes ne sont pas suspectées, je le rappelle, d’avoir 
commis une infraction pénale, porte atteinte au droit au 
respect de la présomption d’innocence et au principe de 
dignité de la personne humaine. Il participe également à la 
hausse des tensions, comme l’a très bien rappelé M. Chaillou, 

entre les agents des CRA et les personnes retenues ; une telle 
mesure dégrade de ce fait les conditions de travail des person-
nels. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Lauriane Josende, rapporteure. L’article 2 bis, intro-

duit à l’Assemblée nationale par notre regretté collègue 
Olivier Marleix, autorise la prise d’empreintes et de photo-
graphies sans le consentement de l’étranger placé en rétention 
administrative. 

En effet, l’une des principales difficultés auxquelles nous 
nous heurtons pour mettre en œuvre l’éloignement de ces 
personnes réside dans leur identification et la détermination 
de l’État dont ils sont ressortissants, ce dont tous les prati-
ciens peuvent témoigner. La jurisprudence comporte de 
nombreux exemples dans lesquels l’étranger refuse de 
donner ses empreintes afin de dissimuler son identité, et, 
par conséquent, de faire obstacle à son éloignement, ce qui 
conduit souvent le juge à prolonger sa rétention. 

Ces dispositions devraient donc contribuer à réduire la 
durée de rétention, ce dont vous devriez vous féliciter, mes 
chers collègues. 

Sur le fond, il s’agit de mettre fin à une situation absurde : 
aujourd’hui, l’étranger est tenu, sous peine de sanctions 
pénales, de donner ses empreintes digitales, mais on ne 
peut l’y contraindre. Une telle situation revient donc à 
engorger la justice pénale pour des sanctions dérisoires et à 
encourager ces comportements d’obstruction. C’est inaccep-
table ! 

Quant à la violence que vous décrivez, il ne faut pas 
l’exagérer : d’ailleurs, en ouvrant la possibilité d’un recours 
à la contrainte, je ne doute pas que nous verrons le nombre 
de refus diminuer. 

Pour ces raisons, la commission est défavorable à ces deux 
amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Le Gouvernement est 

également défavorable à ces amendements. 

Permettez-moi de citer les extraits de deux décisions du 
Conseil constitutionnel, puisque j’ai entendu dire que 
certaines dispositions figurant dans ce texte violeraient nos 
règles de droit. 

Le 25 janvier 2024, quelques semaines après l’adoption du 
projet de loi pour contrôler l’immigration, améliorer l’inté-
gration, le Conseil constitutionnel a censuré, en statuant sur 
le fond, un article qui prévoyait la prise d’empreintes, ce qui 
nous permet aujourd’hui de disposer d’une analyse 
argumentée du Conseil sur une telle mesure. Dans sa 
décision, le juge constitutionnel a reconnu que cette 
mesure avait ainsi « poursuivi l’objectif de lutte contre 
l’immigration irrégulière qui participe de la sauvegarde de 
l’ordre public, objectif de valeur constitutionnelle ». C’était 
en 2024. 

Par ailleurs, dans sa décision du 13 mars 2003, le Conseil 
constitutionnel explique que la prise d’empreintes est un 
« prélèvement externe », c’est-à-dire un prélèvement « n’impli-
quant aucune intervention corporelle interne », qui « ne 
comportera donc aucun procédé douloureux, intrusif ou 
attentatoire à la dignité des intéressés ». 

Par conséquent, à deux reprises, à vingt ans d’intervalle, le 
Conseil constitutionnel a estimé qu’une prise d’empreintes, 
même quand elle est forcée, respecte pleinement nos règles de 
droit. 
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M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 3 et 7. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 2 bis. 
(L’article 2 bis est adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 3 bis 
(Non modifié) 

1 Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 523-1 est ainsi modifié : 
3 a) Le premier alinéa est complété par deux phrases 

ainsi rédigées : « Si, au regard de la gravité et de l’actualité 
de la menace et sur la base d’une appréciation au cas par 
cas, cette mesure s’avère insuffisante, l’autorité adminis-
trative peut le placer en rétention. Ces mesures sont 
applicables uniquement à l’étranger qui n’est titulaire 
d’aucun document de séjour en cours de validité, sans 
préjudice de l’attestation mentionnée à l’article L. 521- 
7. » ; 

4 b) Après la référence : « L. 521-1 », la fin du second 
alinéa est ainsi rédigée : « et qui présente un risque de 
fuite peut faire l’objet d’une assignation à résidence afin 
de déterminer les éléments sur lesquels se fonde sa 
demande d’asile. Si cette mesure est insuffisante, sur la 
base d’une appréciation au cas par cas, l’autorité adminis-
trative peut le placer en rétention. » ; 

5 2° L’article L. 523-2 est ainsi modifié : 
6 a) Le 1° est complété par les mots : « et ne présente pas 

de garanties de représentation effectives suffisantes » ; 
7 b) Le 4° est complété par les mots : « et ne présente 

pas de garanties de représentation effectives suffisantes » ; 
8 3° Le premier alinéa de l’article L. 523-6 est ainsi 

modifié : 
9 a) Au début, les mots : « En l’absence d’introduction 

de la demande d’asile dans un délai de cinq jours à 
compter de la notification de la décision de placement 
en rétention ou » sont supprimés ; 

10 b) Après la deuxième occurrence du mot : « décision », 
sont insérés les mots : « de clôture, ». 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 4 est présenté par M. Chaillou, Mme de 
La Gontrie, MM. Durain et Bourgi, Mme Harribey, 
M. Kerrouche, Mmes Linkenheld et Narassiguin, 
M. Roiron et les membres du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain. 

L’amendement no 8 est présenté par M. Benarroche, 
Mme M. Vogel, MM. G. Blanc et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique et Gontard, Mme Guhl, 
MM. Jadot et Mellouli, Mmes Ollivier et Poncet Monge, 
M. Salmon et Mmes Senée et Souyris. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Christophe Chaillou, pour présenter 
l’amendement no 4. 

M. Christophe Chaillou. L’article 3 bis prévoit le placement 
en rétention administrative de demandeurs d’asile, alors 
même qu’aucune mesure d’éloignement n’a encore été 
décidée à leur encontre. 

Je rappelle que la finalité de la rétention administrative est 
de permettre l’exécution d’une mesure d’éloignement. Nous 
parlons ici non pas d’un système de détention ou d’une 
prison, mais d’un dispositif ayant pour objet de permettre 
la reconduite effective d’un étranger à la frontière. Aussi, ne le 
détournons pas de son objectif premier pour enfermer des 
personnes dont la demande d’asile est en cours d’examen. 

Nous le savons tous, l’asile est, pour un étranger, une 
protection contre son renvoi vers un pays où il craint des 
persécutions. En autorisant le placement en rétention des 
demandeurs d’asile avant même l’instruction de leur 
demande, cet article 3 bis tend à les exposer, de manière 
anticipée, à un risque que la procédure d’asile vise justement 
à prévenir. 

Par ailleurs, le placement en rétention administrative 
compromet l’effectivité d’un certain nombre de droits procé-
duraux des demandeurs d’asile, notamment le droit de faire 
valoir les éléments de leur demande dans des conditions 
dignes et équitables. 

Dans ce contexte, une telle disposition nous paraît complè-
tement disproportionnée et contraire à un certain nombre de 
nos principes, notamment le principe de nécessité. C’est la 
raison pour laquelle nous souhaitons sa suppression. 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche, pour 
présenter l’amendement no 8. 

M. Guy Benarroche. Bis repetita placent… L’argumentaire 
de M. Chaillou est implacable. Sa description correspond par 
ailleurs exactement à la réalité. 

La situation est aujourd’hui ubuesque : les centres de réten-
tion administrative sont destinés à placer en rétention un 
certain nombre de personnes qui doivent quitter le pays, 
parce qu’elles sont sous le coup d’une OQTF ; or cet 
article 3 bis, dont je me demande bien par quelle aberration 
il figure dans le texte, prévoit que des personnes n’étant pas 
sous le coup d’une telle mesure – il s’agit de simples deman-
deurs d’asile – peuvent être placées en centre de rétention 
administrative dans l’attente d’être expulsées de notre pays. 

Cet amendement ne me semble obéir à aucune logique 
particulière. J’aurais même tendance à estimer qu’il s’agit 
d’un cavalier législatif. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Lauriane Josende, rapporteure. Dans sa décision 

rendue le 23 mai dernier en réponse à une question priori-
taire de constitutionnalité, le Conseil constitutionnel, s’il a 
censuré les dispositions relatives aux motifs du placement en 
rétention des demandeurs d’asile issues de la loi du 26 janvier 
2024, n’a pas remis en cause leur principe même. 

L’article 3 bis a précisément pour objet de tirer les consé-
quences de cette décision. Le placement en rétention des 
demandeurs d’asile serait désormais possible dans deux cas 
de figure limitatifs : d’une part, en cas de menace à l’ordre 
public, celle-ci devant être grave et actuelle ; d’autre part, en 
cas de risque de fuite, lorsque l’étranger a présenté sa 
demande devant une autorité autre que l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides (Ofpra). 

Je rappelle enfin que le droit européen, et plus précisément 
la directive Accueil de 2013, permet, dans des conditions 
d’ailleurs beaucoup moins restrictives, le placement en réten-
tion des demandeurs d’asile. En effet, la demande d’asile ne 
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doit pas être détournée afin de faire obstacle à l’éloignement 
du territoire national des étrangers en situation irrégulière. 
C’est là un constat de bon sens. Nous constatons malheu-
reusement trop souvent un tel détournement. L’article 3 bis 
permettra de lutter contre ce phénomène. 

La commission émet par conséquent un avis défavorable 
sur ces deux amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 4 et 8. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 3 bis. 

(L’article 3 bis est adopté.) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Article 5 
(Non modifié) 

Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 813-13 du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Il précise le jour et l’heure du début et de la fin de la retenue 
et la durée de celle-ci, les heures auxquelles la personne 
retenue a pu s’alimenter et, le cas échéant, la prise 
d’empreintes digitales ou de photographies ainsi que l’inspec-
tion visuelle ou la fouille des bagages et effets personnels et les 
dates et heures de début et de fin de ces opérations. – 
(Adopté.) 

Article 6 
(Non modifié) 

1 I. – Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile est ainsi modifié : 

2 1° G L’article L. 761-8 est ainsi modifié : 
3 a) Le 5° est ainsi modifié : 
4 – les mots : « quarante-huit heures » sont remplacés 

par les mots : « quatre-vingt-seize heures » ; 
5 – à la fin, les mots : « cinq jours » sont remplacés par 

les mots : « cent vingt heures » ; 
6 b) Le 6° est ainsi modifié : 
7 – les mots : « vingt-huit jours » sont remplacés par les 

mots : « vingt-six jours » ; 
8 – les mots : « quarante-huit heures » sont remplacés 

par les mots : « quatre-vingt-seize heures » ; 
9 – à la fin, les mots : « cinq jours » sont remplacés par 

les mots : « cent vingt heures » ; 
10 c) Au deuxième alinéa du 7°, les mots : « cinq jours » 

sont remplacés par les mots : « cent vingt heures » ; 
11 1° à 3° (Supprimés) 
12 II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 

Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre, 
par voie d’ordonnance, les mesures relevant de la compé-
tence de l’État nécessaires à l’application et, le cas 
échéant, à l’adaptation de la présente loi dans les collec-
tivités qui relèvent de l’article 74 de la Constitution, à 

l’exception de Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle- 
Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques 
françaises. 

13 Cette ordonnance est prise dans un délai de trois mois 
à compter de la promulgation de la présente loi. 

14 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de deux mois à compter de la 
publication de l’ordonnance – (Adopté.) 

Article 7 
(Non modifié) 

Les articles 1er à 4 et 6 entrent en vigueur à une date fixée 
par décret en Conseil d’État, et au plus tard trois mois après 
la promulgation de la présente loi – (Adopté.) 

M. le président. Les autres dispositions de la proposition de 
loi ne font pas l’objet de la deuxième lecture. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi, je donne la parole à M. Christophe 
Chaillou, pour explication de vote. 

M. Christophe Chaillou. Au risque de répéter ce qui a déjà 
été dit plusieurs fois cet après-midi, et pour faire écho à la 
volonté exprimée à plusieurs reprises dans cet hémicycle de 
mieux protéger les Français, je tiens à rappeler que nous 
sommes tous attachés à la protection de nos concitoyens. 

Pour autant, nous ne pensons pas que cette proposition de 
loi permettra de mieux protéger les Français. L’allongement 
de cent jours de la durée de rétention de personnes étrangères 
qui, parfois, n’ont même pas fait l’objet de mesures de réten-
tion constitue-t-il, selon vous, une véritable garantie de 
sécurité supplémentaire ? 

Que se passera-t-il au bout de ces cent jours ? Ces 
personnes seront-elles moins dangereuses ? Sans doute pas. 
Nous proposera-t-on d’allonger le délai de cent jours supplé-
mentaires, alors même que nos centres sont sous tension, car 
à la limite de leurs capacités ? 

Cette proposition de loi a été déposée sous le coup de 
l’émotion, à la suite d’un drame qui – je le répète une fois 
de plus – résulte d’une erreur administrative. Il n’y a pas de 
tabou en la matière. Nous devons traiter les dysfonctionne-
ments dont il s’agit. De même, nous sommes tout à fait prêts 
à évoquer les questions liées à la rétention et d’autres sujets 
encore. Simplement, visons l’efficacité. Or il nous semble que 
cette proposition de loi n’est pas efficace et qu’elle ne répond 
pas à votre préoccupation première. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, l’ensemble 

de la proposition de loi visant à faciliter le maintien en 
rétention des personnes condamnées pour des faits d’une 
particulière gravité et présentant de forts risques de récidive. 

J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
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Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 348 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  336 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  228 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  108 

Le Sénat a adopté définitivement. 
La parole est à M. le ministre d’État. 
M. Bruno Retailleau, ministre d’État. Je remercie le Sénat du 

travail accompli depuis le dépôt de cette proposition de loi 
sur l’initiative de Jacqueline Eustache-Brinio. Ce long 
parcours vient de s’achever, du moins au sein de la Haute 
Assemblée. 

En outre, je tiens à saluer en votre nom le personnel des 
centres de rétention administrative. 

Nous nous accorderons tous sur ce point : ces femmes et 
ces hommes accomplissent un travail difficile, qui mérite 
notre reconnaissance. Ils sont au quotidien en première 
ligne, et les situations auxquelles ils sont confrontés ne 
sont pas toujours faciles. Merci pour eux ! (Applaudissements 
sur les travées des groupes Les Républicains, UC, RDSE, RDPI 
et INDEP.) 

Mme Lauriane Josende, rapporteure. Très bien ! 

5 

SIMPLIFICATION DU DROIT DE 
L’URBANISME ET DU LOGEMENT 

ADOPTION DES CONCLUSIONS MODIFIÉES D’UNE 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE SUR UNE 

PROPOSITION DE LOI 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
de la proposition de loi de simplification du droit de l’urba-
nisme et du logement (texte de la commission no 827, 
rapport no 826). 

La parole est à M. le rapporteur. (Applaudissements sur les 
travées des groupes UC, INDEP et Les Républicains.) 

M. Guislain Cambier, rapporteur pour le Sénat de la commis-
sion mixte paritaire. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, en première lecture en 
séance, nous avions regretté que cette proposition de loi 
s’apparente à un fourre-tout. En outre, ce texte nous avait 
paru trop étroit pour contenir les véritables réformes 
qu’attendent nos élus en vue d’une simplification du droit 
de l’urbanisme et du logement. 

À l’issue de ce parcours législatif, nous n’avons pas changé 
le plomb en or. En revanche, ce qui est certain, c’est que nous 
avons su tirer le meilleur parti du présent texte, grâce au 
travail effectué avec Sylviane Noël et Marc-Philippe 
Daubresse, que je salue, mais aussi grâce à nos échanges 
nourris et constructifs avec le ministère du logement 
comme avec l’Assemblée nationale. 

Afin de simplifier les normes applicables en matière d’urba-
nisme, l’article 1er A, intégralement réécrit en commission 
mixte paritaire (CMP), réduit de quatre à deux le nombre 
de procédures d’évolution des documents d’urbanisme. Ces 
démarches s’en trouveront accélérées et sécurisées. 

Madame la ministre, je salue le travail de vos services, qui 
se sont attelés à cette lourde réforme dans des délais 
contraints, ce qui explique d’ailleurs les amendements rédac-
tionnels assez substantiels qui ont été déposés pour toiletter le 
présent texte. 

À l’issue de la réunion de la CMP, de nombreuses mesures 
chères au Sénat ont été conservées, comme l’accord obliga-
toire du maire en cas de dérogation au plan local d’urbanisme 
(PLU) ou la possibilité de mieux adapter les règles du PLU 
aux spécificités des territoires, dans une stricte logique de 
subsidiarité. 

Les mesures introduites par le Sénat pour accompagner la 
densification et la requalification urbaine ont également été 
maintenues, notamment celles qui sont relatives au quartier 
d’affaires de La Défense, à la réhabilitation d’immeubles de 
centre-ville ou encore aux opérations de renaturation dans le 
cadre de permis multisites. 

Je pense aussi, et surtout, à l’assouplissement des condi-
tions d’adhésion aux établissements publics fonciers (EPF), 
ainsi qu’à l’augmentation de la durée de portage foncier. Je 
vous remercie, madame la ministre, d’avoir bien voulu 
accompagner ces mesures tant attendues des collectivités 
territoriales, dans le contexte de contrainte foncière que 
nous connaissons. 

Au nom de tous ceux qui, depuis de nombreuses années, 
insistent dans cet hémicycle sur la nécessité de traiter le sujet 
des biens sans maître et qui, depuis de tout aussi nombreuses 
années, se sont heurtés aux règles de recevabilité financière, je 
vous remercie très chaleureusement. Vous avez bien voulu 
soutenir l’introduction, dans le présent texte, de la réduction 
du délai d’appropriation des biens sans maître de trente à 
quinze ans : c’est une clé essentielle de mobilisation des 
bâtiments vacants, notamment dans les zones en déprise. 

Fidèle à ses traditions, le Sénat a d’ailleurs globalement 
veillé à ce que les territoires ruraux et les petites villes 
puissent aussi bénéficier de toutes les mesures de simplifica-
tion proposées via ce texte. D’une part, il a étendu à 
l’ensemble des communes la possibilité de déroger au cas 
par cas aux règles du PLU ; de l’autre, il a assoupli les 
règles de changement de destination dans les zones naturelles, 
agricoles et forestières. 

Mes chers collègues, ce sont là des mesures très attendues 
des élus locaux. Sur ce point en particulier, je tiens à saluer 
l’esprit d’ouverture et de compromis dont a fait preuve notre 
collègue député Harold Huwart, rapporteur de ce texte à 
l’Assemblée nationale. 

Les assouplissements pour l’installation de bâtiments 
agricoles en zone littorale, introduits en séance au Sénat, 
ont eux aussi été conservés, dans une version certes légère-
ment resserrée, mais conforme à ce que nous avons voté dans 
le projet de loi d’orientation agricole. Ces dispositions 
devraient, cette fois, passer le cap du Conseil constitutionnel. 

Sur d’autres mesures – je dois le concéder –, nous n’avons 
pas eu gain de cause. Mais, comme vous le savez, le texte issu 
des travaux de la commission mixte paritaire est toujours le 
fruit d’un compromis. 
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Le Sénat est la chambre de la raison et de la modération : 
les élus locaux n’auraient pas compris que nous nous arc- 
boutions sur des dispositions ciblées – je pense aux carrières 
ou encore aux règles d’urbanisation en zone de montagne –, 
dont les effets de bord auraient pu dépasser largement nos 
intentions et qui trouveraient mieux leur place dans des 
textes sectoriels. 

De même, les obligations de solarisation risquaient de 
compromettre l’adoption définitive de ce texte par l’Assem-
blée nationale. D’un commun accord avec M. Huwart, qui 
l’avait pourtant lui-même proposé dans sa rédaction initiale, 
nous avons donc décidé de supprimer l’assouplissement 
suggéré pour les bâtiments existants à l’article 1er, dans 
l’attente d’un texte de transposition de la directive 
européenne sur la performance énergétique des bâtiments. 

Au sujet des parkings, nous avons d’un commun accord 
rétabli le texte de l’Assemblée nationale. Ce choix permet de 
satisfaire à l’obligation de solarisation en plantant des arbres 
tout en conservant un seuil minimal d’ombrières photovol-
taïques, fixé à 35 % de la moitié de la surface totale du parc. 

Afin de privilégier un approvisionnement souverain, nous 
avons en outre maintenu le report de quelques mois de cette 
obligation votée par le Sénat. 

De toute façon, ces différentes dispositions ne doivent 
entrer en vigueur que dans plusieurs années : nous avons 
tout le temps d’en débattre à la faveur de futurs textes, 
sachant que la directive européenne sur la performance 
énergétique des bâtiments devra être transposée dans moins 
d’un an. 

Vous le voyez, c’est un texte d’équilibre que nous vous 
proposons ; un texte pragmatique, au service de nos élus, qui 
permettra d’accélérer la production de logements en prenant 
mieux en compte les spécificités de chaque territoire. 

Bien entendu, cette proposition de loi devra être complétée 
par d’autres mesures plus structurelles, mais je vous invite 
pour l’heure à l’adopter sans réserve. (Applaudissements sur les 
travées des groupes UC, INDEP et Les Républicains. – M. Teva 
Rohfritsch applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Valérie Létard, ministre auprès du ministre de l’aména-

gement du territoire et de la décentralisation, chargée du 
logement. Monsieur le président, madame la présidente de 
la commission des affaires économiques, chère Dominique 
Estrosi Sassone, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, la demande de simplification n’est 
nulle part si forte que dans le champ de l’urbanisme et du 
logement. Vous le savez, vous qui, dans cette chambre des 
territoires, rencontrez au quotidien leurs habitants et leurs 
élus ; vous qui, par vos travaux institutionnels, avez largement 
investi la thématique de la simplification des normes. 

Le présent texte pose la première pierre de cet édifice de 
simplification. Je salue le travail accompli depuis le mois 
d’avril dernier par le Sénat comme par l’Assemblée nationale 
pour ajuster sa rédaction et, surtout, la compléter en y 
ajoutant de nouvelles simplifications, cohérentes avec 
l’esprit qui a animé son auteur, Harold Huwart. 

Le Gouvernement soutient bien entendu cette ambition 
simplificatrice et la proposition de loi qui vient la traduire. 
En complément de l’intervention de M. le rapporteur, 
Guislain Cambier, je ne citerai que quelques exemples. 

La navette parlementaire a ainsi permis d’aller plus loin 
pour accélérer la mutation des zones pavillonnaires, alléger les 
formalités préalables aux opérations d’aménagement, faciliter 
l’évolution des projets et des permis ou encore renforcer la 
couverture du territoire par ces outils d’ingénierie que sont les 
établissements publics fonciers. 

De même, dans le champ du contentieux de l’urbanisme, 
elle a consacré des avancées majeures sans lesquelles nous ne 
saurions maîtriser les délais d’autorisation des projets. 

Grâce au présent texte, le Gouvernement a également pu 
concrétiser des engagements forts pris ces derniers mois, 
comme l’accélération de la procédure des biens sans maître, 
vous l’avez rappelé, monsieur le rapporteur. Il s’agit là d’un 
outil essentiel pour lutter contre la vacance et la dégradation 
du bâti, notamment rural. 

Le dialogue fructueux entre le Parlement et le Gouverne-
ment a abouti à une simplification majeure des procédures 
liées aux documents d’urbanisme : la modification simplifiée 
sera désormais la norme en cas de changement mineur, la 
révision lourde étant réservée aux évolutions les plus structu-
rantes. Très concrètement, cette avancée signifie de précieux 
mois gagnés, une plus grande sécurité juridique et une réduc-
tion des coûts d’études liés à ces procédures. 

Avec l’adoption de ce texte, les nouvelles équipes munici-
pales pourront, dès 2026, modifier plus rapidement et plus 
facilement les plans locaux d’urbanisme et les schémas de 
cohérence territoriale (Scot) afin de mener leurs projets. 
(M. le rapporteur acquiesce.) 

À cet égard, le Parlement a fait son œuvre. La traduction 
concrète de ce travail ne saurait tarder, pour assurer l’accélé-
ration de la transformation de nos territoires. 

Je regrette toutefois que certaines simplifications n’aient pu 
prospérer ; mais, vous l’avez rappelé, il a fallu trouver un 
compromis. Je pense, comme vous, à la solarisation des 
bâtiments publics, ainsi qu’aux mesures destinées à faciliter 
les engagements des crédits de l’Agence nationale pour la 
rénovation urbaine (Anru) par les collectivités territoriales 
jusqu’en 2027. J’espère que, dès la rentrée, de nouveaux 
textes nous donneront l’occasion de débattre de ces sujets. 

En tout cas, cette proposition de loi n’est qu’un début. 
Beaucoup reste à faire, notamment pour alléger le millefeuille 
de la planification. 

Nous devrons effectuer des choix structurants pour aller 
plus loin à l’avenir. Mais, avec le présent texte, qui constitue 
une première pierre, nous allons réellement dans le bon sens. 

Des travaux complémentaires seront lancés dans les 
prochains mois, en dialogue direct avec les représentants 
des collectivités territoriales, pour poursuivre la revue de 
nos codes et de nos procédures en fixant un cap clair de 
simplification. 

Gardons à l’esprit un autre enjeu : la transposition des 
nombreux textes européens qui, prochainement, viseront 
les secteurs du logement et de l’aménagement urbain. 

Bien sûr, je n’oublie pas non plus le prochain projet de loi 
de finances. Pour relancer la production de logements et 
accélérer l’émergence des projets, nous devrons certainement 
ajuster nos modèles économiques et fiscaux, sans préjudice 
du nécessaire effort de rétablissement des finances publiques. 
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Mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens à remercier de 
nouveau les rapporteurs du travail remarquable et intense 
accompli au cours des derniers mois, grâce auquel la commis-
sion mixte paritaire est parvenue à un accord. Plus largement, 
je salue le travail du Parlement sur ce magnifique sujet. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC, ainsi que sur 
des travées des groupes Les Républicains et INDEP.) 

M. le président. Je rappelle qu’en application de l’article 42, 
alinéa 12, du règlement, le Sénat étant appelé à se prononcer 
avant l’Assemblée nationale, il statue sur les éventuels 
amendements présentés ou acceptés par le Gouvernement, 
puis, par un seul vote, sur l’ensemble du texte. 

En conséquence, les amendements seront mis aux voix, 
puis le vote sur les articles sera réservé. 

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire. 

PROPOSITION DE LOI DE SIMPLIFICATION 
DU DROIT DE L’URBANISME ET DU LOGEMENT 

Article 1er A 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 104-3 est complété par trois alinéas 

ainsi rédigés : 
3 « Ne sont pas soumises à une évaluation environne-

mentale les procédures de modification d’un plan local 
d’urbanisme ayant pour seul objet : 

4 « 1° La rectification d’une erreur matérielle ; 
5 « 2° La réduction de la surface d’une zone urbaine ou 

à urbaniser. » ; 
6 2° (nouveau) L’article L. 121-22-3 est ainsi modifié : 
7 a) À la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : 

« de droit commun ou selon la procédure de modifica-
tion simplifiée, notamment celle prévue au deuxième 
alinéa du présent article » sont remplacés par les mots : 
« prévue aux articles L. 153-36 à L. 153-44 » ; 

8 b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 
9 3° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 131-3, 

les références : « L. 143-37 à L. 143-39 » sont remplacés 
par les références : « L. 143-32 à L. 143-36 » ; 

10 4° (nouveau) À la première phrase du premier alinéa 
de l’article L. 131-7 et au deuxième alinéa de 
l’article L. 131-8, les références : « L. 153-45 à L. 153- 
48 » sont remplacées par les références : « L. 153-36 à 
L. 153-44 » ; 

11 5° L’article L. 143-22 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

12 « Ce dernier peut, par décision motivée, recourir, en 
substitution à l’enquête publique, à la participation du 
public par voie électronique prévue à l’article L. 123-19 
du code de l’environnement. Le dossier soumis à la 
procédure de participation du public par voie électro-
nique est également mis en consultation sur un support 
papier, aux horaires d’ouverture, dans les mairies concer-
nées. » ; 

13 6° Au premier alinéa de l’article L. 143-23, après le 
mot : « publique », sont insérés les mots : « ou de la 
participation du public par voie électronique organisée 

en application du second alinéa de l’article L. 143-22 » et 
après les mots : « public et », sont insérés les mots : «, le 
cas échéant, » ; 

14 7° L’article L. 143-29 est ainsi rédigé : 
15 « Art. L. 143-29. – Le schéma de cohérence territo-

riale fait l’objet d’une révision lorsque l’établissement 
public chargé de son élaboration, mentionné à 
l’article L. 143-16, envisage des changements portant 
sur les orientations définies par le projet d’aménagement 
stratégique, excepté dans les cas prévus au deuxième 
alinéa de l’article L. 143-32. » ; 

16 8° (nouveau) L’article L. 143-32 est ainsi rédigé : 
17 « Art. L. 143-32. – Sous réserve des cas où une 

révision s’impose en application de l’article L. 143-29, 
le schéma de cohérence territoriale fait l’objet de la procé-
dure de modification mentionnée aux articles L. 143-33 à 
L. 143-36. 

18 « Par dérogation au même article L. 143-29, les 
changements des orientations du projet d’aménagement 
stratégique qui ont pour objet de soutenir le développe-
ment de la production d’énergies renouvelables, au sens 
de l’article L. 211-2 du code de l’énergie, ou de la 
production d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone 
ou du stockage d’électricité ou d’identifier des zones 
d’accélération pour l’implantation d’installations terres-
tres de production d’énergies renouvelables mentionnés à 
l’article L. 141-5-3 du même code, relèvent également de 
la procédure de modification. » ; 

19 9° À la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 143-33, les mots: « l’ouverture de l’enquête 
publique ou avant la mise à disposition du public, » sont 
remplacés par les mots : « la mise à disposition du dossier 
au public, ou l’ouverture de l’enquête publique ou de la 
participation du public par voie électronique, » ; 

20 10° (nouveau) Les sous-sections 1 : « modification de 
droit commun » et la sous-section 2 : « modification 
simplifiée » de la section 6 du chapitre 3 du titre IV 
du livre 1er sont supprimées ; 

21 11° L’article L. 143-34 est ainsi rédigé : 
22 « Art. L. 143-34. – I. – Le projet de modification est 

mis à disposition du public par le président de l’établis-
sement public prévu à l’article L. 143-16. Celui-ci peut 
également, en substitution de cette mise à disposition, 
recourir à une procédure de participation du public au 
sens de l’article L. 123-19 du code de l’environnement ou 
à une enquête publique. 

23 « Lorsque le projet de modification est soumis à une 
évaluation environnementale en application de 
l’article L. 104-1 du présent code, le recours à la partici-
pation du public par voie électronique ou à l’enquête 
publique est obligatoire. 

24 « Lorsque la modification ne concerne que certaines 
communes, l’enquête publique, la participation du 
public par voie électronique ou la mise à disposition 
du public peut n’être organisée que sur le territoire de 
ces communes. 

25 « II. – Le projet de modification, l’exposé de ses 
motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et 
L. 132-8 sont mis à disposition du public pendant un 
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mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses 
observations. Ces observations sont enregistrées et 
conservées. 

26 « Les modalités de la mise à disposition sont précisées 
par l’organe délibérant de l’établissement public 
mentionné à l’article L. 143-16 et portées à la connais-
sance du public au moins huit jours avant le début de 
cette mise à disposition. 

27 « À l’issue de la mise à disposition, le président de 
l’établissement public en présente le bilan des observa-
tions formulées devant l’organe délibérant de l’établisse-
ment public, qui adopte le projet, le cas échéant modifié 
pour tenir compte des avis émis et des observations 
formulées lors de la mise à disposition. 

28 « III. – L’enquête publique prévue aux deux premiers 
alinéas du I du présent article est réalisée conformément 
au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’envi-
ronnement. 

29 « Les avis des personnes publiques associées mention-
nées aux articles L. 132-7 et L. 132-8 du présent code 
sont joints au dossier d’enquête publique ou, le cas 
échéant, soumis à la procédure de participation du 
public par voie électronique. 

30 « Lorsqu’il est recouru à la procédure de participation 
du public par voie électronique, le dossier est également 
mis en consultation sur un support papier, aux horaires 
d’ouverture, dans les mairies concernées. » ; 

31 12° À l’article L. 143-35, après le mot : « issue », sont 
insérés les mots : « de la mise à disposition du public, », 
après le mot : « publique », sont insérés les mots : « ou de 
la participation du public par voie électronique » et, après 
les mots : « public et », sont insérés les mots : « , le cas 
échéant, » ; 

32 13° Les articles L. 143-37 à L. 143-39 sont abrogés ; 
33 14° À l’article L. 153-2, à la seconde phrase du second 

alinéa de l’article L. 153-4 et à la première phrase du II de 
l’article L. 153-9, les mots : « du 1° du I » sont 
supprimés ; 

34 15° Au deuxième alinéa du I de l’article L. 153-6, les 
mots : « , en application de l’article L. 153-34 » sont 
supprimés ; 

35 16° L’article L. 153-19 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

36 « Le président de l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale ou le maire peut, par décision 
motivée, recourir, en substitution à l’enquête publique, 
à la participation du public par voie électronique prévue 
à l’article L. 123-19 du même code. Le dossier soumis à 
la procédure de participation du public par voie électro-
nique est également mis en consultation sur un support 
papier, aux horaires d’ouverture, dans les mairies concer-
nées. » ; 

37 17° L’article L. 153-21 est ainsi modifié : 
38 a) Au premier alinéa, après la première occurrence du 

mot : « enquête », sont insérés les mots : « ou de la 
participation du public par voie électronique » ; 

39 b) Au 1°, après la première occurrence du mot : « et », 
sont insérés les mots : « , le cas échéant, » ; 

40 18° L’article L. 153-31 est ainsi rédigé : 

41 « Art. L. 153-31. – Le plan local d’urbanisme est 
révisé lorsque l’établissement public de coopération inter-
communale ou la commune décide de changer les orien-
tations définies par le projet d’aménagement et de 
développement durables, excepté dans les cas mentionnés 
aux deuxième à cinquième alinéas de l’article L. 153- 
36. » ; 

42 19° L’article L. 153-34 est abrogé ; 

43 20° (nouveau) L’article L. 153-35 est ainsi modifié : 

44 a) Au premier alinéa, les mots : « une ou plusieurs 
révisions effectuées en application de l’article L. 153-34, » 
sont supprimés ; 

45 b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

46 21° L’article L. 153-36 est ainsi rédigé : 

47 « Art. L. 153-36. – Sous réserve des cas où une 
révision s’impose en application de l’article L. 153-31, 
le plan local d’urbanisme fait l’objet de la procédure de 
modification mentionnée aux articles L. 153-37 à L. 153- 
44. 

48 « Par dérogation à l’article L. 153-31, font également 
l’objet de la procédure de modification les changements 
des orientations du projet d’aménagement et de dévelop-
pement durables qui ont pour objet : 

49 « 1° De soutenir le développement de la production 
d’énergie renouvelable, au sens de l’article L. 211-2 du 
code de l’énergie, de la production d’hydrogène renou-
velable ou bas-carbone, au sens de l’article L. 811-1 du 
même code, ou du stockage d’électricité ou d’identifier 
des zones d’accélération pour l’implantation d’installa-
tions terrestres de production d’énergies renouvelables 
mentionnées à l’article L. 141-5-3 dudit code. La 
commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers est saisie pour avis dans les 
conditions prévues à l’article L. 112-1-1 du code rural et 
de la pêche maritime ; 

50 « 2° De délimiter, conformément à l’article L. 151-14- 
1 du présent code, les secteurs dans lesquels les construc-
tions nouvelles de logements ou les logements issus de la 
transformation de bâtiments à destination autre que 
d’habitation, conformément aux articles L. 152-6-5, 
L. 152-6-7 et L. 152-6-9 du présent code, sont à usage 
exclusif de résidence principale, au sens de l’article 2 de la 
loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 86- 
1290 du 23 décembre 1986 ; 

51 « 3° De délimiter les zones mentionnées à 
l’article L. 121-22-3 du présent code. » ; 

52 22° À la première phrase de l’article L. 153-40, les 
mots : « l’ouverture de l’enquête publique ou avant la 
mise à disposition du projet » sont remplacés par les 
mots : « la mise à disposition du public du dossier ou 
l’ouverture de l’enquête publique ou de la participation 
du public par voie électronique » ; 

53 23° (nouveau) Les sous-section 1 « modification de 
droit commun » et la sous-section 2 « modification 
simplifiée » de la section 6 du chapitre 3 du titre V du 
livre 1er sont supprimées ; 

54 24° L’article L. 153-41 est ainsi rédigé : 
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55 « Art. L. 153-41. – I. – Le projet de modification est 
mis à la disposition du public, soit par le président de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
ou le maire d’une commune membre de cet établisse-
ment public si la modification ne concerne que le terri-
toire de cette commune, soit par le maire dans les autres 
cas. Le maire ou le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale peut également, en substi-
tution de cette mise à disposition, recourir à une procé-
dure de participation du public au sens de 
l’article L. 123-19 du code de l’environnement ou à 
une enquête publique. 

56 « Lorsque le projet de modification est soumis à une 
évaluation environnementale en application de 
l’article L. 104-1 du présent code, le recours à la partici-
pation du public par voie électronique ou à l’enquête 
publique est obligatoire. 

57 « Lorsque la modification ne concerne que certaines 
communes, la mise à disposition, la procédure de parti-
cipation du public ou l’enquête publique peut n’être 
organisée que sur le territoire de ces communes. 

58 « II. – Le projet de modification, l’exposé de ses 
motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et 
L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un 
mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses 
observations. Ces observations sont enregistrées et 
conservées. 

59 « Les modalités de la mise à disposition sont précisées, 
selon le cas, par l’organe délibérant de l’établissement 
public compétent, dans un délai de trois mois à 
compter de la transmission à l’établissement public du 
projet de modification lorsque celui-ci procède de 
l’initiative du maire d’une commune membre et ne 
porte que sur son territoire, ou par le conseil municipal 
et portées à la connaissance du public au moins huit jours 
avant le début de cette mise à disposition. 

60 « À l’issue de la mise à disposition, le président de 
l’établissement public ou le maire en présente le bilan 
devant l’organe délibérant de l’établissement public ou le 
conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis 
et des observations du public, par délibération motivée. 
Lorsque le projet de modification procède d’une initia-
tive du maire d’une commune membre et ne porte que 
sur le territoire de celle-ci, le bilan de la mise à disposition 
est présenté par ce maire devant l’organe délibérant de 
l’établissement public, qui délibère sur le projet dans les 
trois mois suivant cette présentation. 

61 « III. – L’enquête publique prévue aux deuxième et 
troisième alinéas du I est réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environ-
nement. 

62 « Les avis des personnes publiques associées mention-
nées aux articles L. 132-7 et L. 132-8 du présent code 
sont joints au dossier d’enquête publique ou, le cas 
échéant, soumis à la procédure de participation du 
public par voie électronique. 

63 « – Lorsqu’il est recouru à la procédure de partici-
pation du public par voie électronique, le dossier est 
également mis en consultation sur un support papier, 
aux horaires d’ouverture, dans les mairies concernées. » ; 

64 25° L’article L. 153-42 est abrogé ; 
65 26° À l’article L. 153-43, après le mot : « issue » sont 

insérés les mots : « de la mise à disposition du public, », et 
après le mot : « publique » sont insérés les mots : « ou de 
la participation du public par voie électronique » ; 

66 27° Les articles L. 153-45 à 153-48 sont abrogés ; 
67 28° La dernière phrase du deuxième alinéa de 

l’article L. 154-3 est supprimée ; 
68 29° À la seconde phrase du deuxième alinéa de 

l’article L. 154-4, les mots : «, de mise en compatibilité 
et de révision prévue à l’article L. 153-34, » sont 
remplacés par les mots : « ou de mise en compatibilité » ; 

69 30° L’article L. 163-5 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

70 « Le maire de la commune ou le président de l’établis-
sement public de coopération intercommunale compé-
tent en matière de plan local d’urbanisme, de document 
en tenant lieu ou de carte communale peut, par décision 
motivée, recourir, en substitution à l’enquête publique, à 
la procédure de participation par voie électronique 
prévue à l’article L. 123-19 du même code. Le dossier 
soumis à la procédure de participation du public par voie 
électronique est également mis en consultation sur un 
support papier, aux horaires d’ouverture, dans les mairies 
concernées. » ; 

71 31° À l’article L. 163-6, après le mot : « publique », 
sont insérés les mots : « ou de la participation du public 
par voie électronique » et, après le mot : « et », sont 
insérés les mots : « , le cas échéant, » ; 

72 32° À la fin du 1° de l’article L. 174-4, les mots : « et 
hors les cas prévus aux 2° et 3° du I de l’article L. 153- 
31 » sont supprimés ; 

73 33° (nouveau) Les troisième à septième alinéas de 
l’article L. 311-7 sont remplacés par un alinéa ainsi 
rédigé : 

74 « a) D’une modification, dans les conditions définies 
aux articles L. 153-36 à L. 153-44 ; » ; 

75 34° À la fin de la seconde phrase du premier alinéa 
du II de l’article L. 313-1, la référence : « , L. 153-42 » et 
les mots : « ou faire l’objet de révisions dans les conditions 
définies à l’article L. 153-34 » sont supprimés. 

76 II. – Le code rural et de la pêche maritime est ainsi 
modifié : 

77 1° Au neuvième alinéa de l’article L. 112-1-1, les 
mots : « d’une procédure de révision du plan local d’urba-
nisme selon les modalités de l’article L. 153-34 du code 
de l’urbanisme ou » sont supprimés ; 

78 2° À la seconde phrase du 3° de l’article L. 112-18, les 
mots : « , notamment, dans le cadre de la procédure 
prévue à l’article L. 153-34 du code de l’urbanisme » 
sont supprimés. 

79 III (nouveau). – Le troisième alinéa du 5° du IV de 
l’article 194 de la loi no 2021-1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement climatique et renfor-
cement de la résilience face à ses effets est ainsi rédigé : 

80 « Par dérogation aux articles L. 143-29 à L. 143-31 et 
aux articles L. 153-31 à L. 153-35 du code de l’urba-
nisme, les évolutions du schéma de cohérence territoriale 
ou du plan local d’urbanisme prévues au présent 5° 
peuvent être effectuées selon la procédure de modifica-
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tion prévue aux articles L. 143-32 à L. 143-36 du code de 
l’urbanisme et aux articles L. 153-36 à L. 153-44 du 
même code. » 

81 IV (nouveau). – La loi no 2022-217 du 
21 février 2022 relative à la différenciation, la décentra-
lisation, la déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l’action publique locale est ainsi 
modifiée : 

82 1° La première phrase du II de l’article 35 est ainsi 
rédigée : « Les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre compé-
tents en matière de plan local d’urbanisme peuvent 
procéder à l’évolution du plan local d’urbanisme ou, le 
cas échéant, du plan local d’urbanisme intercommunal 
pour intégrer les éléments mentionnés à l’article L. 151- 
42-1 du code de l’urbanisme selon la procédure de 
modification prévue aux articles L. 153-36 à L. 153-44 
du même code, selon des modalités prévues par décret en 
Conseil d’État, y compris lorsque la modification porte 
sur les orientations définies dans le projet d’aménage-
ment et de développement durable. » ; 

83 2° Le VII de l’article 97 est ainsi modifié : 
84 a) Au 1°, les mots : « simplifiée prévue aux articles 

L. 143-37 à L. 143-39 » sont remplacés par les mots : 
« prévue aux articles L. 143-32 à L. 143-36 » ; 

85 b) Au 2°, les mots : « simplifiée prévue aux articles 
L. 153-45 à L. 153-48 » sont remplacés par les mots 
« prévue aux articles L. 153-36 à L. 153-44 ». 

86 V (nouveau). – À la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 581-14-1 du code de l’environne-
ment, les mots : « relatives à la procédure de modification 
simplifiée prévue par l’article L. 153-45 et des disposi-
tions » sont supprimés. 

87 VI (nouveau). – Les dispositions du I à IV du présent 
article entrent en vigueur six mois après la publication de 
la présente loi. Elles ne s’appliquent pas aux procédures 
d’évolution des schémas de cohérence territoriale ou des 
plans locaux d’urbanisme en cours à cette date. 

Article 1er B 

1 Le chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Le I de l’article L. 123-2 est ainsi modifié : 
3 a) Le 1° est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
4 « – des projets de réalisation de logements situés dans 

une commune figurant sur la liste mentionnée au I de 
l’article 17 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de 
la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 ou sur la liste 
mentionnée au dernier alinéa du II de l’article L. 302-5 
du code de la construction et de l’habitation, lorsqu’une 
participation du public par voie électronique est 
organisée en application de l’article L. 123-19-11 du 
présent code ; » 

5 b) La seconde phrase du 2° est ainsi modifiée : 
6 – après la dernière occurrence du mot : « opération », 

sont insérés les mots : « ou d’un projet de logements situé 
dans une commune figurant sur la liste mentionnée au I 
de l’article 17 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 

modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 
ou sur la liste mentionnée au dernier alinéa du II de 
l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habi-
tation, » ; 

7 – sont ajoutés les mots : « du présent code » ; 
8 2° Au premier alinéa de l’article L. 123-19-11, après la 

dernière occurrence du mot : « opération », sont insérés 
les mots : « , un projet de réalisation de logements situé 
dans une commune figurant sur la liste mentionnée au I 
de l’article 17 de la loi no 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 
ou sur la liste mentionnée au dernier alinéa du II de 
l’article L. 302-5 du code de la construction et de l’habi-
tation, » ; 

9 3° L’intitulé de la section 5 est complété par les mots : 
« ainsi qu’aux projets de logements ». 

Article 1er 

1 I. – (Supprimé) 
2 II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
3 1° A Au a), b) et c) du 1° de l’article L. 103-2, après les 

mots : « schéma de cohérence territoriale » sont ajoutés les 
mots : « , du document d’urbanisme unique mentionné à 
l’article L. 146-1 » ; 

4 1° B A l’article L. 104-1, après le quatrième alinéa, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

5 « 3° bis A Les documents d’urbanisme uniques 
mentionnés à l’article L. 146-1 ; » 

6 1° C Au premier alinéa de l’article L. 131-1, après les 
mots : « prévus à l’article L. 141-1 », sont insérés les 
mots : « et les documents d’urbanisme uniques 
mentionnés à l’article L. 146-1 » ; 

7 1° D Au premier alinéa de l’article L. 131-2, après les 
mots : « cohérence territoriale », sont insérés les mots : « et 
les documents d’urbanisme uniques mentionnés à 
l’article L. 146-1 » ; 

8 1° E L’article L. 131-3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

9 « Les dispositions du présent article s’appliquent au 
document d’urbanisme unique mentionné à 
l’article L. 146-1. La mise en compatibilité mentionnée 
au premier alinéa s’effectue dans les conditions prévues à 
l’article L. 131-7. » ; 

10 1° F L’article L. 131-4 est ainsi modifié : 
11 a) Au premier alinéa, après les mots : « les documents 

en tenant lieu », sont insérés les mots : « ou les documents 
d’urbanisme uniques » ; 

12 b) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « , 
uniquement pour les plans locaux d’urbanisme et 
documents en tenant lieu ainsi que pour les cartes 
communales » ; 

13 c) Au dernier alinéa, après les mots : « plan local 
d’urbanisme », sont insérés les mots : « ou le document 
d’urbanisme unique » ; 

14 1° G À l’article L. 131-5, après les mots : « les 
documents en tenant lieu », sont insérés les mots : « ou 
les documents d’urbanisme uniques » ; 
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15 1° H L’article L. 131-7 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

16 « Les dispositions des premier à quatrième alinéas et 
du sixième alinéa du présent article s’appliquent au 
document d’urbanisme unique. Pour la mise en compa-
tibilité, les personnes publiques mentionnées au 
quatrième alinéa de l’article L. 131-3 sont également 
informées de la délibération prévue au premier alinéa. » ; 

17 1° L’article L. 143-28 est ainsi modifié : 
18 a) Au début du premier alinéa, le mot : « Six » est 

remplacé par le mot : « Dix » ; 
19 b) Le dernier alinéa est supprimé ; 
20 1° bis Le titre IV du livre Ier est complété par un 

chapitre VI ainsi rédigé : 
21                     « CHAPITRE VI 
22 « Document d’urbanisme unique valant schéma de 

cohérence territoriale et plan local d’urbanisme 
intercommunal 

23 « Art. L. 146-1. – Un établissement public de coopé-
ration intercommunale compétent en matière de 
document d’urbanisme et couvert par un périmètre de 
schéma de cohérence territoriale qui recouvre exactement 
le périmètre dudit établissement peut élaborer un 
document d’urbanisme unique ayant les effets d’un 
schéma de cohérence territoriale et d’un plan local 
d’urbanisme intercommunal. 

24 « Le document d’urbanisme unique respecte les 
principes énoncés aux articles L. 101-1 à L. 101-3. 

25 « Le document d’urbanisme unique comprend : 
26 « 1° Un rapport de présentation qui justifie les choix 

retenus pour établir le projet d’aménagement stratégique 
intercommunal, les orientions d’aménagement et de 
programmation, et le règlement, et qui comprend les 
éléments mentionnés à l’article L. 151-4 ; 

27 « 2° Un projet d’aménagement stratégique intercom-
munal qui définit les orientations et les objectifs de 
développement et d’aménagement du territoire à un 
horizon de vingt ans. Il comprend les éléments prévus 
aux articles L. 141-3 à L. 141-14 ainsi que les éléments 
prévus à l’article L. 151-5 ; 

28 « 3° Des orientions d’aménagement et de program-
mation mentionnées au 3° de l’article L. 151-2 ; 

29 « 4° Un règlement mentionné au 4° de l’article L. 151- 
2 ; 

30 « 5° Des annexes. 
31 « Le document d’urbanisme unique est élaboré, révisé, 

ou modifié, et évalué, selon les modalités définies au 
chapitre III du titre V du livre Ier. 

32 « Lorsque l’établissement public de coopération inter-
communale compétent décide de modifier les objectifs 
ou les orientations du projet d’aménagement stratégique 
intercommunal, le document d’urbanisme unique est 
révisé selon les modalités définies à la section 5 du 
chapitre III du titre V du livre Ier. 

33 « Le document d’urbanisme unique vaut schéma de 
cohérence territoriale et plan local d’urbanisme pour 
l’application de l’ensemble des dispositions législatives 
et réglementaires s’appliquant à ces documents. 

34 « Les documents d’urbanisme applicables sur le terri-
toire de l’établissement public de coopération intercom-
munale sont caducs à compter de l’entrée en vigueur du 
document d’urbanisme unique mentionné au premier 
alinéa. 

35 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article, notamment le contenu, 
les effets et les procédures d’élaboration, d’évolution et 
d’évaluation du document d’urbanisme unique. » ; 

36 2° (Supprimé) 
37 2° bis L’article L. 321-2 est ainsi modifié : 
38 a) Au second alinéa du I, les mots : « et le périmètre » 

sont supprimés ; 
39 b) Le II est ainsi modifié : 
40 – les deux premiers alinéas sont remplacés par un 

alinéa ainsi rédigé : 
41 « Le périmètre d’un établissement public foncier de 

l’État peut être étendu ou réduit par décret au territoire 
d’un établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre ou d’une commune, lorsque 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale ou le conseil municipal en a fait la 
demande et après que le conseil d’administration de 
l’établissement public foncier concerné a délibéré en ce 
sens. » ; 

42 – aux première et seconde phrases du troisième alinéa 
et au dernier alinéa, les mots : « collectivité territoriale » 
sont remplacés par le mot : « commune » ; 

43 3° Le premier alinéa de l’article L. 324-2 est ainsi 
modifié : 

44 aa) À la fin de la première phrase, les mots : « de 
communes non membres de l’un de ces établissements » 
sont remplacés par les mots : « , dans un délai de trois 
mois à compter de la transmission de ces délibérations » ; 

45 a) À la deuxième phrase, les mots : « la décision est 
prise par arrêté conjoint des » sont remplacés par les 
mots : « l’arrêté est pris conjointement par les » ; 

46 b) Les quatrième à dernière phrases sont supprimées ; 
47 4° L’article L. 324-2-1 A est ainsi modifié : 
48 a) Au premier alinéa, les mots : « ou, le cas échéant, à 

une commune non membre d’un tel établissement » et 
les mots : « ou du conseil municipal de cette commune » 
sont supprimés ; 

49 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

50 « Le périmètre d’un établissement public foncier local 
peut également être étendu à une commune membre 
d’un établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre n’adhérant pas à l’établissement 
public foncier local. Cette extension est arrêtée par le 
représentant de l’État dans la région au vu des délibéra-
tions du conseil municipal de la commune et de l’établis-
sement public foncier local, après avis de l’établissement 
public de coopération intercommunale transmis à la 
demande du représentant de l’État dans un délai de 
deux mois. Lorsque l’avis défavorable est motivé par un 
projet d’adhésion dudit établissement public de coopéra-
tion intercommunale à l’établissement public foncier 
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local, l’extension à la commune ne peut être arrêtée qu’à 
l’expiration d’un délai de six mois à compter de la trans-
mission de cet avis. » ; 

51 c) Le second alinéa est ainsi rédigé ; 
52 « En cas d’extension du périmètre de l’établissement 

public foncier local à un établissement public de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre dont l’une des 
communes membres adhère déjà à l’établissement public 
foncier local, l’établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre est substitué de plein droit 
à cette commune dans les organes de l’établissement 
public foncier local et dans les délibérations et les actes 
que ce dernier a pris. » ; 

53 4° bis A la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 327-1, les références : « 1° et 2° » sont rempla-
cées par les références : « 1° à 3° » ; 

54 5° L’article L. 327-3 est ainsi modifié : 
55 a) Au premier alinéa, les mots : « aux sections 2 et 3 

du » sont remplacés par le mot : « au » et, après le mot : 
« titre », sont insérés les mots : « ou à l’article L. 5312-1 
du code des transports » ; 

56 b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
57 « La création d’une société publique locale d’aména-

gement d’intérêt national, l’acquisition ou la cession des 
participations dans une telle société par les établissements 
publics mentionnés au premier alinéa du présent article 
interviennent dans les conditions prévues aux articles 
L. 321-3, L. 321-16 ou L. 321-30 du présent code ou à 
l’article L. 5312-3 du code des transports. » ; 

58 c) Le 2° est complété par les mots : « ainsi que la 
maintenance et l’entretien de ces équipements » ; 

59 d) Après le même 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 
60 « 3° Toute intervention foncière ou immobilière 

relevant de la compétence de l’État ou de l’un de ses 
établissements publics mentionnés au premier alinéa du 
présent article ou de la compétence d’une collectivité 
territoriale ou d’un groupement de collectivités territo-
riales actionnaire. » 

61 II bis. – Au troisième alinéa du 8° du II de 
l’article 150 U du code général des impôts, le mot : 
« trois » est remplacé par le mot : « dix ». 

62 III. – (Supprimé) 

Article 1er bis AAA 

1 Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° Le 1° de l’article L. 103-2 est complété par des e et f 

ainsi rédigés : 
3 « e) L’élaboration et la révision du schéma cadre 

d’aménagement et de planification de l’urbanisme de 
La Défense ; 

4 « f) La modification du schéma cadre d’aménagement 
et de planification de l’urbanisme de La Défense soumis 
à évaluation environnementale. » ; 

5 2° Après le 1° de l’article L. 103-3, il est inséré 
un 1° bis ainsi rédigé : 

6 « 1° bis Le représentant de l’État dans le département 
lorsque la concertation prévue au f du 1° de 
l’article L. 103-2 ; » 

7 3° L’article L. 104-1 est complété par un 7° ainsi 
rédigé : 

8 « 7° Le schéma cadre d’aménagement et de planifica-
tion de l’urbanisme de La Défense mentionné à 
l’article L. 123-24-1. » ; 

9 4° La section 2 du chapitre III du titre II est ainsi 
modifiée : 

10 a) L’article L. 123-24 est ainsi rédigé : 
11 « Art. L. 123-24. – I. – La modernisation et le 

développement du quartier d’affaires de La Défense 
présentent un caractère d’intérêt national. 

12 « Le schéma cadre d’aménagement et de planification 
de l’urbanisme de La Défense détermine, sur le périmètre 
de l’opération d’intérêt national de La Défense, les orien-
tations et les objectifs de l’État en matière d’aménage-
ment, d’urbanisme, de logement, de commerce, de 
transports et de déplacements, de développement écono-
mique et culturel, d’équipements et de réseaux d’intérêt 
collectif, d’espaces publics, de préservation des paysages, 
du patrimoine et de l’environnement, ainsi que de transi-
tion écologique et énergétique. 

13 « Le schéma cadre prévoit la localisation et la 
programmation des aménagements, des infrastructures 
et des équipements publics et détermine les conditions 
que les documents d’urbanisme doivent respecter 
lorsqu’ils définissent des règles en matière de réalisation 
d’aires de stationnement, d’aménagement des surfaces 
non imperméabilisées, conformément au I de 
l’article L. 151-22 ainsi que de hauteur, d’emprise au 
sol et d’implantation des constructions et aménagements. 

14 « II. – Les schémas de cohérence territoriale et les 
plans locaux d’urbanisme et documents en tenant lieu : 

15 « 1° Sont compatibles avec les orientations et les 
objectifs du schéma cadre d’aménagement et de planifi-
cation de l’urbanisme de La Défense mentionnés au 
deuxième alinéa du I ; 

16 « 2° Respectent les règles générales prescrites par ce 
schéma cadre en application du troisième alinéa du 
même I. 

17 « III. – Les constructions, travaux, installations et 
aménagements nécessaires à la mise en œuvre du 
schéma cadre peuvent être qualifiés par l’autorité 
administrative de projets d’intérêt général, dans les condi-
tions définies par le décret en Conseil d’État prévu par 
l’article L. 171-1, pris pour l’application de 
l’article L. 102-1. » ; 

18 b) Sont ajoutés des articles L. 123-24-1 et L. 123-24-2 
ainsi rédigés : 

19 « Art. L. 123-24-1. – I. – Le schéma cadre d’aména-
gement et de planification de l’urbanisme de La Défense 
est élaboré par le représentant de l’État dans le départe-
ment. 

20 « II. – Sont associés à l’élaboration du projet de 
schéma cadre : 

21 « 1° Les communes dont tout ou partie du territoire 
est inclus dans le périmètre de l’opération d’intérêt 
national de La Défense ; 

22 « 2° Le département ; 
23 « 3° L’établissement public territorial mentionné au 2° 

de l’article L. 312-1 concerné. 
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24 « III. – Le projet de schéma cadre est soumis pour 
avis : 

25 « 1° Aux collectivités territoriales mentionnées aux 1° 
et 2° du II du présent article ; 

26 « 2° À l’établissement public mentionné à 
l’article L. 328-1 ; 

27 « 3° À la région ; 
28 « 4° Aux établissements publics mentionnés à 

l’article L. 143-16 concernés ; 
29 « 5° À l’établissement public Île-de-France Mobilités ; 
30 « 6° Aux chambres de commerce et d’industrie terri-

toriales et aux chambres de métiers et de l’artisanat terri-
toriales. 

31 « Le projet de schéma cadre est soumis à enquête 
publique par le représentant de l’État dans le départe-
ment dans les conditions prévues au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l’environnement. 

32 « IV. – Le schéma cadre, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis formulés et du résultat de 
l’enquête publique, est approuvé par décret en Conseil 
d’État. 

33 « V. – Le schéma cadre d’aménagement et de plani-
fication de l’urbanisme de La Défense peut être révisé 
selon les modalités relatives à son élaboration prévues 
aux I à IV. 

34 « Lorsque l’évolution du schéma cadre ne porte pas 
atteinte à son économie générale, il peut être modifié par 
le représentant de l’État dans le département. Le projet 
de modification est soumis pour avis aux personnes 
mentionnées au II. Leur avis est réputé favorable s’il 
n’est pas rendu dans un délai d’un mois à compter de 
leur saisine. 

35 « Lorsque le projet de modification fait l’objet d’une 
évaluation environnementale en application des articles 
L. 122-4 à L. 122-11 du code de l’environnement, ou 
L. 104-1 à L. 104-3 du présent code, il est soumis à la 
participation du public dans les conditions définies au 
dernier alinéa du III. 

36 « Lorsque le projet de modification ne fait pas l’objet 
d’une évaluation environnementale, le projet de schéma 
cadre et les avis émis par les personnes mentionnées au II 
sont mis à la disposition du public pendant un mois dans 
des conditions lui permettant de formuler ses observa-
tions. Ces observations sont enregistrées et conservées. 

37 « Les modalités de mise à la disposition du public sont 
précisées par le représentant de l’État dans le départe-
ment et portées à la connaissance du public au moins 
huit jours avant le début de cette mise à disposition. 

38 « Au terme de la mise à disposition, le représentant de 
l’État dans le département en établit le bilan. 

39 « Le bilan de la mise à disposition du public du projet 
est rendu public au plus tard à la date de publication de 
l’arrêté approuvant le schéma cadre. 

40 « Le projet de modification est approuvé par arrêté du 
représentant de l’État dans le département. 

41 « VI. – Dans un délai de douze ans à compter de la 
date d’adoption du schéma cadre d’aménagement et de 
planification de l’urbanisme de La Défense, un bilan de 
sa mise en œuvre est établi par le représentant de l’État 

dans le département. Celui-ci peut décider du maintien 
en vigueur du schéma cadre, de sa modification, de sa 
révision ou de son abrogation. 

42 « Art. L. 123-24-2. – I. – Lorsqu’un schéma de 
cohérence territoriale ou un plan local d’urbanisme 
doit être modifié ou révisé pour être compatible avec 
ou, le cas échéant, conforme au schéma cadre d’aména-
gement et de planification de l’urbanisme de La Défense 
en application de l’article L. 123-24, il peut être fait 
application de la procédure prévue aux II à VIII du 
présent article. 

43 « II. – Lorsque le représentant de l’État dans le 
département considère que l’un des documents 
mentionnés au I n’est pas compatible avec le schéma 
cadre d’aménagement et de planification de l’urbanisme 
de La Défense, il notifie à la collectivité territoriale ou à 
l’établissement public compétent pour adopter ce 
document la nécessité d’une mise en compatibilité et 
ses motifs. 

44 « Dans un délai d’un mois à compter de la notifica-
tion, l’établissement public compétent ou la commune 
fait connaître au représentant de l’État dans le départe-
ment s’il entend opérer la modification simplifiée néces-
saire suivant la procédure prévue aux articles L. 143-37 à 
L. 143-39 et L. 153-45 à L. 153-48. 

45 « À défaut d’accord dans ce délai sur l’engagement de 
la procédure de modification simplifiée ou, en cas 
d’accord, à défaut d’une délibération approuvant la 
modification simplifiée du document d’urbanisme dans 
un délai de six mois à compter de la notification initiale 
du représentant de l’État dans le département, ce dernier 
engage la procédure de mise en compatibilité du 
document prévue aux III à VIII du présent article. 

46 « III. – L’évaluation environnementale du projet de 
mise en compatibilité est effectuée dans les conditions 
prévues pour les mises en compatibilité engagées en 
application du second alinéa des articles L. 143-42 ou 
L. 153-51. 

47 « Le représentant de l’État dans le département 
analyse les incidences notables sur l’environnement du 
projet de mise en compatibilité et transmet le dossier à 
l’autorité environnementale. 

48 « L’avis de l’autorité environnementale ou sa décision 
de ne pas soumettre le projet à une évaluation environ-
nementale est transmis au représentant de l’État dans le 
département pour permettre l’adoption du document qui 
fait l’objet de la procédure de mise en compatibilité. 

49 « IV. – Le projet de mise en compatibilité fait l’objet 
d’un examen conjoint par l’État, par la collectivité terri-
toriale ou l’établissement public compétent pour adopter 
le document et par les personnes publiques mentionnées 
aux articles L. 132-7 et L. 132-9 pour la mise en compa-
tibilité d’un plan local d’urbanisme ou d’un schéma de 
cohérence territoriale. 

50 « V. – Le projet de mise en compatibilité est soumis à 
la procédure de participation du public prévue à 
l’article L. 123-19 du code de l’environnement. 

51 « VI. – À l’issue de la procédure de participation du 
public, le représentant de l’État dans le département en 
présente le bilan devant l’organe délibérant de la collec-
tivité territoriale ou de l’établissement public compétent 
pour adopter le document. L’organe délibérant rend un 
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avis sur le projet de mise en compatibilité. Cet avis est 
réputé favorable s’il n’est pas émis dans un délai d’un 
mois. 

52 « VII. – Le projet de mise en compatibilité est adopté 
par arrêté du représentant de l’État dans le département. 

53 « VIII. – Le document mis en compatibilité avec le 
schéma cadre d’aménagement et de planification de 
l’urbanisme de La Défense ne peut pas faire l’objet 
d’une modification ou d’une révision portant sur les 
dispositions faisant l’objet de cette mise en compatibilité 
entre la date de la participation du public et la date 
d’entrée en vigueur de l’arrêté procédant à la mise en 
compatibilité prévu au VII du présent article. » 

Article 1er bis AAB 

1 La section 1 du chapitre III du titre Ier du livre Ier du 
code de la construction et de l’habitation est complétée 
par un article L. 113-8 ainsi rétabli : 

2 « Art. L. 113-8. – Un identifiant unique est attribué à 
chaque bâtiment. Cet identifiant est enregistré dans un 
référentiel national des bâtiments. 

3 « Un arrêté du ministre chargé de la construction 
précise les modalités d’application du présent article. » 

Article 1er bis AA 

1 I. – Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 
2 1° Le sixième alinéa de l’article L. 135 B est ainsi 

rédigé : 
3 « Elle transmet également chaque année aux collecti-

vités territoriales et aux établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre la liste prévue à 
l’article L. 135 C. » ; 

4 1° bis Au dernier alinéa de l’article L. 135 B, les mots : 
« ainsi que, à leur demande, aux services de l’État compé-
tents en matière d’aménagement et d’environnement » 
sont supprimés ; 

5 2° Après le même article L. 135 B, il est inséré un 
article L. 135 C ainsi rétabli : 

6 « Art. L. 135 C. – L’administration fiscale transmet 
chaque année aux services de l’État compétents, à 
l’Agence nationale de l’habitat et au Centre d’études et 
d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement, la liste des locaux recensés l’année précé-
dente à des fins de gestion de la taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l’habitation principale et des taxes sur les 
logements vacants. 

7 « Cette liste indique, pour chaque local, son adresse, 
sa nature, sa valeur locative, l’identifiant fiscal du 
logement, la nature et le mode d’occupation, la date 
de début d’occupation ainsi que la forme juridique de 
l’occupant s’il s’agit d’une personne morale. 

8 « Si le local est vacant, elle indique la première année 
de vacance du local, l’année à partir de laquelle le local a 
été soumis à la taxe sur les locaux vacants, le taux d’impo-
sition à cette taxe, le motif de la vacance, le nom, 
l’adresse postale, ainsi que l’adresse électronique du 
propriétaire. 

9 « La liste mentionnée au premier alinéa est adressée au 
ministère chargé du logement, complétée des montants 
des loyers déclarés à l’administration en application de 
l’article 1496 ter du code général des impôts. Cette liste 
est également adressée à l’Agence nationale pour l’infor-
mation sur le logement. 

10 « L’administration fiscale transmet, à leur demande, 
aux services de l’État et aux organismes mentionnés au 
premier alinéa du présent article la liste des locaux 
commerciaux et professionnels vacants qui n’ont pas 
fait l’objet d’une imposition à la cotisation foncière des 
entreprises l’année précédente. » 

11 II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2026. 

Article 1er bis A 

1 I. – L’article L. 4433-10-3 du code général des collec-
tivités territoriales est ainsi modifié : 

2 1° Après le mot : « au », la fin du deuxième alinéa est 
ainsi rédigée : « représentant de l’État pour approbation 
par arrêté. » ; 

3 2° Après le mot : « celui-ci, », la fin du dernier alinéa 
est ainsi rédigée : « le représentant de l’État le notifie à 
l’assemblée délibérante par une décision motivée, qui 
précise les modifications à apporter au schéma. L’assem-
blée délibérante dispose d’un délai de trois mois à 
compter de la notification pour prendre en compte les 
modifications demandées par une nouvelle délibération. » 

4 II. – Le I s’applique aux procédures d’élaboration ou 
de révision d’un schéma d’aménagement régional en 
cours à la date de promulgation de la présente loi. 

Articles 1er bis B et 1er bis C 
(Supprimés) 

Article 1er bis D 

1 I. – L’article 40 de la loi no 2023-175 du 
10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables est ainsi modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 
3 a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
4 « L’obligation mentionnée au premier alinéa est consi-

dérée comme satisfaite lorsque les parcs de stationnement 
extérieurs sont équipés de procédés mixtes concourant, 
au total, à l’ombrage d’au moins la moitié de leur super-
ficie. Ces procédés mixtes correspondent à une part 
d’ombrières mentionnées au même premier alinéa 
couvrant au moins 35 % de la moitié de la superficie 
de ces parcs et à des dispositifs végétalisés concourant à 
l’ombrage de la surface restant à couvrir. » ; 

5 b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 
6 « Cette obligation peut également être satisfaite, en 

tout ou partie, par la mise en place d’un dispositif de 
production d’énergies renouvelables ne requérant pas 
l’installation d’ombrières, sous réserve que ce dispositif 
permette une production équivalente à celle qui résulte-
rait de l’installation d’ombrières intégrant un procédé de 
production d’énergies renouvelables sur la superficie non 
équipée. » ; 
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7 c) Au troisième alinéa, les mots : « au même premier 
alinéa », sont remplacés par les mots : « aux deux premiers 
alinéas du présent I » ; 

8 d) Au troisième alinéa, après le mot : « réalisées », sont 
insérés les mots « ou des dispositifs végétalisés ». En 
conséquence, après la deuxième occurrence du mot : 
« ombrières », il est inséré les mots : « et des dispositifs 
végétalisés » ; 

9 2° Au 1° du II, les mots : « au premier alinéa » sont 
remplacés par les mots : « aux premier et deuxième 
alinéas » ; 

10 3° Le III est ainsi modifié : 
11 a) Le deuxième alinéa du 2° est remplacé par trois 

alinéas ainsi rédigés : 
12 « Un délai supplémentaire peut également être 

accordé : 
13 « – pour les parcs dont la superficie est égale ou 

supérieure à 10 000 mètres carrés, lorsque le propriétaire 
justifie d’un contrat d’engagement avec acompte au plus 
tard le 30 juin 2026 et d’un bon de commande conclu 
avant le 31 décembre 2026 portant sur des panneaux 
photovoltaïques dont les performances techniques et 
environnementales ainsi qu’en termes de résilience 
d’approvisionnement sont précisées par décret et 
prévoyant leur installation avant le 1er janvier 2028. En 
cas de résiliation ou de non-respect du contrat d’enga-
gement ou du bon de commande imputable au produc-
teur des panneaux photovoltaïques concernés, le 
propriétaire du parc de stationnement se conforme à 
ses obligations dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la résiliation ou, si ce délai expire après le  
1er janvier 2028, au 1er janvier 2028 au plus tard, ou, si ce 
délai expire avant l’entrée en vigueur de l’obligation 
prévue au présent article, à la date d’entrée en vigueur 
de l’obligation ; 

14 « – pour les parcs dont la superficie est inférieure à 
10 000 mètres carrés et supérieure à 1 500 mètres carrés, 
lorsque le propriétaire justifie d’un contrat d’engagement 
avec acompte au plus tard le 30 juin 2027 et d’un bon de 
commande conclu avant le 31 décembre 2027 portant 
sur des panneaux photovoltaïques dont les performances 
techniques et environnementales ainsi qu’en termes de 
résilience d’approvisionnement sont précisées par décret, 
et prévoyant leur installation avant le 1er janvier 2030. En 
cas de résiliation ou de non-respect du contrat d’enga-
gement ou du bon de commande imputable au produc-
teur des panneaux photovoltaïques concernés, le 
propriétaire du parc de stationnement se conforme à 
ses obligations dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la résiliation ou, si ce délai expire après le  
1er janvier 2030, au 1er janvier 2030 au plus tard ou, si ce 
délai expire avant l’entrée en vigueur de l’obligation 
prévue au présent article, à la date d’entrée en vigueur 
de l’obligation. 

15 b) À la première phrase du dernier alinéa, la mention : 
« cinquième alinéa » est remplacé par : « septième 
alinéa » ; 

16 4° Après le même III, il est inséré un III bis ainsi 
rédigé : 

17 « III bis. – L’application des règles des plans locaux 
d’urbanisme ne peut avoir pour effet d’interdire ou de 
limiter l’installation des dispositifs mentionnés au I. » 

18 II. – L’article L. 111-19-1 du code de l’urbanisme est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

19 « L’application des règles des plans locaux d’urba-
nisme ne peut avoir pour effet d’interdire ou de limiter 
l’installation des dispositifs mentionnés au premier alinéa 
du présent article. » 

Articles 1er bis E et 1er bis F 
(Supprimés) 

Article 2 

1 I. – (Supprimé) 
2 I bis. – Pendant une durée de dix ans à compter de 

l’entrée en vigueur de la présente loi, dans les territoires 
présentant des besoins particuliers en matière de 
logement liés à des enjeux de développement de nouvelles 
activités économiques, d’industrialisation ou d’accueil de 
travailleurs saisonniers ou en mobilité professionnelle, 
lorsqu’un immeuble est soumis pour la première fois 
au statut de résidence hôtelière à vocation sociale 
mentionné au deuxième alinéa de l’article L. 631-11 du 
code de la construction et de l’habitation, le représentant 
de l’État dans le département, l’exploitant, le conseil 
départemental et l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre d’implantation de la 
structure et, le cas échéant, d’implantation des activités 
économiques concernées peuvent conclure un protocole 
fixant les conditions de transformation de la résidence en 
logements, notamment en logements sociaux et 
l’échéance à laquelle elle doit être réalisée. 

3 Le protocole fixe la durée pendant laquelle un aména-
gement du taux fixé au deuxième alinéa du même 
article L. 631-11 peut être admis, qui ne peut excéder 
l’échéance mentionnée au premier alinéa du présent I bis. 

4 Un décret en Conseil d’État définit les conditions 
d’application du présent I bis. 

5 II. – Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié : 

6 1° AA Le chapitre Ier du titre Ier est complété par une 
section 10 ainsi rédigée : 

7                     « Section 10 
8    « Réfection et surélévation des constructions 
9 « Art. L. 111-35. – Lorsqu’une construction réguliè-

rement édifiée fait l’objet d’une demande d’autorisation 
d’urbanisme concernant des travaux de surélévation ou 
de transformation limitée d’un immeuble existant, l’auto-
risation d’urbanisme ne peut être refusée sur le seul 
fondement de la non-conformité de la construction 
initiale aux règles applicables en matière d’implantation, 
d’emprise au sol et d’aspect extérieur des constructions. » ; 

10 1° A Le paragraphe 1 de la sous-section 2 de la 
section 1 du chapitre Ier du titre II est complété par un 
article L. 121-12-2 ainsi rédigé : 

11 « Art. L. 121-12-2. – Par dérogation au dernier alinéa 
de l’article L. 121-10, le changement de destination d’un 
bâtiment à destination d’exploitation agricole et forestière 
situé en-dehors des espaces proches du rivage, y compris 
lorsqu’il est situé en dehors des agglomérations et villages 
existants ou des secteurs déjà urbanisés, au sens du 
deuxième alinéa de l’article L. 121-8, peut être autorisé 
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dans les conditions fixées à l’article L. 152-6-9. Il peut 
être refusé par l’autorité compétente pour délivrer l’auto-
risation d’urbanisme si le projet est de nature à porter 
atteinte à l’environnement ou aux paysages. » ; 

12 1° B (Supprimé) 

13 1° C Au deuxième alinéa de l’article L. 151-14-1, la 
référence : « à l’article L. 152-6-5 » est remplacée par la 
référence : « aux articles L. 152-6-5, L. 152-6-7 ou 
L. 152-6-9 ». 

14 1° L’article L. 152-6 est ainsi modifié : 

15 a) Au début du premier alinéa, les mots : « Dans les 
communes appartenant à une zone d’urbanisation 
continue de plus de 50 000 habitants figurant sur la 
liste prévue à l’article 232 du code général des impôts 
et dans les communes de plus de 15 000 habitants en 
forte croissance démographique figurant sur la liste 
prévue au dernier alinéa du II de l’article L. 302-5 du 
code de la construction et de l’habitation, » sont 
supprimés ; 

16 b) Le 2° est ainsi rédigé : 

17 « 2° Déroger au règlement mentionné au premier 
alinéa pour autoriser la surélévation d’une construction 
achevée depuis plus de deux ans, lorsque la surélévation a 
pour objet la création de logements ou un agrandisse-
ment de la surface de logement ; » 

18 2° La section 2 du chapitre II du titre V est ainsi 
modifiée : 

19 a) Le deuxième alinéa du II et le III de l’article L. 152- 
6-5 sont supprimés ; 

20 b) La section est complétée par des articles L. 152-6-7 
à L. 152-6-10 ainsi rédigés : 

21 « Art. L. 152-6-7. – Dans le périmètre d’une zone 
d’activité économique définie à l’article L. 318-8-1, 
l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation d’urba-
nisme peut, par décision motivée, autoriser un projet de 
réalisation de logements ou d’équipements publics en 
dérogeant aux règles relatives aux destinations fixées 
par le plan local d’urbanisme ou le document en 
tenant lieu. 

22 « L’autorisation peut être refusée ou assortie de 
prescriptions spéciales au regard des enjeux d’intégration 
paysagère et architecturale du projet, de l’insuffisante 
accessibilité de la zone par des transports alternatifs à 
l’usage individuel de l’automobile et des possibles 
nuisances et risques provoqués par les installations et 
bâtiments voisins notamment du fait d’une incompati-
bilité avec des activités industrielles, ainsi que, pour les 
logements, de l’absence de services publics à proximité. 

23 « Par la même décision, l’autorité compétente peut, 
en tenant compte de la nature du projet, de la zone 
d’implantation, de son intégration harmonieuse dans le 
tissu urbain existant et de la contribution à la transfor-
mation de la zone concernée, déroger aux règles relatives 
à l’emprise au sol, au retrait, au gabarit, à la hauteur et à 
l’aspect extérieur des bâtiments ainsi qu’aux obligations 
en matière de stationnement. 

24 « Les logements ainsi créés peuvent être soumis à une 
obligation d’usage en tant que résidence principale, en 
application de l’article L. 151-14-1. 

25 « Art. L. 152-6-8. – L’autorité compétente pour 
délivrer l’autorisation d’urbanisme peut, par décision 
motivée, déroger, dans les zones urbaines ou à urbaniser, 
aux règles du plan local d’urbanisme ou du document en 
tenant lieu pour permettre la réalisation d’opérations de 
logements consacrés spécifiquement à l’usage des 
étudiants. 

26 « Art. L. 152-6-9. – En tenant compte de la nature et 
de la zone d’implantation du projet, l’autorité compé-
tente pour délivrer l’autorisation d’urbanisme peut, à 
l’occasion de la délivrance d’une telle autorisation, 
autoriser le changement de destination d’un bâtiment à 
destination d’exploitation agricole et forestière, en 
dérogeant aux règles relatives aux destinations fixées par 
le plan local d’urbanisme ou le document en tenant lieu. 

27 « Lorsqu’elle souhaite accorder la dérogation 
mentionnée au I, l’autorité compétente pour délivrer 
l’autorisation d’urbanisme recueille l’avis conforme de 
l’autorité compétente en matière de plan local d’urba-
nisme ou de document en tenant lieu. 

28 « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières du 
plan local d’urbanisme, en dehors des secteurs 
mentionnés à l’article L. 151-13, les changements de 
destination ne peuvent être autorisés en application du 
présent article que lorsqu’il est démontré que lesdits 
bâtiments ont cessé d’être utilisés pour l’exercice d’une 
activité agricole ou forestière depuis plus de 20 ans et 
sont subordonnés : 

29 « 1° En zone agricole, à l’avis conforme de la commis-
sion départementale de la préservation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers prévue à l’article L. 112- 
1-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

30 « 2° En zone naturelle, à l’avis conforme de la 
commission départementale de la nature, des paysages 
et des sites. 

31 « Art. L. 152-6-10. – Lorsque l’autorité compétente 
pour délivrer l’autorisation d’urbanisme n’est pas le 
maire, les dérogations mentionnées à la présente 
section, excepté celles mentionnées aux articles L. 152- 
3, L. 152-6-3 et L. 152-6-4, ne peuvent être accordées 
qu’avec l’accord du maire de la commune d’implantation 
du projet. » 

32 III. A la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 112-13 du code de la construction et de l’habi-
tation, les mots : « et répondant aux conditions du 
premier alinéa de l’article L. 152-6 du code de l’urba-
nisme » sont supprimés. 

Article 2 bis A 

Le deuxième alinéa de l’article L. 121-10 du code de l’urba-
nisme est complété par les mots : « ainsi que, dans les 
communes constituées exclusivement d’espaces proches du 
rivage, des constructions et installations nécessaires aux 
activités agricoles ou forestières ». 

Article 2 bis B 

Le 2° de l’article L. 300-1-1 du code de l’urbanisme est 
abrogé. 
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Article 2 bis C 

1 Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° Au second alinéa de l’article L. 421-1, après le mot : 

« destination », sont insérés les mots : « ou de sous- 
destination » ; 

3 2° Après l’article L. 421-4, il est inséré un 
article L. 421-4-1 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 421-4-1. – Le conseil municipal ou l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter-
communale compétent en matière de plan local d’urba-
nisme peut décider, par délibération motivée, de 
soumettre à déclaration préalable dans les secteurs qu’il 
détermine, tout ou partie des changements de sous-desti-
nation.» 

Article 2 bis D 

1 I. – Le code de la construction et de l’habitation est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 445-1 est ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 445-1. – I. – Les organismes d’habitations à 

loyer modéré mentionnés aux deuxième à cinquième 
alinéas de l’article L. 411-2 concluent avec le représentant 
de l’État dans le département dans lequel se situe le siège 
de l’organisme une convention d’utilité sociale d’une 
durée de six ans, au terme de laquelle elle fait l’objet 
d’un renouvellement. 

4 « La convention détermine les objectifs annuels de 
production de logements que l’organisme prévoit de 
mettre en service ainsi que les objectifs de rénovation 
ou de réhabilitation de logements qu’il gère, sur la base 
du plan stratégique de patrimoine mentionné à 
l’article L. 411-9. La convention détermine également 
les objectifs annuels de l’organisme en matière de 
qualité du service rendu aux locataires, de maîtrise des 
coûts de gestion et de politique sociale et environnemen-
tale. Un plan de mise en vente des logements à usage 
locatif détenus par l’organisme est annexé à la conven-
tion. 

5 « Les communes compétentes pour l’élaboration du 
programme local de l’habitat, les établissements publics 
de coopération intercommunale mentionnés au vingt- 
quatrième alinéa de l’article L. 441-1, la Ville de Paris, 
les établissements publics territoriaux de la métropole du 
Grand Paris, la métropole de Lyon, la métropole d’Aix- 
Marseille-Provence et les départements sont associés à 
l’élaboration des conventions d’utilité sociale relatives 
aux immeubles situés sur leur territoire. Ils sont signa-
taires des conventions d’utilité sociale conclues par les 
organismes qui leur sont rattachés. Ils peuvent être signa-
taires, à leur demande, des conventions d’utilité sociale 
des organismes disposant d’un patrimoine sur leur terri-
toire. Toutefois, dans ce dernier cas, l’absence de signa-
ture de la convention d’utilité sociale par l’établissement 
public de coopération intercommunale, la commune de 
Paris, l’établissement public territorial, la métropole de 
Lyon, la métropole d’Aix-Marseille-Provence ou le 
département ne fait pas obstacle à sa conclusion. 

6 « Par dérogation au troisième alinéa du présent I, 
lorsqu’un établissement public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre est reconnu autorité organisa-
trice de l’habitat dans les conditions prévues à 

l’article L. 301-5-1-3, il est signataire des conventions 
d’utilité sociale des organismes possédant au moins 
5 % des logements du parc social situé sur son territoire. 
Il peut renoncer à être signataire de cette convention 
d’utilité sociale selon des modalités définies par décret. 

7 « II. – En l’absence de convention en cours, l’orga-
nisme ne peut pas bénéficier des dérogations prévues au 
second alinéa de l’article L. 353-9-3 et au dernier alinéa 
de l’article L. 442-1. Le représentant de l’État dans le 
département le met en demeure de lui présenter, dans 
un délai d’un mois, un projet de convention. Au terme 
de ce délai, si l’organisme n’a pas répondu ou si le projet 
proposé ne remplit pas les conditions prévues au présent 
article, le représentant de l’État dans le département saisit 
l’agence mentionnée à l’article L. 342-1. 

8 « III. – Si l’organisme ne réalise pas les objectifs 
annuels de production, de rénovation ou de réhabilita-
tion de logements déterminés par la convention, le repré-
sentant de l’État dans le département le met en demeure 
de lui présenter, dans un délai d’un mois, un plan 
d’action afin de remédier à ces manquements. À l’expi-
ration de ce délai, si l’organisme n’a pas répondu ou si les 
réponses apportées ne permettent pas d’atteindre les 
objectifs annuels de production, de rénovation ou de 
réhabilitation déterminés par la convention, le représen-
tant de l’État dans le département saisit l’agence 
mentionnée à l’article L. 342-1. 

9 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. » ; 

10 2° Au a du 1° du I de l’article L. 342-2, après le mot : 
« applicables », sont insérés les mots : « , la réalisation des 
objectifs annuels de production, de rénovation ou de 
réhabilitation des logements déterminés par la conven-
tion d’utilité sociale » ; 

11 3° Après le deuxième alinéa de l’article L. 342-3, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

12 « Dans un délai de six mois à compter de sa saisine sur 
le fondement du II de l’article L. 445-1, l’Agence natio-
nale de contrôle du logement social propose au ministre 
chargé du logement d’appliquer une pénalité pécuniaire à 
l’organisme. Le montant de cette pénalité ne peut excéder 
200 € par logement sur lequel l’organisme détient un 
droit réel, augmenté du montant de l’exonération de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties dont il a, le cas 
échéant, bénéficié pour une fraction de son patrimoine 
au cours du dernier exercice connu. Le produit de la 
pénalité est versé à la Caisse de garantie du logement 
locatif social. 

13 « Dans un délai d’un an à compter de sa saisine sur le 
fondement du III de l’article L. 445-1, l’Agence nationale 
de contrôle du logement social établit, dans des condi-
tions fixées par décret, les manquements de l’organisme à 
ses objectifs annuels de production, de rénovation ou de 
réhabilitation des logements qu’il gère déterminés par la 
convention d’utilité sociale mentionnée au même 
article L. 445-1. Si, après que l’organisme a été mis en 
demeure de présenter ses observations, l’Agence constate 
que des manquements graves lui sont exclusivement 
imputables, elle propose au ministre chargé du 
logement d’appliquer à l’organisme une pénalité 
pécuniaire. Le montant de cette pénalité, proportionné 
à la gravité des manquements imputables à l’organisme, 
ne peut excéder 200 € par logement pour lequel l’objectif 
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annuel de production, de rénovation ou de réhabilitation 
n’a pas été atteint, augmenté du montant de l’exonéra-
tion de la taxe foncière sur les propriétés bâties dont il a, 
le cas échéant, bénéficié pour une fraction de son patri-
moine au cours du dernier exercice connu. Le produit de 
la pénalité est versé à la Caisse de garantie du logement 
locatif social. » 

14 4° Les deux premiers alinéas de l’article L. 445-2 sont 
supprimés. 

15 II. – Les conventions d’utilité sociale prévues à 
l’article L. 445-1 du code de la construction et de l’habi-
tation dans sa rédaction résultant de la loi no 2022-217 
du 21 février 2022 et en vigueur au 1er décembre 2024, 
continuent à produire leurs effets jusqu’à la conclusion 
d’une nouvelle convention, et au plus tard jusqu’au 
30 juin 2027. 

Article 2 bis E 

Aux première et dernière phrases du 10° de l’article L. 421- 
1, au soixante-quatrième alinéa de l’article L. 422-2 et au 
cinquante-troisième alinéa de l’article L. 422-3 du code de 
la construction et de l’habitation, après le mot : « profes-
sionnel », sont insérés les mots : « ou commercial ». 

Article 2 bis F 

1 I. – Le titre III du livre VI du code de la construction 
et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° Après la section 5 du chapitre Ier il est inséré une 
section 6 ainsi rédigée: 

3                   « Section 6 
4      « Résidence à vocation d’emploi » 

5 « Art. L. 631-16-1. – La résidence à vocation 
d’emploi est un ensemble d’habitations constitué de 
logements autonomes meublés, loués pour une durée 
d’une semaine à dix-huit mois à des locataires justifiant, 
à la date de prise d’effet du bail, suivre des études 
supérieures ou être en formation professionnelle, en 
contrat d’apprentissage, en stage, en engagement volon-
taire dans le cadre d’un service civique prévu au II de 
l’article L. 120-1 du code du service national, en cours de 
mutation professionnelle ou en mission temporaire dans 
le cadre de leur activité professionnelle. 

6 « Sans préjudice des dispositions propres à la résidence 
à vocation d’emploi, le bail conclu avec le locataire est un 
bail mobilité régi par le titre Ier ter de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et 
portant modification de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986. 

7 « La résidence à vocation d’emploi peut constituer la 
résidence principale du locataire. 

8 « Elle peut comprendre des services dont le prix et les 
modalités de facturation sont déterminés par décret. 

9 « Au moins 80 % des logements composant la 
résidence à vocation d’emploi sont loués aux conditions 
suivantes : 

10 « 1° Les ressources des locataires, appréciées à la date 
de conclusion du bail mobilité, n’excèdent pas les 
plafonds de ressources pour l’accès au logement locatif 
intermédiaire ; 

11 « 2° Les loyers à la nuitée n’excèdent pas des plafonds 
dans la limite des plafonds de loyers des logements 
locatifs intermédiaires. 

12 « Les logements de la résidence à vocation d’emploi 
peuvent être loués à des personnes morales de droit 
public ou de droit privé en vue de leur sous-location 
aux conditions fixées au présent article. 

13 « Un décret détermine les conditions d’application du 
présent article, notamment les montants maximaux des 
loyers à la nuitée dans la limite des plafonds de loyers 
mentionnés au 2°, le prix et les modalités de facturation 
des meubles et des services aux locataires. » ; 

14 2° Le second alinéa de l’article L. 632-3 est complété 
par les mots : « , ni aux résidences à vocation d’emploi 
définies à l’article L. 631-16-1 » ; 

15 3° Avant le dernier alinéa de l’article L. 633-5, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

16 « – aux résidences à vocation d’emploi définies à 
l’article L. 631-16-1. » 

17 II. – L’article 25-14 de la loi no 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs 
et portant modification de la loi no 86-1290 du 
23 décembre 1986 est ainsi modifié : 

18 1° Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

19 « Par dérogation au premier alinéa, le bail mobilité 
peut être conclu pour une durée minimale d’une semaine 
et une durée maximale de dix-huit mois lorsque le 
logement sur lequel il porte fait partie d’une résidence 
à vocation d’emploi définie à l’article L. 631-16-1 du 
code de la construction et de l’habitation. 

20 « La durée du contrat de location, prévue au 4° du I 
de l’article 25-13 de la présente loi, peut être modifiée 
une fois par avenant sans que la durée totale du contrat 
dépasse dix mois, ou dix-huit mois si le logement fait 
partie d’une résidence à vocation d’emploi définie à 
l’article L. 631-16-1 du code de la construction et de 
l’habitation. » ; 

21 2° Le dernier alinéa est complété par les mots : « de la 
présente loi. » 

Article 2 bis 
(Supprimé) 

Article 2 ter A 

Au premier alinéa de l’article L. 112-13 du code de la 
construction et de l’habitation, les mots : « et aux lignes de 
communications électroniques à très haut débit en fibre 
optique, » sont supprimés. 

Article 2 ter 

1 Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° La section 3 du chapitre Ier du titre V du livre Ier est 

complétée par un article L. 151-7-3 ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 151-7-3. – Dans les secteurs urbains exclu-

sivement ou majoritairement composés d’habitat indivi-
duel ou dans les zones d’activité économique, au sens de 
l’article L. 318-8-1, lorsqu’est identifié un besoin de 
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favoriser l’évolution ou la requalification du bâti existant, 
l’optimisation de l’utilisation de l’espace ou la mixité 
fonctionnelle, les orientations d’aménagement et de 
programmation peuvent définir des actions ou des opéra-
tions contribuant au renouvellement urbain, en tenant 
compte des besoins supplémentaires en matière de 
stationnement, de desserte par les transports en 
commun, de réseaux d’eau, d’assainissement et 
d’énergie et d’équipements publics et en garantissant la 
qualité environnementale ainsi que l’insertion architec-
turale, urbaine et paysagère. 

4 « Lorsqu’un lotissement est compris dans un secteur 
mentionné au premier alinéa du présent article, l’autorité 
compétente chargée de l’élaboration du plan local d’urba-
nisme ou du document en tenant lieu peut modifier tout 
ou partie des documents du lotissement dans les condi-
tions prévues à l’article L. 442-11. 

5 « La réalisation des orientations d’aménagement et de 
programmation prévues au présent article peut faire 
l’objet d’une opération de transformation urbaine en 
application de l’article L. 315-1. » ; 

6 3° Le chapitre V du titre Ier du livre III est ainsi 
rétabli : 

7                  « CHAPITRE V 

8        « Opérations de transformation urbaine 

9 « Art. L. 315-1. – Les opérations de transformation 
urbaine ont pour objet, dans les secteurs urbains exclu-
sivement ou majoritairement composés d’habitat indivi-
duel ou dans les zones d’activité économique, au sens de 
l’article L. 318-8-1, de favoriser l’évolution ou la requa-
lification du bâti existant et l’optimisation de l’utilisation 
de l’espace. Elles visent à assurer la réalisation des orien-
tations d’aménagement et de programmation prévues en 
application de l’article L. 151-7-3. 

10 « Une opération de transformation urbaine est définie 
par délibération du conseil municipal ou de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter-
communale compétent en matière de plan local d’urba-
nisme ou de document en tenant lieu. La délibération 
fixe les objectifs, la durée et le périmètre de l’opération. 
Elle comprend notamment un programme prévisionnel 
des actions à réaliser, une estimation du coût de l’opéra-
tion et les conditions de financement envisagées, y 
compris, le cas échéant, pour les besoins en équipements 
publics. 

11 « Les actions à conduire pour le compte de la 
commune ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale peuvent être confiées, en tout ou partie, 
à un opérateur y ayant vocation et désigné à cet effet par 
délibération du conseil municipal ou de l’organe délibé-
rant de l’établissement public. Leur mise en œuvre peut 
donner lieu à une convention avec l’opérateur ainsi 
désigné. 

12 « L’opération fait l’objet d’une concertation dans les 
conditions prévues aux articles L. 103-2 à L. 103-6. » ; 

13 4° La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 442-10 est ainsi modifiée : 

14 a) La première occurrence des mots : « les deux tiers » 
est remplacée par les mots : « la moitié » ; 

15 b) Les mots : « ou les deux tiers des propriétaires 
détenant au moins la moitié de cette superficie » sont 
supprimés ; 

16 5° L’article L. 442-11 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

17 « La procédure prévue au premier alinéa du présent 
article peut être utilisée pour assurer la réalisation des 
orientations d’aménagement et de programmation 
prévues à l’article L. 151-7-3 du présent code et la mise 
en œuvre d’une opération de transformation urbaine 
prévue à l’article L. 315-1. » 

Article 2 quater A 

1 Le chapitre II du titre IV du livre IV du code de 
l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° Le dernier alinéa de l’article L. 442-9 est supprimé ; 
3 2° Est ajoutée une section 2 ainsi rédigée : 
4                 « Section 2 
5       « Dispositions particulières 
6 « Art. L. 442-15. – Les articles L. 442-9 à L. 442-11 

et L. 442-13 sont applicables aux terrains lotis en vue de 
la création de jardins. » 

Article 2 quater 

1 Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° À l’article L. 151-26, les mots : « au sein des 

secteurs situés à proximité des transports collectifs, 
existants ou programmés » sont supprimés ; 

3 2° (Supprimé) 

Article 2 quinquies 

1 Le titre V du livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi 
modifié : 

2 1° (Supprimé) 
3 1° bis Après l’article L. 151-30, il est inséré un 

article L. 151-30-1 ainsi rédigé : 
4 « Art. L. 151-30-1. – Dans des secteurs qu’il délimite, 

le règlement peut prévoir que les obligations de réalisa-
tion d’aires de stationnement pour les véhicules motorisés 
peuvent être réduites dans les proportions prévues à 
l’article L. 152-6-1. » ; 

5 1° ter À l’article L. 151-31, le taux : « 15 % » est 
remplacé par le taux : « 30 % » et sont ajoutés les mots : 
« ou si une aire de covoiturage existe dans l’environne-
ment immédiat de l’opération » ; 

6 1° quater L’article L. 151-33 est ainsi modifié : 
7 a) Le deuxième alinéa est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Le règlement précise les conditions 
d’application du présent alinéa, qui peuvent être diffé-
rentes selon les secteurs et les types de bâtiments. » ; 

8 b) Après le même deuxième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

9 « Pour les opérations prévoyant la création d’au plus 
dix logements, le bénéficiaire du permis ou de la décision 
de non-opposition à déclaration préalable peut être tenu 
quitte des obligations mentionnées au premier alinéa en 
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ayant recours à une aire de stationnement mutualisée, 
dans les conditions définies par l’autorité compétente 
pour délivrer l’autorisation d’urbanisme. » ; 

10 1° quinquies A Après le 1° bis de l’article L. 151-34, 
sont insérés des 1° ter et 1° quater ainsi rédigés : 

11 « 1° ter De logements faisant l’objet d’un bail réel 
solidaire mentionné à l’article L. 255-1 du même code ; 

12 « 1° quater D’un logement-foyer au sens de 
l’article L. 633-1 dudit code ; » 

13 1° quinquies L’article L. 151-35 est ainsi modifié : 

14 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

15 – les mots : « aux 1° à 3° » sont remplacés par les 
mots : « au 1° » ; 

16 – sont ajoutés les mots: « ni, pour les constructions 
destinées à l’habitation mentionnées aux 2° et 3° du 
même article L. 151-34, la réalisation de plus de 
0,5 aire de stationnement par logement. » ; 

17 b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

18 – les mots : « aux 1° à 3° de l’» sont remplacés par les 
mots : « au 1° dudit » ; 

19 – les mots : « cinq cents » est remplacé par les mots : 
« huit cents » ; 

20 1° sexies À l’article L. 151-36, le mot : « cinq » est 
remplacé par le mot : « huit » ; 

21 1° septies L’article L. 152-6 est ainsi modifié : 

22 a) Au 4°, le nombre : « 500 » est remplacé par le 
nombre : « 800 » ; 

23 b) Après le 5°, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 

24 « 5° bis Déroger aux obligations de création d’aires de 
stationnement applicables aux logements pour les travaux 
de transformation ou d’amélioration effectués sur des 
logements existants qui n’entraînent pas de création de 
surface de plancher supplémentaire supérieure à 30 % de 
la surface existante ; » 

25 2° L’article L. 152-6-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

26 « En tenant compte de la nature du projet et de la 
zone d’implantation, l’autorité compétente pour délivrer 
le permis de construire peut, par décision motivée, 
lorsque le règlement du plan local d’urbanisme ou du 
document en tenant lieu impose la réalisation d’aires de 
stationnement pour les véhicules motorisés, autoriser des 
dérogations aux règles fixées par le règlement en appli-
cation de la dernière phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 151-33. » 

Article 2 sexies AA 

1 Avant le dernier alinéa de l’article L. 152-6 du code de 
l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Pour les opérations de réhabilitation d’immeubles 
en centre-ville, la collectivité compétente peut, par 
délibération motivée, déroger à l’obligation de création 
de places de stationnement prévue par le règlement du 
plan local d’urbanisme. » 

Articles 2 sexies A et 2 sexies à 2 octies 
(Supprimés) 

Article 3 

1 I. – Le dix-septième alinéa du III de l’article L. 303-2 
du code de la construction et de l’habitation est 
supprimé. 

2 II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
3 1° L’article L. 312-2-1 est abrogé ; 
4 2° Après l’article L. 442-1-2, il est inséré un 

article L. 442-1-3 ainsi rédigé : 
5 « Art. L. 442-1-3. – Par dérogation à l’article L. 442- 

1, un permis d’aménager concernant un lotissement peut 
porter sur des unités foncières non contiguës si le projet 
répond à l’ensemble des critères suivants : 

6 « 1° La demande est déposée par un demandeur 
unique ; 

7 « 2° Le projet constitue un ensemble unique et 
cohérent ; 

8 « 3° Le projet garantit l’unité architecturale et paysa-
gère des sites concernés. 

9 « Le seuil mentionné à l’article L. 441-4 s’apprécie à 
l’échelle de la totalité des surfaces des unités foncières non 
contiguës concernées par le permis d’aménager. 

10 « L’assiette du projet peut également comprendre une 
ou plusieurs unités foncières ou parties de site destinées à 
être renaturées ou réaffectées à des fonctions écologiques 
ou paysagères, même en l’absence de travaux d’aména-
gement, si ces unités participent à la cohérence globale du 
projet. » 

Articles 3 bis A et 3 bis BA 
(Supprimés) 

Article 3 bis B 

1 Le livre IV du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre Ier du titre III est complété par un 

article L. 431-6 ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 431-6. – Si les travaux autorisés par le permis 

initial ne sont pas achevés, une demande de permis de 
construire modifiant un permis de construire initial en 
cours de validité ne peut, pendant une période de trois 
ans à compter de la date de délivrance du permis initial, 
être refusée ou assortie de prescriptions spéciales sur le 
fondement de dispositions d’urbanisme intervenues après 
la délivrance du permis initial. 

4 « Par dérogation au premier alinéa, la demande peut 
être refusée ou assortie de prescriptions spéciales si les 
dispositions d’urbanisme intervenues après la délivrance 
du permis de construire initial ont pour objet de 
préserver la sécurité ou la salubrité publiques. » ; 

5 2° Le chapitre Ier du titre IV est complété par un 
article L. 441-5 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 441-5. – Si les travaux autorisés par le permis 
initial ne sont pas achevés, une demande de permis 
d’aménager modifiant un permis d’aménager initial en 
cours de validité ne peut, pendant une période de trois 
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ans à compter de la délivrance du permis initial, être 
refusée ou assortie de prescriptions spéciales sur le fonde-
ment de dispositions d’urbanisme intervenues après la 
délivrance du permis initial. 

7 « Par dérogation au premier alinéa, la demande peut 
être refusée ou assortie de prescriptions spéciales si les 
dispositions d’urbanisme après la délivrance du permis 
initial ont pour objet de préserver la sécurité ou la 
salubrité publiques. » 

Article 3 bis CA 

1 L’article L. 433-2 du code de l’urbanisme est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 Lorsqu’un délai a été fixé, la construction autorisée 
peut faire l’objet d’une prolongation. La demande de 
prolongation est instruite et, le cas échéant, accordée 
dans les mêmes conditions que le permis initial. La 
décision qui accorde la prolongation fixe un nouveau 
délai. » 

Article 3 bis C 
(Supprimé) 

Article 3 bis 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – La loi no 2023-491 du 22 juin 2023 relative à 
l’accélération des procédures liées à la construction de 
nouvelles installations nucléaires à proximité de sites 
nucléaires existants et au fonctionnement des installa-
tions existantes est ainsi modifiée : 

3 1° Après le premier alinéa du I de l’article 8, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

4 « Lorsque le projet porte sur la réalisation d’un 
réacteur électronucléaire qui répond aux conditions 
fixées à l’article 12, notamment de puissance thermique, 
cette qualification est acquise de plein droit à la date de la 
décision du maître d’ouvrage rendue publique et prise 
après le bilan du débat public ou de la concertation 
préalable. » ; 

5 2° Après l’article 9, il est inséré un article 9-1 ainsi 
rédigé : 

6 « Art. 9-1. – I. – Les constructions, les installations 
et les aménagements présentant un caractère temporaire 
qui sont nécessaires au logement, à l’hébergement ou aux 
déplacements des personnes participant aux travaux de 
construction d’un réacteur électronucléaire ou à la logis-
tique et aux activités de préfabrication du chantier de ce 
même réacteur peuvent être autorisés à déroger aux 
exigences déterminées à l’article L. 421-6 du code de 
l’urbanisme. 

7 « Par dérogation aux articles L. 422-1 et L. 422-2 du 
même code, le représentant de l’État dans le département 
est compétent pour délivrer les autorisations d’urbanisme 
relatives aux projets mentionnés au premier alinéa du 
présent I. L’autorisation ne peut être délivrée qu’après 
accord du maire de la commune. En vue de recueillir cet 
accord, le représentant de l’État dans le département lui 
transmet un dossier mentionnant le lieu d’implantation 
et la nature du projet. 

8 « L’arrêté accordant le permis fixe le délai, qui ne peut 
excéder vingt ans, à l’expiration duquel le terrain doit être 
remis en son état initial. 

9 « L’implantation des constructions ou des installations 
et la réalisation des aménagements temporaires 
mentionnés au même premier alinéa sont subordonnées 
à la constitution de garanties financières destinées à 
financer le démantèlement et la remise en état du 
terrain en cas de défaillance du maître d’ouvrage, 
lorsque les caractéristiques du terrain d’assiette ou 
l’importance du projet le justifient. Ces garanties finan-
cières font l’objet d’une consignation par le maître 
d’ouvrage auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 
L’autorisation du représentant de l’État dans le départe-
ment détermine le montant de ces garanties. Les sommes 
consignées sont insaisissables, au sens de l’article L. 112-2 
du code des procédures civiles d’exécution. 

10 « II. – Le présent article n’est pas applicable : 
11 « 1° Dans les zones où les constructions, les installa-

tions et les aménagements sont interdits en application 
des plans de prévention des risques naturels prévisibles 
prévus aux 1° et 2° du II de l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement ou des plans de prévention des risques 
miniers définis à l’article L. 174-5 du code minier, 
approuvés ou rendus immédiatement opposables en 
application de l’article L. 562-2 du code de l’environne-
ment ; 

12 « 2° Dans les zones où les constructions, les installa-
tions et les aménagements sont interdits en application 
des plans de prévention des risques technologiques prévus 
à l’article L. 515-16 du même code et approuvés ; 

13 « 3° Dans les espaces protégés mentionnés aux articles 
L. 113-1 et L. 113-29 du code de l’urbanisme. » 

14 « Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application du présent article. » 

Article 4 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 481-1 est ainsi modifié : 
3 a) Après le mot : « ses », la fin du I est ainsi rédigée : 

« observations : 
4 « 1° Ordonner le paiement d’une amende d’un 

montant maximal de 30 000 euros ; 
5 « 2° Mettre en demeure l’intéressé, dans un délai 

qu’elle détermine, soit de procéder aux opérations néces-
saires à la mise en conformité de la construction, de 
l’aménagement, de l’installation ou des travaux aux 
dispositions dont la méconnaissance a été constatée, 
soit de déposer, selon le cas, une demande d’autorisation 
ou une déclaration préalable visant à leur régularisa-
tion. » ; 

6 b) (Supprimé) 
7 c) Le III est ainsi modifié : 
8 – au premier alinéa, le montant : « 500 € » est 

remplacé par le montant : « 1 000 € » ; 
9 – à la fin du dernier alinéa, le montant : « 25 000 € » 

est remplacé par le montant : « 100 000 € » ; 
10 d) Après le même III, sont insérés des III bis et III ter 

ainsi rédigés : 
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11 « III bis. – L’opposition devant le juge administratif à 
l’état exécutoire pris en application de l’amende ou de 
l’astreinte ordonnée par l’autorité compétente n’a pas de 
caractère suspensif. 

12 « III ter. – Le représentant de l’État dans le départe-
ment peut, après avoir invité l’autorité compétente à 
exercer les pouvoirs mentionnés au présent article et 
aux articles L. 481-2 et L. 481-3 et en l’absence de 
réponse de sa part dans un délai d’un mois, se substituer 
à elle par arrêté motivé pour l’exercice desdits pouvoirs. » ; 

13 « III quater. – L’autorité compétente peut ordonner 
le paiement d’une amende au plus égale à 30 000 € 
lorsque l’intéressé n’a pas satisfait dans le délai imparti 
aux obligations prescrites par la mise en demeure prévue 
au présent article. ». 

14 e) Aux premier et dernier alinéas du IV, après le mot : 
« santé », sont insérés les mots : « ou qui se situent hors 
zones urbaines » ; 

15 1° bis Le II de l’article L. 481-2 est ainsi modifié : 
16 a) À la première phrase, après le mot : « astreinte », 

sont insérés les mots : « ou de l’amende prévue au I de 
l’article L. 481-1 » ; 

17 b) À la seconde phrase, après le mot : « astreinte », 
sont insérés les mots : « ou l’amende » ; 

18 c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Dans le cas 
prévu au III ter de l’article L. 481-1, les sommes sont 
recouvrées au bénéfice de l’État, dans les conditions 
prévues par les dispositions relatives aux recettes de 
l’État. » ; 

19 1° ter L’article L. 600-1 est abrogé ; 
20 1° quater L’article L. 600-1-1 est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
21 « Une personne autre que l’État, les collectivités 

territoriales ou un de leurs groupements n’est recevable 
à agir contre la décision d’approbation d’un document 
d’urbanisme ou de son évolution que si elle a pris part à 
la participation du public effectuée par enquête publique, 
par voie électronique ou par mise à disposition organisée 
avant cette décision contestée. » ; 

22 1° quinquies L’article L. 600-2 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

23 « Lorsque le juge administratif est saisi d’un recours 
en annulation à l’encontre d’une décision régie par le 
présent code et refusant l’occupation ou l’utilisation du 
sol ou d’une demande tendant à l’annulation ou à la 
réformation d’une décision juridictionnelle concernant 
cette décision, l’auteur de cette dernière ne peut plus 
invoquer de motifs de refus nouveaux après l’expiration 
d’un délai de deux mois à compter de l’enregistrement 
du recours ou de la demande. » ; 

24 1° sexies Après l’article L. 600-3, il est inséré un 
article L. 600-3-1 ainsi rédigé : 

25 « Art. L. 600-3-1. – Lorsqu’un recours formé contre 
une décision d’opposition à déclaration préalable ou de 
refus de permis de construire, d’aménager ou de démolir 
est assorti d’un référé introduit sur le fondement de 
l’article L. 521-1 du code de justice administrative, la 
condition d’urgence est présumée satisfaite. » ; 

26 2° Après l’article L. 600-12-1, il est inséré un 
article L. 600-12-2 ainsi rédigé : 

27 « Art. L. 600-12-2. – Le délai d’introduction d’un 
recours gracieux ou d’un recours hiérarchique à 
l’encontre d’une décision relative à une autorisation 
d’urbanisme est d’un mois. Le silence gardé pendant 
plus de deux mois sur ce recours par l’autorité compé-
tente vaut décision de rejet. 

28 « Le délai de recours contentieux contre une décision 
mentionnée au premier alinéa n’est pas prorogé par 
l’exercice d’un recours gracieux ou d’un recours hiérar-
chique. » 

29 II. – L’article L. 600-1-1 du code de l’urbanisme, 
dans sa rédaction résultant de la présente loi, s’applique 
lorsque la participation du public a été engagée à une 
date postérieure d’au moins un mois à la promulgation 
de la présente loi. 

30 III. – L’article L. 600-2 du code de l’urbanisme, dans 
sa rédaction résultant de la présente loi, est applicable aux 
recours en annulation ou aux demandes tendant à 
l’annulation ou à la réformation d’une décision juridic-
tionnelle concernant une décision mentionnée au second 
alinéa du même article L. 600-2 qui ont été enregistrés au 
greffe de la juridiction après la publication de la présente 
loi. 

31 IV. – L’article L. 600-3-1 du code de l’urbanisme 
s’applique aux référés introduits à compter de l’entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Articles 5 et 6 
(Supprimés) 

Article 6 bis A 

1 Le code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

2 1° Les trois derniers alinéas de l’article L. 441-2-1 sont 
remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

3 « Ce groupement met en place un échange d’infor-
mations avec l’administration fiscale, dont les modalités 
sont précisées par décret en Conseil d’État, aux fins de 
recueillir et d’enregistrer dans le système national d’enre-
gistrement les informations nécessaires pour instruire les 
demandes de logement social ainsi que pour suivre et 
contrôler la situation des locataires des organismes 
mentionnés aux deuxième à quatrième alinéas de 
l’article L. 411-2 et des sociétés d’économie mixte 
agréées en application de l’article L. 481-1. » ; 

4 2° L’article L. 441-2-9 est ainsi modifié : 
5 a) Le 3° est complété par les mots : « , ainsi que par les 

agents des administrations, des organismes ou des établis-
sements publics ou des personnes chargées d’une mission 
de service public soumis à une obligation de secret profes-
sionnel chargés d’évaluer les politiques d’attribution de 
logements sociaux, d’analyser la situation des deman-
deurs et d’identifier des personnes devant faire l’objet 
d’une priorité au titre des articles L. 441-1 et L. 441-2- 
3 ou au titre de l’article 4 de la loi no 90-449 du 
31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au 
logement et par les agents de l’Agence nationale de 
contrôle du logement social chargés des études et des 
contrôles » ; 

6 b) Après le même 3°, il est inséré un 3° bis ainsi 
rédigé : 
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7 « 3° bis Les conditions d’accès aux données anony-
misées du système national d’enregistrement ainsi que les 
services et les personnes morales pouvant y accéder ; » 

8 c) Le 8° est abrogé ; 
9 3° L’article L. 442-5 est ainsi modifié : 
10 a) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
11 – après le mot : « modéré », sont insérés les mots : « et 

du groupement d’intérêt public mentionné à 
l’article L. 441-2-1 » ; 

12 – après le mot : « missions », sont insérés les mots : 
« de contrôle et » ; 

13 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les personnes 
publiques ou les personnes morales œuvrant dans les 
domaines de l’habitat social ou de la politique de la 
ville et inscrites sur une liste déterminée par voie régle-
mentaire peuvent obtenir auprès du groupement 
d’intérêt public mentionné à l’article L. 441-2-1 la 
communication de données anonymisées issues de 
l’enquête mentionnée au premier alinéa du présent 
article, à des fins d’exploitation statistique ou d’étude 
directement liées à l’exercice de leurs compétences. » ; 

14 b) L’avant-dernier alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Il précise également, les modalités de 
communication de ces données, après établissement 
d’une convention, à des fins de recherche scientifique 
ou historique. » 

Article 6 bis 
(Supprimé) 

Article 6 ter 

À la troisième phrase du dernier alinéa de l’article L. 433-2 
du code de la construction et de l’habitation, les mots : 
« soumise à l’autorisation du représentant de l’État dans le 
département du lieu de l’opération et » sont supprimés. 

Article 6 quater 

1 Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° À la première phrase du troisième alinéa de 

l’article L. 230-3, après le mot : « amiable », sont 
insérés les mots : « sur le prix » ; 

3 2° La seconde phrase de l’article L. 230-4 est 
supprimée. 

Article 7 
(Supprimé) 

Article 8 

1 I. – L’article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

2 1° Le 1° est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase, le mot : « trente » est 

remplacé par le mot : « quinze » ; 
4 b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « la présente 

phrase ne fait pas obstacle à l’application des règles de 
droit civil relatives à la prescription » sont supprimés ; 

5 2° La seconde phrase du 2° est supprimée ; 

6 3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
7 « Le présent article ne fait pas obstacle à l’application 

des règles de droit civil relatives à la prescription. » 
8 II. – Le 1° de l’article L. 1123-1 du code général de la 

propriété des personnes publiques, dans sa rédaction 
résultant du I du présent article, est applicable aux succes-
sions ouvertes à compter du 1er janvier 2007 et non 
encore partagées. 

Article 9 

1 Le II de l’article L. 1123-3 du code général de la 
propriété des personnes publiques est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

2 « Cette transmission concerne : 
3 « 1° Les immeubles mentionnés au 1° de 

l’article L. 1123-1 pour lesquels la commune justifie 
d’un doute légitime sur l’identité ou la vie du proprié-
taire ; 

4 « 2° Les immeubles mentionnés au 2° du même 
article L. 1123-1. » 

M. le président. Nous allons maintenant examiner les 
amendements déposés par le Gouvernement. 

ARTICLE 1er A 

M. le président. L’amendement no 5, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 15 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et dans les autres cas prévus par la loi 

II.- Alinéa 28 
Remplacer les mots : 

aux deux premiers alinéas du 

par les mots : 

au 
III. – Après l’alinéa 32 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

13° bis A l’article L. 143-42, les trois occurrences du 
mot : « simplifiée » sont supprimées ; 

IV. – Alinéa 41 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et dans les autres cas prévus par la loi 
V.- Alinéa 50 

1° Remplacer les mots : 

conformément à 

par les mots : 
en application de 

2° Supprimer les mots : 

, conformément aux articles L. 152-6-5, L. 152-6-7 
et L. 152-6-9 du présent code, 

VI. – Alinéa 51 
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Remplacer les mots : « 3° De 

Par les mots : 

Peuvent également faire l’objet de la procédure de 
modification, si l’autorité compétente le décide, les 
changements des orientations du projet d’aménagement 
et de développement durable qui ont pour objet de 

VII.- Alinéa 57 

Après le mot : 

public 

insérer les mots : 

par voie électronique 

VIII.- Alinéa 61 

Remplacer les mots : 

aux deuxième et troisième alinéas du 

par le mot : 

au 

IX.- Alinéa 62 

Remplacer la référence : 

L. 132-8 

par la référence : 

L. 132-9 

X. – Après l’alinéa 66 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

27° bis A l’article L. 153-51, les trois occurrences du 
mot : « simplifiée » sont supprimées ; 

XI.- Alinéa 75 

Après la référence : 

, L. 153-42 

insérer les mots : 

est remplacée par la référence : « , L. 153-41 » 

XII. – Alinéa 87 

Remplacer la référence : 

IV 

par la référence : 

V 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Valérie Létard, ministre. Monsieur le président, si 
vous m’y autorisez, je présenterai en même temps, par 
souci de simplicité, l’ensemble des amendements présentés 
par le Gouvernement. 

L’amendement no 5 comme les quatre amendements 
suivants sont tous de nature rédactionnelle. Ils visent à intro-
duire des modifications d’ordre légistique ou des mesures de 
coordination travaillées avec les rapporteurs en amont du 
dépôt de ces amendements. 

Ces modifications sont nécessaires à la bonne application 
du présent texte. En effet, sur plusieurs points importants, 
la CMP a trouvé des compromis qui en ont fait évoluer la 
rédaction. 

Ainsi, plus de cinquante articles de code relatifs aux 
documents d’urbanisme sont modifiés. En résultent d’impor-
tants besoins de coordination, qui n’ont pu être pris en 
compte en commission mixte paritaire. 

À l’article 1er A, l’amendement no 5 tend à assurer les 
multiples coordinations qu’implique la fusion, décidée par 
la CMP, des champs des modifications simplifiées et de droit 
commun en une procédure unique. Ces changements sont 
nécessaires à une application claire et sécurisée, par les collec-
tivités territoriales, des procédures ainsi révisées, pour faire 
évoluer leur Scot et leur PLU. Les rédactions votées éviteront, 
en outre, un certain nombre de contentieux dus à des erreurs 
techniques. Ces mesures de coordination portent notamment 
sur les cas de modification simplifiée créés par de nombreuses 
lois récentes et viennent corriger des références d’articles. 

À l’article 1er, l’amendement no 2 tend à assurer des coordi-
nations résultant de la possibilité, votée en CMP, d’adopter 
un document unique valant Scot et PLU. Il s’agit plus préci-
sément d’articuler les deux régimes existant dans le code pour 
ces deux documents, avec le régime unique ainsi créé. Il faut 
notamment garantir que s’appliqueront bien les dispositions 
relatives à la concertation ou à la mise en compatibilité avec 
les documents de rang supérieur. 

À l’article 1er bis AAA, l’amendement no 1 tend à tirer les 
conséquences des modifications apportées par l’article 1er A, 
voté en CMP, que j’évoquais à l’instant. Nous souhaitons 
notamment supprimer la référence à la modification simpli-
fiée et corriger des références d’articles. 

À l’article 3 bis, l’amendement no 3 tend à assurer des 
coordinations légistiques. Cet article introduit désormais 
une modalité de qualification de projet d’intérêt général 
(PIG) : il est donc nécessaire de confirmer l’application, à 
cette nouvelle modalité, du régime instauré par la loi du 
22 juin 2023. À cet égard, l’ensemble des PIG seront bien 
visés. 

Enfin, à l’article 4, l’amendement no 4 tend à assurer des 
coordinations légistiques et de références liées à la modifica-
tion de la structure des alinéas dans le texte de la CMP ; il vise 
aussi à prendre en compte l’amende instaurée pour non- 
respect de la mise en demeure en matière de police de l’urba-
nisme. 

Mme Frédérique Puissat. Très bien ! 
Mme Valérie Létard, ministre. Ces dispositions sont très 

techniques, mais je tenais à vous les présenter en intégralité. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Guislain Cambier, rapporteur. Mes chers collègues, je 

vous confirme que toutes ces dispositions ont été travaillées 
en amont avec la commission ; il s’agit de modifications 
rédactionnelles et de coordination, qui ne posent aucun 
problème de fond. Aussi la commission émet-elle un avis 
favorable sur ces amendements. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Le vote sur l’article 1er A, modifié, est 

réservé. 
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ARTICLE 1er 

M. le président. L’amendement no 2, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

1° BA À la première phrase de l’article L. 103-5, après 
les mots : « schéma de cohérence territoriale », sont 
insérés les mots : « , du document d’urbanisme unique 
mentionné à l’article L. 146-1 » ; 

1° BB Au premier alinéa de l’article L. 103-7, après les 
mots : « schéma de cohérence territoriale », sont insérés 
les mots : « , du document d’urbanisme unique 
mentionné à l’article L. 146-1 » ; 

II. – Alinéas 8 et 9 
Supprimer ces alinéas. 

III. – Alinéas 11 et 12 

Remplacer ces alinéas par deux alinéas ainsi rédigés : 
a) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Les documents d’urbanisme uniques mentionnés à 
l’article L. 146-1 sont compatibles avec les documents 
mentionnés aux 2° à 4° du présent article. » 

IV. – Alinéa 13 

Remplacer la référence : 

c) 
par la référence : 

b) 

V. – Alinéas 15 et 16 

Remplacer ces alinéas par sept alinéas ainsi rédigés : 
1° H L’article L. 131-7 est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa, il est inséré la mention : 
« I » ; 

b) L’article est complété par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« II. Les dispositions des premier à quatrième alinéas et 
du sixième alinéa du présent I s’appliquent au document 
d’urbanisme unique mentionné à l’article L. 146-1. 

« L’analyse de compatibilité et de prise en compte 
porte sur l’ensemble des documents avec lesquels le 
document d’urbanisme unique doit être compatible ou 
qu’il doit prendre en compte. 

« La mise en compatibilité du document unique 
d’urbanisme s’effectue conformément aux articles L. 153- 
36 à L. 153-44. 

« Les personnes publiques mentionnées au quatrième 
alinéa de l’article L. 131-3 sont également informées de 
la délibération prévue au premier alinéa du I. » 

Cet amendement a été précédemment présenté par le 
Gouvernement. La commission a émis un avis favorable. 

Je mets aux voix l’amendement no 2. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Le vote sur l’article 1er, modifié, est réservé. 

ARTICLE 1er bis AAA 

M. le président. L’amendement no 1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. - Alinéa 44 
1° Supprimer le mot : 

simplifiée 

2° Remplacer les références : 

L. 143-37 à L. 143-39 et L. 153-45 à L. 143-48 
par les références : 

L. 143-32 à L. 143-36 et L. 153-36 à L. 153-44 

II. – Alinéa 45 

Supprimer les deux occurrences du mot : 
simplifiée 

Cet amendement a été précédemment présenté par le 
Gouvernement. La commission a émis un avis favorable. 

Je mets aux voix l’amendement no 1. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Le vote sur l’article 1er bis AAA, modifié, est 

réservé. 

ARTICLE 3 bis 

M. le président. L’amendement no 3, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. - Alinéa 3 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 
1° Le I de l’article 8 est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

II. - Après l’alinéa 4 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « du premier alinéa » 
sont supprimés. 

Cet amendement a été précédemment présenté par le 
Gouvernement. La commission a émis un avis favorable. 

Je mets aux voix l’amendement no 3. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Le vote sur l’article 3 bis, modifié, est 

réservé. 

ARTICLE 4 

M. le président. L’amendement no 4, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – alinéa 10 

Remplacer les mots : 

et III ter 

par les mots : 
, III ter et III quater 

II. - alinéa 16 
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Après les mots : 

au I 

insérer les mots : 
ou au III quater 

III. – alinéa 17 

Après le mot : 

phrase, 
insérer les mots : 

après les mots : « où l’arrêté a été pris », sont insérés les 
mots : « ou l’amende prononcée » et 

Cet amendement a été précédemment présenté par le 
Gouvernement. La commission a émis un avis favorable. 

Je mets aux voix l’amendement no 4. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Le vote sur l’article 4, modifié, est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix, dans la rédaction 
résultant du texte élaboré par la commission mixte paritaire, 
modifié par les amendements du Gouvernement, l’ensemble 
de la proposition de loi, je vais donner la parole, pour 
explication de vote, à un représentant par groupe. 

La parole est à Mme Viviane Artigalas, pour le groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. (Mme Audrey Linken-
held applaudit.) 

Mme Viviane Artigalas. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, nous avons vu arriver cette 
proposition de loi de simplification du droit de l’urbanisme 
et du logement avec beaucoup de réserve. 

En considérant le poids des normes comme l’une des 
principales causes de la crise du logement qui sévit en 
France depuis huit ans, le présent texte partait en effet sur 
de très mauvaises bases. S’il contenait quelques propositions 
bienvenues, il ne s’attaquait pas aux causes structurelles du 
problème. 

Je l’ai dit en première lecture lors de la discussion générale, 
et je le répète aujourd’hui, ce texte ne résoudra pas la crise du 
logement, loin de là. Néanmoins, tout ce qui peut contribuer 
à faciliter la réhabilitation du bâti et la construction doit être 
défendu. À cet égard, nombre de nos amendements ont été 
adoptés au Sénat, et ces avancées ont été conservées en 
commission mixte paritaire. 

Ce texte était devenu un catalogue de dérogations. Sur ce 
point, notre ligne n’a pas changé : on ne saurait multiplier à 
l’infini les dérogations aux règles des PLU sans vider ces 
documents de leur substance. 

Les PLU sont fondamentaux pour définir une stratégie 
territoriale équilibrée et respectueuse du droit. Nous avons 
réussi à limiter ces dérogations sans parvenir à les supprimer 
toutes ; des irritants demeuraient donc dans cette proposition 
de loi. La CMP devait être l’occasion de les traiter, pour que 
le présent texte aille dans le sens que nous souhaitions. Tel a 
été le cas. 

Par ailleurs, les dispositions positives de cette proposition 
de loi, parfois issues d’amendements socialistes, ont été 
conservées. 

Ainsi, nous nous félicitons que le texte final assure la 
simplification du cadre de l’évolution des documents d’urba-
nisme, comme nous l’avions demandé ; qu’il ouvre la possi-
bilité d’élaborer un document d’urbanisme unique 
valant Scot et plan local d’urbanisme intercommunal 
(PLUi), lorsque le Scot et le PLUi ont exactement le 
même périmètre ; qu’il permette la prolongation du délai 
d’évaluation des Scot de six à dix ans ; qu’il ajoute le 
Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environne-
ment, la mobilité et l’aménagement (Cerema) à la liste des 
opérateurs pouvant accéder aux données liées au logement 
transmises par l’administration fiscale ; qu’il renforce les 
outils fonciers des élus locaux, qu’il s’agisse de l’extension 
de l’adhésion des communes aux EPF ou de la réduction de 
trente à quinze ans du délai d’acquisition des biens sans 
maître ; qu’il simplifie la procédure de délaissement des 
emplacements réservés ; ou encore qu’il permette au PLU 
d’exempter les logements en bail réel solidaire (BRS) d’obli-
gation de stationnement. 

Enfin, nous sommes très satisfaits que l’article 2 bis D, 
ouvrant la voie à une adaptation des conventions d’utilité 
sociale pour les simplifier et les rendre plus stratégiques, ait 
été conservé avec le soutien du Gouvernement et des rappor-
teurs, conformément aux demandes de l’Union sociale pour 
l’habitat (USH). Nous sommes d’autant plus soulagés qu’un 
ancien ministre du logement, présent en CMP, s’y opposait 
fermement. 

Par ailleurs, nous nous félicitons de la suppression du 
report et de la réduction des obligations de solarisation des 
bâtiments ; des mesures, votées par le Sénat, qui favorisaient 
le mitage ; enfin, de la dispense de toute autorisation d’urba-
nisme pour l’installation de panneaux photovoltaïques. 

La suppression de l’article 2 sexies A, imposant aux 
locataires des logements sociaux de louer une place de 
parking dans leur immeuble, nous satisfait également. 

Actons le travail d’amélioration et d’encadrement accompli 
par la CMP sur trois dispositions. 

Tout d’abord, je pense à l’extension des possibilités de 
recours à la participation du public par voie électronique : 
celle-ci n’est désormais qu’optionnelle et les documents 
demeurent consultables en mairie. 

Ensuite, l’article 1er bis D, qui assouplissait les obligations 
de solarisation pour les parcs de stationnement existants, 
retrouve la rédaction proposée par l’Assemblée nationale. 
Toutefois, nous aurions préféré la suppression pure et 
simple de cet article. 

Enfin, si nous n’avons pu revenir sur le changement de 
destination des bâtiments agricoles pour tous types d’activité, 
sous réserve que ces bâtiments aient perdu leur usage agricole 
ou forestier depuis au moins vingt ans, l’introduction 
en CMP de l’obligation de consultation de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CDPENAF) ou de l’autorité compé-
tente crée un minimum d’encadrement. 

Restent les points sur lesquels rien n’a évolué en CMP – et 
je le regrette –, notamment la suppression de la règle de 
caducité du Scot en cas de non-évaluation ; la limitation 
du droit au recours gracieux, raccourci d’un mois ; et la 
recevabilité des démarches, qui demeure conditionnée à 
une participation antérieure aux procédures de participation 
du public. 

De tels choix nous semblent malvenus, alors qu’il faut 
soutenir la démocratie locale pour favoriser l’acceptabilité 
des projets. 
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De même, nous regrettons le maintien de l’article 2 bis. 

En ce qui concerne le logement des salariés dans les terri-
toires en tension présentant des enjeux de réindustrialisation, 
de développement économique ou d’accueil des travailleurs 
saisonniers, le recours aux résidences hôtelières à vocation 
sociale (RHVS) pour une durée de dix ans paraît bien 
décalé par rapport aux besoins observés sur le terrain et à 
la nature de ces établissements. 

Pour conclure, je tiens à remercier sincèrement nos rappor-
teurs de leur écoute et de la confiance qu’ils nous ont 
accordée pour évaluer l’impact, ou la légitimité, de certaines 
dispositions et de certains amendements. 

Même si ce texte est loin d’être idéal, le travail collectif 
accompli en CMP a permis de limiter les ultimes tentatives 
de dérégulation. Les membres du groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain voteront donc cette proposition de loi. 
(Mme Mireille Jouve applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Cédric Chevalier, pour 
le groupe Les Indépendants – République et Territoires. 
(M. Marc Laménie applaudit.) 

M. Cédric Chevalier. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, le présent texte marque une 
avancée attendue et bienvenue, et je me réjouis de l’accord 
trouvé en commission mixte paritaire : les députés et 
sénateurs réunis au sein de cette instance ont su dépasser 
leurs différences pour répondre à une urgence commune, la 
relance du logement et le développement équilibré de nos 
territoires. 

Bravo aux différents rapporteurs du travail qu’ils ont 
accompli et du sens de l’écoute dont ils ont fait preuve. 

Nos collectivités territoriales, les entreprises et nos conci-
toyens nous le rappellent chaque jour : il devient, dans notre 
pays, de plus en plus difficile de se loger, de construire ou de 
réhabiliter. 

L’accumulation de normes, de procédures parfois trop 
rigides et de contraintes administratives freine l’action 
publique et prive de nombreux habitants de solutions 
adaptées à leurs besoins. Malgré toute la bonne volonté des 
élus locaux, la complexité du cadre législatif rend parfois 
impossible la concrétisation de projets pourtant essentiels. 

En ce sens, le présent texte apporte une réponse pragma-
tique et attendue. Il simplifie, il assouplit et il rend aux 
collectivités territoriales le pouvoir d’agir au plus près du 
terrain. Il offre une véritable bouffée d’oxygène à nos élus, 
qui pourront ainsi répondre plus efficacement au problème 
urgent du logement et accompagner le développement local. 

Je salue plusieurs avancées concrètes permises par ce texte. 

Des procédures d’urbanisme plus souples et réactives 
permettront de réduire les délais et de lever certains freins 
inutiles. 

La participation du public sera modernisée grâce au 
numérique, qui facilitera l’expression de chacun tout en 
limitant les délais. 

L’adaptation du cadre normatif aux réalités locales facilitera 
le renouvellement urbain et la revitalisation des territoires, 
notamment par la réduction du délai d’acquisition des biens 
sans maître, souvent laissés à l’abandon. 

Une meilleure communication avec l’administration fiscale 
permettra de remettre sur le marché les locaux vacants et, ce 
faisant, de lutter contre la vacance chronique. 

Enfin, la reconnaissance automatique de certains projets 
énergétiques comme étant d’intérêt général permettra d’accé-
lérer la transition tout en renforçant notre souveraineté 
énergétique. 

Ce texte permettra aussi de faire face à l’urgence constatée 
en matière de logement, grâce à des mesures très concrètes : je 
pense au permis de construire, qui est facilité, à l’assouplis-
sement des obligations de stationnement ou encore à la 
possibilité pour les collectivités territoriales de mieux 
adapter leurs règles aux réalités locales. Ces mesures étaient 
attendues de longue date par les élus, les professionnels et, au 
fond, par tous ceux qui peinent à se loger dignement. 

Pour autant,… 
M. Guislain Cambier, rapporteur. Ah ! 
M. Cédric Chevalier. … j’émets des réserves sur certaines 

dispositions qui me semblent aller à rebours de l’objectif 
affiché de simplification. Je pense notamment à la modifica-
tion relative aux résidences hôtelières à vocation sociale. 

Ces structures accueillent déjà des publics spécifiques, 
comme les travailleurs saisonniers ou en mobilité. En trans-
formant les RHVS en logements sociaux, l’on risque d’en 
pénaliser les gestionnaires et de limiter la flexibilité d’accueil, 
qui est pourtant essentielle, sans résoudre la crise du 
logement. 

Aujourd’hui, seuls 30 % des logements y sont réservés aux 
publics vulnérables : les autres logements proposés sont déjà 
accessibles à d’autres publics. Pourquoi ajouter une telle 
contrainte, qui risque de fragiliser un dispositif utile ? 

De même, la création des résidences à vocation d’emploi 
risque d’accroître la complexité d’un paysage déjà dense et 
parfois difficilement lisible. Pourquoi créer un tel statut, alors 
que des solutions existent déjà et peuvent répondre aux 
mêmes besoins ? 

Ce texte, voulu comme un texte de simplification, 
comporte donc des mesures qui risquent, paradoxalement, 
de le complexifier. En outre, comme je l’ai déjà dit, il ne 
s’agit pas de la grande réforme structurelle du logement et de 
l’urbanisme dont la France a besoin. Il est une étape néces-
saire, mais il doit en appeler d’autres, plus ambitieuses, car 
face à la crise du logement, des ajustements réglementaires ne 
suffisent pas. 

Il nous faudra demain mobiliser tous les leviers : le foncier, 
la fiscalité, la politique sociale, l’urbanisme durable et la 
transition écologique et, surtout, prévoir des moyens finan-
ciers à la hauteur des défis. 

Il faut aussi rééquilibrer la relation entre propriétaires et 
locataires. En effet, beaucoup des premiers renoncent à louer, 
par peur des impayés ou des dégradations, ce qui accentue le 
phénomène de vacance. Nous devons redonner confiance et 
fluidité au marché locatif. 

Enfin, il faut repenser l’aménagement du territoire et de 
nos territoires. Désenclaver les zones rurales, soutenir le 
raccordement numérique, développer les mobilités, encou-
rager l’installation de services et d’activités économiques hors 
des grandes villes : telle doit être notre ambition. Il faut aussi 
penser aux enjeux à venir, comme le vieillissement de la 
population, qui nécessitera des logements adaptés et une 
réflexion sur l’accessibilité. 

Redonnons aux campagnes et aux petites villes leur attrac-
tivité, pour mieux répartir la croissance et réduire la pression 
sur les métropoles. L’aménagement du territoire doit articuler 
ville et campagne, et non les opposer. Nos territoires sont 
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différents, mais riches de leur diversité. La simplification doit 
aussi prendre en compte ladite diversité et permettre de 
mieux s’adapter aux réalités de terrain. 

Le chantier est immense et demande une ambition collec-
tive durable. Mais aujourd’hui, le groupe Les Indépendants – 
République et Territoires votera ce texte, car il va dans le bon 
sens et constitue une étape utile. (Applaudissements sur les 
travées du groupe INDEP.) 

M. le président. La parole est à Mme Dominique Estrosi 
Sassone, pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements 
sur les travées des groupes Les Républicains et UC. – M. Cédric 
Chevalier applaudit également.) 

Mme Dominique Estrosi Sassone. Monsieur le président, 
madame la ministre, mes chers collègues, la proposition de 
loi de simplification du droit de l’urbanisme et du logement, 
que nous examinons ce soir, pose une nouvelle brique utile 
dans le chantier de la politique du logement. 

Alors que la crise ne fait que s’aggraver encore et toujours, 
nous ne pouvons que nous féliciter que l’on allège un peu les 
normes qui pèsent si lourd, à la fois sur les acteurs écono-
miques et sur les élus locaux. On m’a tant de fois demandé 
un tel allégement au cours des nombreux travaux que j’ai 
menés sur ce sujet, notamment au sein de la commission des 
affaires économiques. L’une de mes interlocutrices avait 
d’ailleurs résumé ainsi la situation : « Créer du logement, 
c’est un peu une course en sac. » 

De ce texte considérablement enrichi, à la fois par l’Assem-
blée nationale et par le Sénat – alors qu’il comprenait initia-
lement quatre articles, il en compte désormais une 
trentaine –, je retiens trois axes, qui devraient guider 
l’ensemble de nos politiques publiques. 

Il s’agit tout d’abord, bien sûr, de la simplification : la 
réduction du nombre de procédures d’évolution des 
documents d’urbanisme, la suppression de formalités 
inutiles ou le recours accru au numérique pour la participa-
tion du public sont autant de mesures bienvenues permettant 
d’accélérer la mise en œuvre des projets, de réduire leur coût 
et de les sécuriser, car moins de procédures, c’est aussi moins 
de contentieux. 

Il s’agit ensuite du pragmatisme. Il faut s’adapter aux 
circonstances, ce qui ne signifie pas qu’il ne faille pas recher-
cher des solutions structurelles. Ainsi, si nous ne rejetons pas 
les adaptations temporaires du régime des résidences hôtel-
ières à vocation sociale proposées dans le texte pour répondre 
à l’urgence de la réindustrialisation et de la relance du 
nucléaire, nous pouvons nous enorgueillir d’avoir dans le 
même temps créé les résidences à vocation d’emploi. 

Nous n’avons pas non plus reculé devant les totems que 
sont les zones naturelles, agricoles ou forestières (NAF) ou la 
loi Littoral, relative à l’aménagement, la protection et la mise 
en valeur du littoral, afin de faciliter la réutilisation des 
bâtiments agricoles abandonnés. Les solutions trouvées, très 
attendues des élus locaux, sont strictement encadrées et 
proportionnées aux besoins. 

Il s’agit enfin de la différenciation et de la territorialisation. 
Car si la simplification est un enjeu majeur, il y aurait une 
forme de paresse intellectuelle, voire de renoncement, à en 
faire l’alpha et l’oméga de nos politiques publiques, a fortiori 
sur un sujet aussi sensible que celui du logement. 

Je salue d’ailleurs le travail des trois rapporteurs, Ghislain 
Cambier et Sylviane Noël pour la commission des affaires 
économiques, ainsi que Marc-Philippe Daubresse pour la 

commission des lois. Ils ont à la fois étoffé le texte et 
affiné, tempéré et mis en cohérence des propositions qui 
tiraient parfois à hue et à dia. 

Nos élus ont aussi besoin d’outils juridiques et d’ingénierie 
pour mettre en œuvre leur politique de logement, y compris, 
et peut-être surtout, en faisant prévaloir, lorsqu’il le faut, 
l’intérêt public sur les logiques de marché. D’où le refus de 
dérogations de droit aux règles des PLU, auxquelles nous 
avons préféré des dérogations à la main du maire, dont 
l’accord sera désormais obligatoire, même quand ce n’est 
pas lui qui délivre le permis. D’où, encore, l’extension au- 
delà des seules zones tendues des dérogations aux fins de 
création de logements. D’où, enfin, la facilitation du 
recours aux établissements publics fonciers, y compris pour 
les petites communes, et l’extension des compétences des 
sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt national 
(SPLA-IN). 

Ces avancées réelles doivent à présent être aussi déclinées 
dans le volet logement proprement dit. Nous nous y 
emploierons à vos côtés, madame la ministre, dans les mois 
qui viennent. 

D’ores et déjà, je me réjouis que le texte qui nous est 
aujourd’hui proposé maintienne la pleine association des 
collectivités territoriales aux nouvelles conventions d’utilité 
sociale, cette mesure ayant été introduite par la commission 
des affaires économiques du Sénat. Je souhaite aussi que nous 
avancions ensemble, dès l’automne, sur l’accession à la 
propriété, sur le logement social, sur l’investissement 
locatif, madame la ministre. 

En outre, je salue le récent rapport intitulé Pour une relance 
durable de l’investissement locatif, rédigé à votre demande par 
notre collègue Marc-Philippe Daubresse, qui porte sur le 
fameux statut du bailleur privé. 

Le chantier est immense, mais je connais votre volonta-
risme, votre courage, votre engagement, madame la ministre. 
Soyez assurée que le Sénat, en particulier le groupe Les 
Républicains, prendra toute sa part à l’élaboration de ces 
réformes essentielles pour nos concitoyens. (Applaudissements 
sur les travées des groupes Les Républicains, UC et INDEP.) 

M. Cédric Chevalier. Bravo ! 
M. le président. La parole est à Mme Salama Ramia, pour 

le groupe Rassemblement des démocrates, progressistes et 
indépendants. 

Mme Salama Ramia. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, nous débattons aujourd’hui 
d’un texte que notre groupe votera, parce qu’il est utile, 
concret et attendu par de nombreux acteurs de terrain. Je 
le dis toutefois : ce texte n’est pas la grande loi de program-
mation que nous attendons tous sur le logement. Il permet 
toutefois de faire un pas dans la bonne direction. 

Pourquoi ? Parce qu’il répond à une urgence. En effet, la 
France traverse aujourd’hui une crise du logement d’une 
ampleur inédite, comme nous le savons tous. Cette crise 
touche tout le monde : les collectivités qui veulent construire, 
les familles qui cherchent à se loger, les jeunes qui espèrent 
acheter et les millions de demandeurs de logement social. 
C’est une crise profonde, durable, qui bloque les parcours de 
vie, freine l’attractivité de nos territoires et pèse sur 
l’économie. 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes. La construction de 
logements neufs est tombée à son plus bas niveau depuis 
plusieurs décennies : à peine 300 000 mises en chantier 
sont prévues cette année, contre plus de 400 000 il y a 
encore quelques années. En outre, l’accès à la propriété 
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devient de plus en plus difficile, notamment pour les jeunes 
et les classes moyennes, pénalisés par la hausse des taux 
d’intérêt et des prix. 

Face à cette situation, nous avons besoin de solutions 
rapides et efficaces. Ce texte prévoit à cet effet des mesures 
concrètes, visant à simplifier des règles devenues parfois trop 
complexes ou trop rigides. 

Tout d’abord, l’article 1er comprend diverses mesures de 
simplification des procédures d’urbanisme. Notre groupe 
souligne notamment la possibilité pour un établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) compétent 
en matière de documents d’urbanisme et couvert par un 
schéma de cohérence territoriale d’élaborer un document 
d’urbanisme unique ayant les effets dudit schéma et d’un 
plan local d’urbanisme intercommunal. 

Ensuite, le texte prévoit des outils utiles pour redynamiser 
certaines zones de villes rurales. Ainsi, l’article 2 permet, 
d’une part, de déroger au taux minimal d’accueil de 
publics ayant des difficultés de mal-logement au sein des 
résidences hôtelières à vocation sociale dans les territoires 
présentant des enjeux de développement économique. Il 
autorise, d’autre part, dans le périmètre d’une zone d’activité 
économique, l’autorité compétente à délivrer l’autorisation 
d’urbanisme pour un projet de réalisation de logements en 
dérogeant aux règles du PLU. 

Nous saluons enfin la rédaction de compromis trouvée en 
commission mixte paritaire sur l’article 1er bis D. Ainsi, les 
propriétaires de parkings de plus de 1 500 mètres carrés 
pourront désormais choisir entre trois options sur au 
moins la moitié de la surface de leur parking pour satisfaire 
aux obligations de solarisation et de végétalisation. Ils auront 
le choix entre des ombrières photovoltaïques, des arbres qui 
procurent de l’ombre ou une combinaison des deux si les 
premières couvrent au moins 35 % de la moitié de la surface 
totale du parking. 

En résumé, si ce texte ne vient pas bouleverser le droit de 
l’urbanisme, il l’allège. Il le rend surtout plus compatible avec 
l’action publique locale. 

Nous savons bien sûr que tous les problèmes ne seront pas 
résolus par ces seules mesures. Le secteur du logement a 
besoin d’une stratégie globale, d’une véritable loi de 
programmation, que nous appelons de nos vœux depuis 
longtemps. Cette loi devra traiter du foncier, des aides à la 
pierre, de l’accès au crédit et de la fiscalité du logement, entre 
autres. 

En attendant, le présent texte est un signal positif pour le 
secteur. Pour toutes ces raisons, les membres du groupe 
Rassemblement des démocrates, progressistes et indépen-
dants le voteront. (M. Marc Laménie et Mme Anne-Sophie 
Patru applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Michel Masset, pour le 
groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. 

M. Michel Masset. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, « la forme d’une ville change 
plus vite, hélas ! que le cœur d’un mortel ». Ces vers de 
Charles Baudelaire n’ont rien perdu de leur force : ils nous 
rappellent que la ville est un être vivant en perpétuelle trans-
formation. 

Le logement n’est pas un bien comme un autre. Il condi-
tionne l’accès à l’emploi, à un territoire, à la santé, à l’éduca-
tion, à la dignité. Et pourtant, sa crise actuelle est sans 
précédent. Elle trouve ses racines, entre autres, dans la 

faiblesse de la production de nouveaux logements : entre 
2023 et 2024, le nombre de logements neufs mis en vente 
a ainsi chuté de 50 %. 

Les causes en sont connues : l’empilement des normes, la 
rigidité des procédures, ou encore la lenteur du contentieux 
en matière d’urbanisme. Ces freins, largement identifiés dans 
les rapports du Sénat comme par les acteurs de terrain, 
bloquent l’émergence de projets ambitieux, ralentissent les 
réponses aux besoins de logement, et fragilisent l’action des 
élus. 

L’urbanisme est souvent perçu comme une affaire de 
spécialistes. Pourtant, ce sont bien les maires, les élus 
locaux et les intercommunalités qui se heurtent au quotidien 
à la densité des règles, à leur illisibilité et, parfois, à leur 
incohérence. 

La proposition de loi, que nous examinons aujourd’hui 
dans sa version issue des travaux de la commission mixte 
paritaire, ne révolutionne pas le droit de l’urbanisme, mais 
elle répond à une urgence : corriger un système devenu trop 
lent, trop rigide et trop éloigné des réalités du terrain. 

En Lot-et-Garonne, les exemples sont nombreux. Ainsi, à 
Villeneuve-sur-Lot, des friches éligibles au fonds vert peinent 
à être requalifiées, non faute de moyens, mais à cause de 
délais procéduraux décourageants. À Allez-et-Cazeneuve, un 
projet de logements a été stoppé en raison d’une incompa-
tibilité avec le zonage agricole. Ces exemples illustrent ce que 
tant de maires vivent : l’impossibilité d’avancer, même sur des 
projets modestes, mais nécessaires. 

Face à cela, le texte issu des travaux de la commission mixte 
paritaire comporte des avancées qu’il convient de saluer. 

Il maintient ainsi l’équilibre trouvé par le Sénat : modifi-
cation unique des documents d’urbanisme, rationalisation 
des procédures, ou encore possibilité de créer un document 
d’urbanisme unique lorsque le Scot et le PLUi couvrent un 
même périmètre. 

Le texte garantit le droit pour les maires de contester les 
dérogations au PLU sur leur commune, mesure primordiale, 
et conforte le recours à la participation du public par voie 
électronique tout en maintenant l’accessibilité physique en 
mairie. Ces éléments sont essentiels, notamment dans les 
territoires ruraux, où le numérique ne peut être la seule 
voie d’accès à l’information. 

D’autres points méritent d’être soulignés : la clarification 
des régimes de changement de destination, notamment pour 
les bâtiments agricoles inutilisés, et la sécurisation des permis 
modificatifs, très attendue par les élus. 

La question du contentieux a elle aussi été prise à bras-le- 
corps. En encadrant mieux les délais et les possibilités de 
recours, le texte tend à limiter les blocages abusifs, tout en 
préservant les garanties nécessaires au respect du contradic-
toire. 

Cependant, mes chers collègues, ce texte est aussi le 
symptôme d’un mode de législation que nous contestons. 
En effet, à force d’accumuler les exceptions, les régimes 
particuliers et les ajustements ciblés, ce qui devait être une 
simplification pourrait entraîner une complexification 
supplémentaire, moins visible, plus diffuse, plus insidieuse. 
Pour les maires des petites communes, la lisibilité du droit ne 
s’améliore pas : elle devient incertaine. 

Seule une réforme globale, comme Mme la ministre l’a dit, 
articulant urbanisme, logement, écologie et aménagement du 
territoire, permettra de construire durablement les territoires 
que nous voulons. 
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En dépit de ces quelques points, le groupe du Rassemble-
ment Démocratique et Social Européen apportera son 
soutien total et entier à ce texte, tout en appelant, madame 
la ministre, madame la présidente de la commission des 
affaires économiques, à poursuivre le chantier. (MM. Bernard 
Fialaire et Cédric Chevalier applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fargeot, pour le 
groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC.) 

M. Daniel Fargeot. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, en première lecture, j’avais 
ici même pointé les limites d’un texte dépourvu de 
l’ampleur et de la cohérence que son intitulé ambitieux 
laissait présager. 

Si la tâche à accomplir reste vaste – vous en mesurez bien 
l’ampleur, madame la ministre –, cette proposition de loi, 
telle qu’elle a été amendée, pose toutefois de premiers jalons. 
Elle octroie un peu de souplesse aux élus locaux, alors que 
l’action publique est corsetée. Elle crée de nouveaux outils, 
comme deux autres propositions de loi utiles : la loi du 
19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation 
des meublés de tourisme à l’échelle locale et la loi du 16 juin 
2025 visant à faciliter la transformation des bureaux et autres 
bâtiments en logements. 

Mais ne nous y trompons pas : cette proposition de loi 
n’est pas la grande refonte attendue du droit de l’urbanisme 
et du logement. Elle ne suffit ni à consolider l’édifice ni à 
remettre à niveau les fondations d’une tour qui s’enfonce 
sous le poids des normes. 

Oui, la France ressemble à une tour de Babel réglemen-
taire : elle est un édifice ambitieux, mais où plus personne ne 
parle le même langage. Maires, préfets, directions départe-
mentales des territoires, architectes des Bâtiments de France, 
environnementalistes, opérateurs, bailleurs : tous veulent 
construire, mais aucun ne comprend les plans de l’autre. 
Résultat : le chantier s’enlise, les projets restent à l’état 
d’esquisse, les délais s’allongent et les citoyens perdent 
confiance. Plus rien n’avance ! 

Dans un contexte politique où les grands plans d’architec-
ture se font rares, nous sommes, ici, au Sénat, des artisans 
lucides. Nous avançons, pierre après pierre, pour éviter que 
tout ne s’effondre, ou à tout le moins, pour que le chantier ne 
reste pas à l’arrêt. 

Ce texte a été considérablement enrichi par le travail 
collectif du Sénat, particulièrement par nos rapporteurs au 
fond, Sylviane Noël et Guislain Cambier, sans oublier Marc- 
Philippe Daubresse, que je remercie d’avoir défendu mon 
amendement tendant à prévoir la démolition d’office des 
constructions illégales hors zones urbanisées. 

Grâce à la commission des affaires économiques et à la 
qualité du dialogue avec Mme la ministre, puis au travail en 
commission mixte paritaire, plusieurs avancées ont été conso-
lidées, autour de deux axes : la rationalisation des procédures 
et l’adaptation aux réalités locales, deux leviers indispensables 
pour redonner prise aux élus sur le terrain. 

J’évoquerai tout d’abord la rationalisation des procédures. 
Le texte prévoit la possibilité de fusionner des Scot et des 
PLU et la généralisation encadrée de la participation du 
public par voie électronique. Il prévoit également la simpli-
fication des formalités pour les porteurs de projets en facili-
tant les permis multisites ou en simplifiant la reconversion de 
certaines zones tertiaires ou commerciales en friche vers des 
usages résidentiels. 

J’évoquerai ensuite le renforcement de l’ancrage local de 
l’action publique et la notion de subsidiarité, chère à M. le 
rapporteur Ghislain Cambier. Le texte prévoit la hausse du 
nombre de communes pouvant déroger ponctuellement au 
PLU pour accélérer l’aménagement local ; un accès facilité 
aux outils de portage foncier via un EPF pour toutes les 
communes ; la reconversion assouplie du bâti agricole ; 
l’abaissement de trente ans à quinze ans du délai d’acquisition 
des biens sans maître ; la possibilité pour les élus de reprendre 
la main en matière de stationnement lié aux logements 
locatifs intermédiaires (LLI), via leur PLU ; la clarification 
des conditions de dispense environnementale pour de petits 
projets communaux, afin qu’ils ne soient plus soumis à des 
contraintes absurdes. 

Mais l’essentiel reste devant nous, car la crise du logement 
est bien structurelle : on compte en France 4 millions de 
personnes mal logées et 2,8 millions de demandes de 
logement social. Seuls 346 300 logements ont été autorisés 
au cours de l’année écoulée, ce chiffre étant en recul de 2,7 % 
par rapport à l’année précédente et de 28 % par rapport à la 
période qui a précédé l’épidémie de covid-19… Nous 
sommes bien loin de l’objectif annoncé de 500 000 logements 
par an. Et la tendance se confirme. 

Le mur porteur de cette crise est l’absence d’un choc de 
l’offre massif, lisible et structurant, que notre commission des 
affaires économiques appelle de ses vœux depuis des mois. 

Ce texte, aussi utile soit-il, n’est pas à la hauteur de la 
situation, qui est grave. Il relève plus du petit outillage que 
de la vraie boîte à outils. Cependant, il constitue une étape. À 
cet égard, mieux vaut poser une pierre que rester figés au 
milieu des gravats. 

Il nous reviendra de poursuivre l’effort sur d’autres fonda-
tions : la simplification des délais d’instruction, la lutte contre 
les recours abusifs, le rééquilibrage des normes environne-
mentales, ou encore une meilleure articulation entre droit du 
sol et droit de l’habitat. Nous serons particulièrement atten-
tifs au chantier à venir sur le statut du bailleur privé. 

Car si l’on continue à rafistoler la façade sans revoir les 
plans, le bâtiment – la fameuse tour – ne tiendra pas. À 
nous, au Sénat, de rester les architectes lucides, mais engagés, 
de cette reconstruction. 

C’est dans cet esprit que les membres du groupe Union 
Centriste voteront ce texte. Nous continuerons à porter 
l’exigence d’une réforme plus structurante, car il faut bien 
le dire, si la dérogation devient la norme, c’est peut-être que 
la norme elle-même est à repenser. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC. – M. Cédric Chevalier applaudit égale-
ment.) 

M. le président. La parole est à Mme Marianne Margaté, 
pour le groupe Communiste Républicain Citoyen et Écolo-
giste – Kanaky. 

Mme Marianne Margaté. Monsieur le président, madame 
la ministre, mes chers collègues, les discours sur la complexité 
du droit de l’urbanisme vont souvent de pair avec les prises 
de paroles récurrentes et plus générales sur la densité du droit 
français, en particulier quand celui-ci sert à protéger les plus 
faibles contre les plus forts. 

C’est vrai pour le code du travail, comme vous l’avez 
encore une fois démontré jeudi dernier lors de l’examen de 
la proposition de loi visant à permettre aux salariés de certains 
établissements et services de travailler le 1er mai. C’est égale-
ment vrai, cette fois-ci, pour le code de l’environnement. 
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Ainsi, il n’est pas certain que les travaux du Parlement, puis 
de la commission mixte paritaire, permettront d’alléger ce 
code ou d’améliorer sa lisibilité. 

Cependant, une chose est sûre : ils affaibliront bien le droit 
de l’environnement en réduisant les temps de concertation et 
de partage, voire en empêchant l’accès à la justice. Ces 
éléments sont pourtant indispensables au bon fonctionne-
ment de notre démocratie et à l’acceptation des projets 
d’aménagement, y compris lorsque ceux-ci ne font pas 
l’unanimité, voire justement parce qu’ils ne font pas l’unani-
mité. 

Cette simplification se fera également au détriment des 
collectivités et de leurs agents, qui devront prendre connais-
sance plus rapidement des projets et instruire des demandes 
plus vite, sans avoir les moyens nécessaires de procéder à une 
telle accélération. 

Pourtant, cette proposition de loi aurait pu avoir du sens, 
car il est urgent de répondre à la crise du logement, urgent de 
nous adapter aux dérèglements climatiques, à densifier là où 
cela est nécessaire, à réindustrialiser aussi, tout en protégeant 
nos espaces naturels, agricoles et forestiers. Or cela demande 
une véritable planification, plus qu’une simplification. 

Les accélérations prévues dans la proposition de loi permet-
tront de gagner quelques mois, peut-être, sur certains projets, 
qui sont de toute façon déjà très en retard, alors que 
2,8 millions de demandes de logement sont toujours sans 
réponse. 

Si ce texte permet de reloger plus rapidement les 5 millions 
de personnes en situation de suroccupation de leur logement 
et les 210 000 femmes victimes de violence qui attendent un 
relogement, ou encore d’attribuer un logement à l’une des 
350 000 personnes sans domicile, alors le Gouvernement a 
bien fait d’engager la procédure accélérée sur cette proposi-
tion de loi. 

Cependant, après son passage à l’Assemblée nationale et au 
Sénat, ce texte, qui supprime certains garde-fous qui déran-
gent quelques bétonneurs, n’impulse pas l’élan nécessaire 
pour affronter durablement la crise du logement. 

Notre groupe avait joué le jeu de la modernisation du droit 
de l’urbanisme, pour tenir compte des véritables difficultés 
rencontrées par nos élus pour faire respecter ce droit. Ainsi, 
nous avions notamment proposé de renforcer le droit de 
préemption des élus locaux, par exemple sur les parts de 
sociétés anonymes qui servent aujourd’hui à contourner le 
droit de préemption des maires. Le Gouvernement avait fait 
de même et nous avions bon espoir d’apporter un réel 
progrès sur ce point. Cependant, notre amendement a finale-
ment été jugé irrecevable. 

De même, la réduction de dix à six mois du délai de 
jugement des demandes de permis de construction de 
logement social qui figurait initialement dans le texte a été 
supprimée. Oui pour empêcher les recours des associations 
environnementales, non pour faciliter l’implantation de 
logements sociaux : tel est l’esprit sous-tendant cette propo-
sition de loi. Ces deux exemples ne disent pas tout de ce qu’il 
y a dans ce texte d’une trentaine d’articles, mais ils en sont 
une parfaite illustration. 

Comme ils s’étaient opposés à l’adoption de ce texte le 
17 juin dernier, les membres du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky voteront 
contre aujourd’hui, la commission mixte paritaire n’ayant 
pas procédé aux modifications nécessaires et attendues. 

Je conclurai par ces mots du poète brésilien Ferreira 
Gullar : « La ville est dans l’homme presque comme l’arbre 
vole dans l’oiseau qui le quitte. » Prenons soin de l’homme, 
prenons soin de la ville. (Applaudissements sur les travées du 
groupe CRCE-K.) 

M. le président. La parole est à M. Yannick Jadot, pour le 
groupe Écologiste – Solidarité et Territoires. 

M. Yannick Jadot. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, l’accord trouvé en commission 
mixte paritaire s’inscrit dans le mouvement, le grand mouve-
ment planétaire de la simplification. Quel projet politique ! 
Chacun y met ce qu’il veut. Faut-il débureaucratiser ? C’est 
évident. 

Mais simplifier un monde complexe et finir par un texte 
qui complexifie parfois plus qu’il ne simplifie… 

Reconnaissons que cette simplification a surtout vocation à 
masquer l’absence de la grande loi sur le logement que vous 
rêvez de porter, madame la ministre, et que nous aimerions 
examiner et voter. Notre pays compte pas moins de 4 millions 
de mal-logés et 2,8 millions de familles en attente d’un 
logement social : tel est le problème que nous devons 
résoudre. Nous attendons donc cette loi. 

Cela étant, nous pouvons nous réjouir que l’accord trouvé 
en commission mixte paritaire permette certains retours à la 
raison. J’en remercie les rapporteurs. Je pense en particulier à 
l’abandon des reculs sur les obligations de production d’éner-
gies renouvelables que, dans cet hémicycle, nous aimons tant. 

Nous saluons également l’extension du périmètre des 
établissements publics fonciers, locaux et de l’État, qui 
permettra un renforcement de la capacité d’intervention 
foncière pour les communes. En outre, l’introduction dans 
la loi, à l’article 1er bis AAB, du référentiel national des 
bâtiments va améliorer l’accès à l’information bâtimentaire 
pour les acteurs publics et privés. Enfin, nous accueillons 
positivement la généralisation des permis d’aménager multi-
sites à l’article 3. 

Cependant, un certain nombre de reculs subsistent à nos 
yeux. Le principal d’entre eux, il faut le dire, porte sur la 
participation du public, c’est-à-dire sur la démocratie. Eh 
oui ! 

En effet, dans ce moment de défiance à l’égard de la 
politique, dans ce moment où les Françaises et les Français 
s’interrogent beaucoup sur leur lieu de vie et sur la manière 
dont ils participent aux décisions concernant leur territoire, 
leur terroir, nous pensons que le passage à une participation 
du public par voie électronique est un affaiblissement et une 
mauvaise idée. C’est non pas une question d’acceptabilité, 
même si elle est importante, mais bien plus un enjeu de 
citoyenneté. Nous n’envoyons donc pas, de ce point de 
vue, le bon signal. 

En matière de simplification, j’ai bien noté ce qui était 
prévu pour les ombrières des parkings. Cependant, je ne suis 
pas sûr d’avoir tout compris ! Entre les arbres, la réduction 
des ombrières et la modification des pourcentages soumis à 
solarisation, j’avoue ne pas avoir trouvé la simplification que 
j’attendais. (Sourires.) 

Nous l’avons dit, nous faisons face à un problème de mise 
en concurrence de deux besoins légitimes au sein des 
résidences hôtelières à vocation sociale : le logement des 
travailleurs et celui des personnes en situation de précarité 
chronique. 
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Concernant les EPR, je me demande toujours comment le 
groupe Les Républicains a pu se faire damer le pion par les 
Macronistes, qui ont réussi, à l’Assemblée nationale, à 
nommer leur groupe « EPR ». (Mme la présidente de la 
commission s’esclaffe.) Vous avez raté le coche, chers collègues ! 
Vous aviez une occasion extraordinaire d’inscrire ce projet de 
société dans votre identité politique. 

Pour conclure, j’évoquerai un élément qui, même s’il ne 
figure pas dans ce texte, m’inquiète terriblement. Le rapport 
de la commission d’enquête sénatoriale sur les missions des 
agences, opérateurs et organismes consultatifs de l’État 
recommande la suppression de l’Anru. Certes, il y a là un 
enjeu de simplification, incontestablement, mais il m’appa-
raît d’une ampleur discutable compte tenu des sujets dont 
nous discutons aujourd’hui. J’aimerais que chacun d’entre 
vous, comme nous le faisons au sein de la commission des 
affaires économiques, défende l’Anru dans cet hémicycle. 

Certes, cet outil fait l’objet de critiques, ce qui est normal. 
Toutefois, il s’agit d’un outil de transformation extraordi-
naire ; c’est même le seul véritable outil dont nous disposons 
pour les quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV). S’en priver constituerait donc une faute politique 
majeure. 

Je sais qu’il n’y aura pas de consensus sur ce sujet, certains 
étant favorables à la suppression de cette agence. 

M. le président. Veuillez conclure, cher collègue ! 
M. Yannick Jadot. Cependant, puisque le débat va se 

poursuivre et que les financements de l’État en ce domaine 
sont en cours de discussion, j’espère qu’une majorité se 
dégagera pour défendre ce bel outil d’urbanisme et d’aména-
gement du territoire, au profit des classes les plus populaires 
de notre pays. (M. Ronan Dantec applaudit.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Conformément à l’article 42, alinéa 12, du règlement, je 

mets aux voix, dans la rédaction résultant du texte élaboré par 
la commission mixte paritaire, modifié par les amendements 
du Gouvernement, l’ensemble de la proposition de loi de 
simplification du droit de l’urbanisme et du logement. 

(La proposition de loi est adoptée.) 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-

nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures cinq. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente-cinq, est reprise 

à vingt et une heures cinq, sous la présidence de M. Didier 
Mandelli.) 

PRÉSIDENCE DE M. DIDIER MANDELLI 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

6 

COMMUNICATION D’UN AVIS SUR  
UN PROJET DE NOMINATION 

M. le président. En application du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution, ainsi que de la loi organique 
no 2010-837 et de la loi no 2010-838 du 23 juillet 2010 prises 
pour son application, la commission des affaires économi-

ques a émis, lors de sa réunion de ce jour, un avis favorable, 
par 24 voix pour et 2 voix contre, à la nomination de 
Mme Anne-Isabelle Etienvre aux fonctions d’administratrice 
générale du Commissariat à l’énergie atomique et aux 
énergies alternatives. 

7 

CONSEIL DE PARIS ET CONSEILS 
MUNICIPAUX DE LYON ET DE MARSEILLE 

REJET EN NOUVELLE LECTURE D’UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion en 
nouvelle lecture de la proposition de loi, adoptée par l’Assem-
blée nationale en nouvelle lecture, visant à réformer le mode 
d’élection des membres du conseil de Paris et des conseils 
municipaux de Lyon et de Marseille (proposition no 829, 
résultat des travaux de la commission no 837, rapport no 836). 

Discussion générale 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre délégué. 

M. Patrick Mignola, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, chargé des relations avec le Parlement. Monsieur le 
président, madame la présidente de la commission des lois, 
madame la rapporteure, mesdames, messieurs les sénateurs, 
dans le cadre de cette nouvelle lecture, l’objectif pour le 
Gouvernement est toujours de rapprocher l’élection des 
maires de Paris, Lyon et Marseille du droit commun, afin 
d’améliorer la vie démocratique dans notre pays – en l’occur-
rence, celle de près de 3 millions de nos concitoyens. 

Avant d’entrer dans la discussion, je veux saluer les rappor-
teurs du Sénat et de l’Assemblée nationale, Lauriane Josende 
et Jean-Paul Mattei, pour le travail mené sur ce texte et pour 
la sérénité dont ils ont fait preuve. (Mme Valérie Boyer et 
M. Guy Benarroche s’exclament.) 

Je souhaite également remercier les forces politiques de 
Paris, Lyon et Marseille, qui ont accepté le dialogue, même 
si le résultat de ces échanges a été inégalement constructif. 

Certains débats, que les intervenants soient pour ou contre 
la réforme,… 

M. Guy Benarroche. Il y avait des gens pour ? 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. … furent très utiles. 

D’autres furent plus fermés et parfois polémiques. 
La responsabilité du Gouvernement est de faire 

fonctionner les institutions… (Exclamations ironiques sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Francis Szpiner. Quel humour ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. … et de permettre 

l’examen et le vote, par la représentation nationale, des textes 
dont elle est saisie. C’est la raison pour laquelle nous nous 
retrouvons aujourd’hui. 

Sur le fond, le Gouvernement, à l’écoute des débats à 
l’Assemblée nationale et au Sénat, a cherché à faire progresser 
le rôle des maires d’arrondissement, dans l’hypothèse, assez 
théorique, où ils ne siégeraient pas en mairie centrale. Il a 
aussi répondu précisément aux préoccupations sur la stabilité 
du corps électoral sénatorial. 

M. Guy Benarroche. On ne s’en est pas rendu compte ! 

7486 SÉNAT – SÉANCE DU 9 JUILLET 2025 



M. Patrick Mignola, ministre délégué. Cette réflexion itéra-
tive nous a conduits à prendre deux engagements. 

Premièrement, nous avons lancé une mission flash sur la 
définition des compétences des mairies d’arrondissement. La 
demande formulée en ce domaine est légitime, dans la 
mesure où, depuis 1982, aucun texte législatif ne fixe ce 
cadre de travail. 

M. Guy Benarroche. Nous voilà rassurés… 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. Par ailleurs, nous 

proposerons un projet de loi organique sur le mode d’élec-
tion des sénateurs, visant à adapter les règles de désignation 
du corps électoral. Nous veillerons à ce que ce dispositif soit 
effectif dès les élections sénatoriales de 2026. 

Notre volonté constante reste bien de proposer aux 
habitants de Paris, Lyon et Marseille un mode de scrutin 
plus clair et lisible, en leur laissant un double choix : celui de 
leur maire d’arrondissement, soit le maire de la proximité, et 
celui de la mairie centrale, soit l’incarnation politique et 
stratégique de la ville. 

Nous assurons ainsi plus de clarté… (Exclamations ironi-
ques sur les travées des groupes GEST et SER.) 

M. Guy Benarroche. Pour être clair, c’est clair ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. … et laissons aux 

citoyens une liberté de choix supplémentaire. 

Si 90 % des habitants sont en faveur de cette réforme,… 

M. Francis Szpiner. C’est faux ! 
M. Guy Benarroche. Vous avez fait un sondage ? 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. … je perçois bien que 

l’adhésion à ce projet est moins forte du côté des élus en 
place. 

Dans ces conditions, il incombe au Gouvernement 
d’accompagner ce mouvement, dans le respect des convic-
tions et des opinions de chacun, dans l’esprit de nos institu-
tions et de l’essence du débat parlementaire. (Exclamations.) 

M. Guy Benarroche. Au moins, c’était court ! 
Mme Catherine Di Folco. Ce fut bref : deux minutes ! 
Mme Valérie Boyer. Le service minimum ! 
M. le président. La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Lauriane Josende, rapporteure de commission des lois 

constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, nous voilà de 
nouveau réunis pour l’examen, en nouvelle lecture, de la 
proposition de loi visant à réformer le mode d’élection des 
membres du conseil de Paris et des conseils municipaux de 
Lyon et de Marseille. 

Il y a un peu plus d’un mois de cela, le Sénat rejetait 
massivement ce que certains ont qualifié de réforme « ni 
faite ni à faire », élaborée sans la moindre concertation 
avec les élus locaux concernés, par 218 voix contre et seule-
ment 97 voix pour. 

Je ne reviendrai pas sur les nombreuses difficultés soulevées 
par cette proposition de loi. Je les ai déjà longuement 
exposées : entrée en vigueur tardive, risques juridiques, coût 
financier ou encore quasi-suppression des arrondissements, 
alors que les citoyens sont attachés à cet échelon de proxi-
mité. 

À la suite du rejet du texte pourtant très net au Sénat, le 
Gouvernement a annoncé son souhait de convoquer une 
commission mixte paritaire (CMP), dans l’espoir que les 
deux chambres parviennent à un accord. 

Aussi, j’ai échangé avec le rapporteur de l’Assemblée natio-
nale, Jean-Paul Mattei, dans un esprit constructif – voilà qui 
dément les propos qui ont pu être formulés dans cet 
hémicycle. 

Mme Valérie Boyer. Très bien ! 
Mme Lauriane Josende, rapporteure. Certains ont en effet 

sous-entendu que ces échanges n’étaient pas de bonne foi et 
que les propositions n’avaient pas été examinées très 
longtemps. 

Face aux nombreuses difficultés mises en lumière par le 
Sénat durant l’examen du texte en première lecture, le 
rapporteur de l’Assemblée nationale a formulé plusieurs 
propositions d’évolution, que j’ai considérées avec attention. 

Il a ainsi suggéré, avant d’y renoncer, d’écarter Lyon du 
champ de la réforme, compte tenu des difficultés particuliè-
rement importantes qu’y poserait son application en raison 
de l’organisation de trois scrutins simultanés pour les 
élections métropolitaines. 

Surtout, il proposait de désigner les maires d’arrondisse-
ment comme membres de droit des conseils centraux, afin 
d’éviter que certains arrondissements ne soient pas repré-
sentés au sein du conseil municipal et soient donc privés 
de la possibilité de relayer les difficultés rencontrées sur 
leur territoire auprès de l’instance décisionnaire de la collec-
tivité. 

Ces propositions ne m’ont toutefois pas paru de nature à 
emporter l’adhésion du Sénat. 

D’une part, elles ne résolvaient pas l’ensemble des diffi-
cultés soulevées par la proposition de loi, tant s’en faut : 
rupture d’égalité avec les autres communes, en raison de 
l’application d’une prime majoritaire dérogatoire de 25 % ; 
risque d’atteinte à la lisibilité du scrutin ; coût financier ; 
problèmes pratiques d’organisation de plusieurs élections. 

D’autre part, ces propositions me semblaient particulière-
ment fragiles sur le plan juridique, notamment en ce qui 
concerne l’intégration de droit des maires d’arrondissement 
au sein des conseils municipaux. 

Cette proposition avait un but louable, à savoir éviter une 
déconnexion entre la mairie centrale et les arrondissements. 
Toutefois, elle aurait conduit à faire coexister, au sein de 
l’organe délibérant d’une collectivité territoriale, des 
membres élus à l’échelle des communes et des membres 
désignés, bien qu’ils soient élus à l’échelle de leur arrondisse-
ment. 

Une telle évolution me semble particulièrement sensible eu 
égard au principe de libre administration des collectivités 
territoriales. Les conflits de légitimité qui auraient pu 
découler de la coexistence de deux catégories de membres 
auraient également créé de nouvelles difficultés. 

En raison de la persistance de nombreuses difficultés, il ne 
nous a pas été possible de proposer un texte de compromis 
aux membres de la CMP, laquelle n’a donc pu trouver 
d’accord. 

Contrairement à ce que certains ont pu dire, cette CMP 
n’a en aucun cas été torpillée par le Sénat. Une fois constatée 
l’absence d’accord entre mon homologue de l’Assemblée 
nationale et moi-même, aucun autre membre de la commis-
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sion n’a souhaité prendre la parole. Cela nous a conduits à 
clore la réunion, alors même que la présidente, Muriel 
Jourda, continuait à inviter les uns et les autres à s’exprimer. 

À la suite de cette CMP non conclusive, le Gouvernement 
annonçait son souhait de poursuivre la navette parlementaire 
et d’inscrire le texte en nouvelle lecture avant la fin de la 
session extraordinaire. Puis, nous avons appris que l’examen 
du texte en lecture définitive, à l’Assemblée nationale, aurait 
lieu demain matin, en dépit d’un rejet plus que massif par la 
Chambre des territoires. 

Je regrette donc profondément ce passage en force du 
Gouvernement, alors que celui-ci s’était engagé à ne pas 
persévérer en cas de désaccord entre les deux assemblées. 
(Applaudissements sur les travées des groupes Les Républicains, 
SER, GEST et RDSE. – M. Ian Brossat applaudit également.) 

Interrogé à ce sujet par Mathieu Darnaud le 19 février 
dernier, le Premier ministre s’était en effet engagé à ne pas 
passer outre l’avis de la chambre des territoires, en déclarant : 
« Seul le Parlement sera souverain – pas le Gouvernement ! Je 
n’imagine pas qu’un texte puisse être adopté sur ce sujet sans 
qu’un accord soit trouvé entre l’Assemblée nationale et le 
Sénat. » 

Cet engagement a par la suite été réitéré par vous-même, 
monsieur le ministre, lors de l’examen en première lecture de 
la présente proposition de loi au Sénat. Interrogé sur la 
question d’une éventuelle poursuite de la navette parlemen-
taire, vous aviez déclaré : « Le Gouvernement va prendre une 
décision en concertation avec les deux assemblées et les 
groupes parlementaires qui les composent. Ce sera forcément 
une décision collective. » 

Force est de constater qu’aucun de ces engagements n’a été 
tenu, puisque le Gouvernement a décidé d’aller jusqu’au 
bout et de donner le dernier mot à l’Assemblée nationale, 
passant outre la position du Sénat. 

Au vu de ces éléments, mes chers collègues, la commission 
des lois ne peut que vous inviter à rejeter, une nouvelle fois, 
cette proposition de loi. 

Comme je vous l’ai indiqué précédemment, aucune des 
difficultés évoquées dans mon rapport n’a été résolue depuis 
la première lecture et la réforme demeure toujours contes-
table à tout point de vue. 

Seul un amendement substantiel a été adopté à l’Assemblée 
nationale en nouvelle lecture, visant à aligner la prime 
majoritaire pour l’élection des conseillers communautaires 
sur celle qui est prévue pour l’élection des conseillers munici-
paux. Il n’empêche que tous les autres problèmes évoqués 
sont restés sans réponse. 

De plus, les élus locaux concernés, presque unanimement 
opposés à la réforme envisagée, n’ont, en dépit de mon alerte, 
toujours pas été consultés par ceux qui soutiennent cette 
proposition de loi et qui veulent passer outre le rejet 
massif du Sénat. 

La chambre des territoires ne peut toujours pas accepter 
une réforme touchant aux collectivités territoriales qui a été 
construite sans consultation ni prise en compte des attentes 
exprimées par les élus locaux. 

Pour l’ensemble de ces raisons, mes chers collègues, la 
commission des lois vous invite à rejeter de nouveau ce 
texte. (Applaudissements sur les travées des groupes Les Républi-
cains, SER, GEST et CRCE-K. – Mme la présidente de la 
commission des lois applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Jean Verzelen. 

M. Pierre-Jean Verzelen. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, mise en place dans le cadre 
des lois de décentralisation, la loi de 1982 dite loi PLM 
– Paris, Lyon, Marseille – était défendue par Gaston 
Defferre, alors ministre de l’intérieur. 

Elle visait à adopter une organisation électorale spécifique 
pour les élections municipales des trois plus grandes villes 
françaises. L’idée était de rapprocher les élus des citoyens en 
créant des mairies d’arrondissement ou de secteur : les 
électeurs votent pour les membres du conseil d’arrondisse-
ment, qui élisent ensuite les membres du conseil municipal. 

Dans toute loi, il y a le fond et la forme. Sur la forme, ce 
texte devait prospérer à la condition qu’il soit adopté par les 
deux chambres. C’était même l’engagement quasi solennel 
du Premier ministre. Cependant, malgré le rejet du Sénat, le 
Gouvernement souhaite poursuivre l’adoption d’un texte qui 
ne fait pas consensus, loin de là, surtout parmi les élus 
concernés. 

Le 24 juin dernier, la commission mixte paritaire n’a pas 
été conclusive. Le texte finira donc sa course – puisqu’il s’agit 
bien d’une course ! – par une dernière lecture à l’Assemblée 
nationale. Ainsi, le Gouvernement n’aura pas tenu compte 
du vote du Sénat, qui représente pourtant les collectivités 
territoriales. 

Ce texte n’est pas un projet de loi. Il n’est donc assorti 
d’aucune étude d’impact sérieuse de nature à éclairer le débat, 
qui aurait sans doute permis de se mettre d’accord sur un 
constat. 

En outre, nous ne disposons d’aucune visibilité financière 
sur les conséquences de cette réforme. 

Enfin, ce texte arrive trop tard. Chacun observe et recon-
naît une forme de précipitation, à quelques mois des munici-
pales. 

Mme Valérie Boyer. Eh oui ! 
M. Pierre-Jean Verzelen. Sur le fond, si chacun peut 

approuver le principe selon lequel les citoyens ont tous une 
voix de même valeur, nombre de questions restent en 
suspens. 

Pendant des décennies, la vie locale de Paris, Lyon et 
Marseille s’est structurée autour des arrondissements. Ces 
derniers sont devenus, au fil des années, des échelons de 
proximité privilégiés et identifiés par les habitants. 

La présente proposition de loi va modifier en profondeur 
un mode de scrutin qui s’applique depuis plus de quarante 
ans et remettre en cause des organisations et des mécaniques 
de travail entre les arrondissements et les conseils munici-
paux. 

Ce texte ne dit rien de l’avenir des maires d’arrondisse-
ment. Pourtant, ces derniers doivent être représentés au sein 
du conseil de Paris et des conseils municipaux de Lyon et de 
Marseille. On pourrait donc se retrouver dans des situations 
contre-productives, voire ubuesques, où des maires d’arron-
dissement pourraient ne même pas siéger au sein du conseil 
municipal de la ville. 

Mme Valérie Boyer. En effet, c’est n’importe quoi ! 
M. Pierre-Jean Verzelen. Nous sommes bien évidemment 

opposés à cette évolution, qui n’assurerait plus de représen-
tation systématique. 

En créant une rupture nette entre conseil d’arrondissement 
et conseil de mairie centrale, le texte déconnecte les mairies 
de Paris, de Lyon et de Marseille de leurs relais locaux. 
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Par ailleurs, le texte, prétendument motivé par un retour 
au droit commun, prévoit une prime aux vainqueurs de 
25 %, contre 50 % pour toutes les autres communes de 
France. 

Mme Marie-Claire Carrère-Gée. C’est pour le RN et LFI ! 
M. Pierre-Jean Verzelen. Quid de l’égalité devant la loi 

électorale et de l’objectif de simplification affiché lorsque 
l’on propose un double scrutin pour les Parisiens et les 
Marseillais, et même un triple scrutin pour les Lyonnais ? 

Je ne puis m’empêcher de faire le parallèle entre cette 
proposition de loi et la modification du mode de scrutin 
dans les communes de moins de 1 000 habitants : tout cela a 
été réalisé dans la précipitation, sans tenir compte des 
habitudes, des spécificités et du mode d’organisation dans 
les communes rurales. (Bravo ! et applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains, GEST et SER. –  
Mme Cathy Apourceau-Poly applaudit également.) 

Alors que notre pays traverse une phase d’instabilité 
politique et budgétaire, nous considérons que, en l’absence 
de consensus – celui-ci paraît très loin –, cette réforme n’est 
pas urgente et mériterait plus de concertation avec les acteurs 
concernés. 

Comme tout le monde, nous aurions aimé une réforme 
d’ampleur ambitieuse, partagée et concertée, qui repense le 
mode de scrutin et les compétences, pour assurer plus de 
proximité. Nous en sommes bien loin ! 

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, la quasi-intégra-
lité du groupe Les Indépendants – République et Territoires 
votera contre ce texte. (Applaudissements sur les travées des 
groupes Les Républicains, GEST et SER.) 

M. le président. La parole est à Mme Valérie Boyer. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Valérie Boyer. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, permettez-moi tout d’abord 
de saluer la mémoire d’Olivier Marleix. De nombreux 
hommages sont venus de toutes les travées de cet hémicycle, 
ce qui est bien normal, compte tenu de son parcours. 

Olivier Marleix était un profond humaniste, un homme de 
conviction, avec qui j’ai eu beaucoup de plaisir à travailler ces 
dernières années, notamment lorsque j’étais députée. Je 
tenais à le dire à son frère, à son père et à sa famille, dans 
l’enceinte du Parlement qu’il aimait tant. (Applaudissements.) 

Mes chers collègues, nous sommes de nouveau rassemblés 
aujourd’hui pour examiner, en nouvelle lecture, la proposi-
tion de loi visant à réformer le mode d’élection des membres 
du conseil de Paris et des conseils municipaux de Lyon et de 
Marseille, après un large rejet du Sénat et l’échec de la CMP. 

En février dernier, le Premier ministre avait déclaré : « Je 
n’imagine pas qu’un texte puisse être adopté sur ce sujet sans 
qu’un accord soit trouvé entre l’Assemblée nationale et le 
Sénat. » (Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains et SER.) 

Comme l’a justement rappelé le président Larcher, il nous 
semble que les conditions d’un accord ne sont pas 
aujourd’hui réunies. Il serait préférable de prendre le temps 
de poursuivre le dialogue avec les parlementaires et les élus 
locaux. 

Pourtant, le Gouvernement veut de nouveau passer en 
force, faisant fi de la position de la chambre haute et de 
son président. 

Comme je l’avais déjà précisé en première lecture, nous 
partageons tous ici l’intérêt démocratique de faire évoluer la 
loi de 1982. En revanche, nous n’approuvons pas le contenu 
du présent texte et, surtout, le calendrier incertain concernant 
sa mise en œuvre, moins d’un an avant les municipales. Nous 
déplorons également les méthodes non consensuelles qui ont 
été employées. 

L’objectif de cette proposition de loi serait de rendre l’élec-
tion du maire plus lisible et démocratique. De grâce, cessons 
de vouloir faire croire que le maire sera directement élu par 
les Français : cela n’a jamais été le cas ! D’ailleurs, le scrutin 
électoral à Paris, Lyon et Marseille est doublement démocra-
tique, puisque l’on vote pour le maire de secteur et le maire 
de la mairie centrale, en toute transparence. 

J’ajoute que, si Benoît Payan est devenu maire de Marseille, 
c’est uniquement à la suite d’accords ou de pressions électo-
rales avec l’écologiste Michèle Rubirola,… 

M. Éric Kerrouche. Allez ! 
Mme Marie-Arlette Carlotti. Mais non ! 
Mme Valérie Boyer. … qu’il a évincée, et non par la 

volonté directe des Marseillais, avec ou sans loi PLM. 
Plus grave encore, la présente réforme va rendre le 

processus impossible à organiser et à comprendre. À ce 
stade, il n’existe aucun consensus politique, dans aucune 
des trois villes, métropoles et départements concernés. 

Ainsi, même si je crois qu’une réforme est possible, nous 
avons clairement un problème de méthode. Nous déplorons 
notamment le caractère précipité du calendrier : nous 
sommes maintenant tout proches des élections municipales. 

Pis encore, alors que nous réclamons depuis des années un 
renforcement des compétences des mairies de secteur, notam-
ment à Marseille, ce texte va les dévitaliser. Je rappelle que, à 
Marseille, les maires de secteur sont largement sollicités. Ils 
jouent un rôle central de proximité et gèrent une partie de 
l’état civil, de l’animation et des équipements de proximité. 

Marseille est une ville immense. Ainsi, le secteur dont j’ai 
été maire, actuellement géré par Sylvain Souvestre, au 
demeurant élu démocratiquement et de façon transparente, 
possède un nombre d’habitants équivalent à la ville de Perpi-
gnan. 

Une telle réforme ne peut se faire de manière précipitée. 
De grâce, ouvrons un grand chantier après les municipales 
de 2026, afin d’aboutir à un consensus. 

Enfin, cessons de vouloir faire croire que les Parisiens, les 
Marseillais et les Lyonnais font de ce sujet une urgence ou 
une priorité. Mis à part la proximité, ils ne sont pas d’accord 
avec le texte que nous examinons. 

M. le président. Il faut conclure, ma chère collègue. 
Mme Valérie Boyer. Les Français attendent que nous 

trouvions des solutions face aux difficultés, dans de 
nombreux domaines – économie, sécurité, immigration, 
pouvoir d’achat –, sans faire de tripatouillage électoral au 
moyen d’un texte mal ficelé, qui, en plus de susciter discorde 
et incompréhension, supprime la proximité tant réclamée par 
les Français. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains, ainsi qu’au banc des commissions. –  
Mme Colombe Brossel applaudit également.) 

M. le président. La parole est à Mme Solanges Nadille. 
Mme Solanges Nadille. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, nous examinons, en nouvelle 
lecture, la proposition de loi visant à réformer le mode 
d’élection des membres du conseil de Paris et des conseils 
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municipaux de Lyon et de Marseille, maintenue par le 
Gouvernement à l’agenda parlementaire en dépit de l’échec 
de la commission mixte paritaire. 

Cette réforme n’est ni une nouveauté idéologique ni un 
caprice politique. Elle répond à un constat simple : le système 
électoral actuel, hérité de la loi PLM de 1982, a produit des 
effets démocratiquement discutables,… 

Mme Marie-Claire Carrère-Gée. Lesquels ? 
Mme Solanges Nadille. … et cela dès l’origine. À Paris, 

comme à Marseille, l’histoire électorale montre que l’on peut 
devenir maire sans majorité des voix exprimées à l’échelle de 
la ville. (Protestations sur les travées des groupes Les Républicains, 
GEST et SER.) 

Mme Catherine Di Folco. C’est faux ! 
M. Francis Szpiner. Surtout à Paris ! 
Mme Colombe Brossel. Cessez de mentir ! 
Mme Solanges Nadille. À Lyon, comme dans d’autres 

communes où s’applique ce système dérogatoire, la lisibilité 
du scrutin reste difficilement accessible à la plupart des 
électeurs. 

Dans une grande commune, un maire ne peut durable-
ment tirer sa légitimité d’un cumul d’arrondissements ; il faut 
un vote clair des citoyens. 

Cette proposition de loi rétablit une règle simple : un 
électeur, une voix. (Exclamations sur les travées du groupe 
Les Républicains.) Elle permet à chacun de voter distincte-
ment pour son maire d’arrondissement ou de secteur, ainsi 
que pour l’équipe municipale candidate à la mairie centrale. 

Mme Valérie Boyer. Et alors ? 
Mme Solanges Nadille. Ce n’est pas une recentralisation, 

c’est une clarification. 
Mme Valérie Boyer. Pas du tout ! C’est la fin de la proxi-

mité. 
Mme Solanges Nadille. Ce n’est pas une atteinte à la 

démocratie locale, c’est une exigence de lisibilité et d’égalité. 
Mme Colombe Brossel. Quelle blague ! 
Mme Solanges Nadille. En supprimant le fléchage automa-

tique, en ajustant la prime majoritaire et en modernisant les 
tableaux de répartition des sièges, ce texte aligne les trois plus 
grandes villes françaises sur le droit commun applicable à 
toutes les autres communes. 

M. Mathieu Darnaud. Non, ce n’est pas le droit commun ! 
Mme Solanges Nadille. Les critiques d’ordre calendaire 

sont nombreuses, mais elles ne peuvent constituer un 
point bloquant ou une remise en cause de la pratique 
républicaine. (Exclamations ironiques sur les travées du 
groupe SER.) 

En effet, aucune règle constitutionnelle ou légale n’interdit 
d’adopter une réforme dans le délai envisagé, comme l’ont 
prouvé d’autres textes récents, y compris en matière électo-
rale, adoptés dans cet hémicycle et promulgués dans l’année 
précédant un scrutin. Ce qui compte, c’est de définir des 
règles claires, appliquées de façon transparente. Le moment 
de la réforme n’est pas trop tardif : le vrai risque, c’est de ne 
rien faire. 

Les levées de boucliers face à cette réforme sont aussi 
parfois nourries de divergences locales ou d’intérêts tactiques. 

Mme Valérie Boyer. C’est faux ! 

Mme Solanges Nadille. Mais comment justifier le maintien 
d’un système électoral inégalitaire et confus, uniquement 
parce qu’il sert temporairement certaines configurations 
politiques ? 

Mme Colombe Brossel. C’est l’hommage du vice à la vertu ! 

Mme Solanges Nadille. Comment expliquer que l’on se 
réclame de la proximité et du suffrage universel tout en 
refusant de donner à chaque citoyen la possibilité de 
désigner clairement le maire de sa ville ? 

Le groupe RDPI soutient cette réforme depuis le début. 
Elle est attendue, équilibrée et démocratiquement fondée. 

La stabilité ne peut être un prétexte à l’immobilisme. Nous 
sommes favorables à cette évolution et sommes par ailleurs 
attachés à l’idée de renforcer, à terme, le rôle et les moyens 
des mairies d’arrondissement, dans le cadre d’un travail 
approfondi sur les compétences locales. 

Ce travail devra bel et bien être entrepris. Toutefois, il ne 
saurait être un préalable ou, pire, un prétexte pour avancer 
sur ce premier pilier démocratique. (Mme Valérie Boyer 
s’exclame.) 

Ce texte, qui concerne directement près de 3,5 millions de 
nos concitoyens, mérite un débat à la hauteur de l’enjeu 
démocratique qu’il représente. 

M. le président. La parole est à Mme Mireille Jouve. 

Mme Mireille Jouve. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, madame la rapporteure, mes chers collègues, il 
m’appartient de m’exprimer au nom du groupe du Rassem-
blement Démocratique et Social Européen (RDSE) sur cette 
nouvelle lecture de la proposition de loi Maillard. 

Je l’avoue sans ambages, au regard du contexte de son 
examen, cet exercice est peu enthousiasmant : quatre 
minutes pour une intervention en séance publique, c’est 
très court, même si cela peut parfois sembler une éternité. 
(Sourires.) 

J’ai été tentée de reprendre in extenso l’intervention que 
j’avais prononcée le 3 juin dernier. Si j’ai renoncé à cette 
solution de facilité, je ne retirerai pas pour autant un mot des 
critiques que j’avais alors formulées à l’encontre de ce texte 
bâclé et juridiquement fragile. 

Je confirme derechef ma surprise de le voir inscrit à l’ordre 
du jour de manière pour le moins cavalière. J’y insiste : cette 
proposition de loi porte atteinte à la stabilité du droit 
électoral dans l’année qui précède un scrutin. 

Bien que le Conseil constitutionnel se soit toujours refusé à 
ériger cette règle en principe fondamental reconnu par les lois 
de la République, je me plais à rêver d’une évolution juris-
prudentielle qui permettrait de mettre un terme à ces change-
ments de mode de scrutin au gré d’intérêts inavouables. 
(Mme Marie-Claire Carrère-Gée et M. Francis Szpiner applau-
dissent.) 

Et diable, n’invoquez pas l’argument de l’anomalie 
démocratique d’un mode de scrutin qui n’a pourtant pas 
empêché les alternances politiques à Paris, en 2001, à 
Marseille, en 1995 et en 2020, et à Lyon en 1995, en 2001 
et en 2020 ! 

Au-delà de ces critiques, permettez-moi d’exprimer ma 
déception, voire mon courroux. La détermination est une 
qualité en politique, mais il n’en va pas de même de l’entê-
tement. 
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Je dénonce l’entêtement du Gouvernement, alors même 
que le Premier ministre, pourtant reconnu pour son sens du 
compromis et de la conciliation, s’était engagé à ne pas 
poursuivre l’examen de ce texte sans l’aval de la chambre 
haute, laquelle représente, dois-je le rappeler, à la fois la 
Nation et les territoires. 

D’aucuns se cacheraient-ils derrière la volonté du peuple 
pour légiférer ? Alors que l’inflation galope toujours, que les 
Français s’inquiètent à juste titre de la situation internatio-
nale alarmante, des droits de douane aux incidences consi-
dérables pour l’Union européenne et des économies 
auxquelles nous serons tous contraints de contribuer, 
grosses fortunes, retraités, salariés ou élus, afin de redresser 
les comptes publics, on voudrait nous laisser croire que nos 
concitoyens s’intéressent au changement de mode de scrutin 
à Paris, à Lyon et à Marseille. Et un 9 juillet ! Mais de qui se 
moque-t-on ? 

Avant d’invoquer la parole des Français, encore faudrait-il 
commencer par respecter la volonté de leurs représentants 
(Mmes Valérie Boyer et Marie-Claire Carrère-Gée applaudis-
sent.). Il conviendrait également de ne pas faire preuve de 
mépris envers tous ceux qui vous ont alertés sur les lacunes de 
ce texte et envers tous ceux qui auront à mettre en œuvre ce 
changement, monsieur le ministre. 

Le 3 juin dernier, en guise de conclusion, je regrettais que 
le général de Gaulle n’ait pas, en son temps, suivi Michel 
Debré, qui défendait la constitutionnalisation du mode de 
scrutin. 

Aujourd’hui, qu’en est-il des comptes de campagne ? 
Qu’en est-il des trois scrutins qui se dérouleront dans la 
métropole de Lyon ? Comment seront gérés les rapports 
entre les conseils d’arrondissement et les conseils munici-
paux ? 

Autant de zones de flou qui m’incitent, avec un zeste de 
provocation, mais un réalisme cruel, à citer Martine Aubry. 
Celle-ci aimait à rappeler que, selon sa grand-mère, « quand 
c’est flou, c’est qu’il y a un loup ». 

Si les promoteurs de ce texte comptent sur le Conseil 
constitutionnel pour clarifier la situation, ils ajoutent la 
désinvolture à l’amateurisme, au détriment de la représenta-
tion nationale et des électeurs. 

Dans ces conditions, je voterai contre ce texte. Mes collè-
gues du RDSE, en revanche, useront de leur liberté de vote. 
(Applaudissements sur les travées des groupes RDSE, GEST, 
SER et Les Républicains.) 

Mme Valérie Boyer. Bravo ! 
M. le président. La parole est à Mme Isabelle Florennes. 
Mme Isabelle Florennes. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, le texte qui nous est présenté 
ce soir en nouvelle lecture fait l’objet d’une réelle opposition 
au sein de notre assemblée. 

Mérite-t-il une telle dramaturgie, marquée par l’échec de la 
CMP qui en a débattu le 24 juin dernier et par son rejet en 
commission des lois hier ? Il ne me semble pas. 

Peut-être est-ce là le sort de tout texte législatif ayant pour 
objet le mode d’élection municipale à Paris, Lyon et 
Marseille ? Après tout, nous débattons d’une proposition 
de loi visant à modifier la loi du 31 décembre 1982 
relative à l’organisation administrative de Paris, Marseille, 
Lyon et des établissements publics de coopération intercom-
munale. Souvenons-nous que, à l’époque, celle-ci avait déjà 
été adoptée en lecture définitive par l’Assemblée nationale, 
après une CMP non conclusive et un rejet par le Sénat. 

Ce qui nourrit le plus ma perplexité est la composition de 
la coalition qui s’oppose à ce texte : celle-ci réunit, d’une part, 
les héritiers de parlementaires qui, opposés dès 1982 au mode 
de scrutin actuel, avaient même formé un recours infructueux 
devant le Conseil constitutionnel, tout en revendiquant un 
système tel que celui qui nous est proposé aujourd’hui ; et, 
d’autre part, les descendants de ceux qui, en 1999, récla-
maient une modification de cette même loi de 1982, afin 
d’obtenir une déconcentration des pouvoirs. 

Dépassons cette analogie historique et ces rapprochements 
tactiques pour revenir au but premier de cette proposition : 
redonner toute sa force au vote. 

La réforme qui nous est soumise vise en effet à conférer au 
vote d’un électeur de droite dans un arrondissement de 
gauche, ou d’un électeur de gauche dans un arrondissement 
de droite, un effet sur l’élection du maire, ce qui n’est pas le 
cas dans le système actuel. 

Les électeurs lyonnais, marseillais ou parisiens ne seront dès 
lors plus des citoyens de second rang et leur vote aura la 
même force que celui des électeurs des 34 875 autres 
communes françaises. La démocratie locale doit reposer sur 
la transparence et la confiance mutuelle, non sur des jeux 
d’appareils. C’est une évidence qu’il faut parfois rappeler. 

De surcroît, nos travaux se doivent de conserver leur carac-
tère pondéré, qui fait notre force et rassure nos concitoyens 
en ces temps difficiles. Cette modération, j’aurais souhaité la 
trouver tout au long de l’examen de ce texte ; je ne l’ai 
malheureusement que peu rencontrée. 

Ainsi, « L’essentiel », qui offre sur notre site internet une 
synthèse du rapport de notre collègue Lauriane Josende, que 
je salue, ne résume pas une situation, mais dresse un constat à 
charge. Ce document devrait être considéré comme un cas 
d’école de ce qu’il ne faut pas faire (M. Francis Szpiner 
s’exclame.), car il s’apparente davantage à un tract politique 
qu’à un rapport parlementaire. 

Permettez-moi de répondre rapidement aux principales 
critiques formulées contre ce texte. 

Il lui est reproché d’être mal préparé ou d’être élaboré dans 
la précipitation. Notre collègue député Jean-Paul Mattei, 
rapporteur à l’Assemblée nationale, auquel j’adresse mes 
salutations, a répondu à ce reproche en proposant, lors de 
la réunion de la commission mixte paritaire, des évolutions 
qu’il a qualifiées de substantielles,… 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Une seule ! 
Mme Isabelle Florennes. … et qui étaient destinées notam-

ment à répondre aux préoccupations légitimes exprimées par 
certains sénateurs lors des discussions en séance publique. 

Il a proposé que les maires d’arrondissement siègent de 
droit au conseil central de Paris, de Lyon ou de Marseille 
pour y assurer une représentation directe. Il a obtenu que le 
Gouvernement s’engage à mener une mission flash sur le 
renforcement des compétences des maires d’arrondissement. 

M. Guy Benarroche. Voilà qui nous rassure ! 
Mme Isabelle Florennes. Enfin, il a obtenu un autre 

engagement du Gouvernement concernant un projet de loi 
sur le mode de scrutin des élections sénatoriales, qui tiendra 
compte des réformes dans ces villes. (Protestations sur les 
travées du groupe SER.) 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Cela n’a jamais été 
proposé ! 
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Mme Isabelle Florennes. Enfin, concernant Lyon, il reste 
ouvert à la discussion sur le maintien simultané des scrutins 
municipaux et métropolitains. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. C’est trop tard ! 
Mme Isabelle Florennes. Ces réelles avancées ont été 

accueillies par une fin de non-recevoir polie, mais ferme. 

S’agissant du caractère prétendument tardif de cette loi, si 
nous adoptons ce texte ce soir, il aura force de loi avant que 
ne commence la période dite de vigilance juridique et de 
neutralité de six mois précédant les élections municipales de 
mars 2026. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Bonne nouvelle… 
Mme Isabelle Florennes. C’est aussi la période durant 

laquelle les dépenses électorales commencent à être compta-
bilisées. 

Ce reproche lié au caractère tardif n’a pas été soulevé lors 
de l’adoption de la loi du 21 mai 2025 visant à harmoniser le 
mode de scrutin aux élections municipales, afin de garantir la 
vitalité démocratique, la cohésion municipale et la parité. 

M. Francis Szpiner. Cela n’a rien à voir ! 
Mme Isabelle Florennes. Or cette réforme emportera des 

conséquences bien plus importantes que celle qui nous 
occupe, puisqu’elle concernera plus de 25 000 communes 
de moins de 1 000 habitants. 

Cette remarque n’a pas été formulée, car cette réforme était 
jugée nécessaire pour redonner du sens au vote et de la 
légitimité à l’action municipale, soit exactement les principes 
qui guident le présent texte. 

Enfin, mes chers collègues, en ce qui concerne la prétendue 
non-conformité à la Constitution des dispositions du texte, je 
vous engage à relire la décision du Conseil constitutionnel du 
28 décembre 1982 relative à la loi originelle. À cette occasion, 
vous constaterez que les Sages ont livré une interprétation 
bien précise de la libre administration des communes et que 
le Conseil a rejeté l’ensemble des griefs qui lui avaient été 
soumis. 

Après l’échec de la commission mixte paritaire et à la veille 
de cette nouvelle lecture au Sénat, notre groupe conservait 
l’espoir d’un compromis pragmatique et raisonnable, permet-
tant à nos deux assemblées d’aboutir à un texte commun. 
Comme je l’indiquais précédemment, Jean-Paul Mattei avait 
tenté de tracer un chemin, en proposant plusieurs modifica-
tions importantes. 

Mme Lauriane Josende, rapporteure. Non ! 
Mme Isabelle Florennes. Malheureusement, nous regret-

tons de constater que le Sénat s’enferme dans les mêmes 
caricatures qu’en première lecture. 

Malgré tout, notre groupe continuera de soutenir très 
majoritairement ce texte, convaincu que celui-ci constitue 
une avancée démocratique importante pour Paris, Lyon et 
Marseille. (Applaudissements sur les travées du groupe UC. –  
M. Christian Bilhac applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Ian Brossat. 
M. Ian Brossat. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, nous voilà réunis une fois 
encore pour débattre du mode de scrutin de Paris, de 
Lyon et de Marseille. Est-ce bien sérieux ? Nous rendons- 
nous compte collectivement du caractère totalement décon-
necté de nos débats ? 

Sincèrement, lorsque l’on observe l’état de notre pays, les 
sujets ne manquent pas ! On apprenait cette semaine que la 
France compte 600 000 pauvres supplémentaires depuis un 
an, que le nombre de pauvres en France enregistre un record 
inégalé depuis 1996 et que les inégalités sociales dans notre 
pays n’ont jamais été aussi élevées depuis les années 1970. Ces 
statistiques livrées par l’Insee recouvrent évidemment des 
réalités humaines. 

Or de quoi débattons-nous dans cette enceinte ? Du mode 
de scrutin de Paris, de Lyon et de Marseille ! Soit de moins 
d’un Français sur dix. Voilà ce qui nous occupe ! 

Dans quelques mois, monsieur le ministre, vous ne serez 
plus ministre et François Bayrou ne sera plus Premier 
ministre, parce que vous aurez été censurés. Que restera-t-il 
de votre passage au Gouvernement ? Le tripatouillage du 
mode de scrutin de Paris, de Lyon et de Marseille. 

Voilà ce que laisseront les mois que vous aurez passés à 
occuper le pouvoir. Tout de même, c’est assez pathétique et 
cela éclaire d’un jour peu glorieux les priorités de ce gouver-
nement. Je le répète, tant d’autres sujets mériteraient notre 
attention, mais nous consacrons des heures et des heures à 
tripatouiller le mode de scrutin de trois villes. 

Les arguments ayant été ressassés dans tous les sens, la vraie 
question est donc la suivante : pourquoi cet acharnement à 
vouloir imposer cette réforme ? Au demeurant, tous les 
arguments dont vous vous prévalez sont tombés les uns 
après les autres, ainsi que Mme la rapporteure l’a fort bien 
expliqué. 

La réalité, c’est que vous êtes convaincus que, pour faire 
élire Mme Dati à la mairie de Paris, il faut changer le mode 
de scrutin, car, avec le mode de scrutin actuel, elle est 
condamnée à être battue. La réalité, c’est que vous êtes 
convaincus que tous les échecs enregistrés par la droite 
en 2001, en 2008, en 2014 et en 2020 sont dus au mode 
de scrutin actuel. 

Pourtant, je vous le dis très clairement : la droite et le centre 
n’ont pas perdu à Paris lors de ces échéances en raison du 
mode de scrutin, mais tout simplement parce que le projet 
que vous avez défendu et, sans doute, les candidats que vous 
avez présentés ne correspondaient pas aux attentes des 
Parisiens. 

Le sujet n’est donc pas le mode de scrutin. Vous pourrez 
tripatouiller celui-ci dans tous les sens. La réalité, c’est que, 
chaque fois que vous défendrez des projets qui sont complè-
tement à côté de la plaque au regard des attentes des 
habitants de nos villes, vous serez inéluctablement battus. 

C’est la raison pour laquelle notre groupe, comme il l’a fait 
précédemment, votera contre cette réforme. (Applaudisse-
ments sur les travées des groupes CRCE-K, SER et GEST.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. Guy Benarroche. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, voilà encore une proposition 
de loi sans avis du Conseil d’État, examinée en quatrième 
vitesse pour satisfaire un deal de gouvernement ! 

Ce serait presque drôle, monsieur le ministre, dans une 
sorte de comique de répétition, si le sujet et les enjeux 
n’étaient pas si importants. Il s’agit d’un énième deal, mais 
celui-ci est particulièrement vicieux : c’est un accord électoral. 
Cette proposition de loi n’a pas été conçue pour améliorer le 
fonctionnement des institutions locales, mais pour servir des 
intérêts particuliers. 
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L’auteur du texte affirme qu’il ne s’agit pas d’un tripatouil-
lage électoral… 

Ne pas demander l’avis du Conseil d’État sur un texte aussi 
important, n’est-ce pas du tripatouillage ? 

Tenter de masquer ce refus en faisant réaliser des projec-
tions par un ministère de l’intérieur complice, révélant un 
projet guidé par des intérêts particuliers et non par l’intérêt 
général, n’est-ce pas du tripatouillage ? 

Ne pas lier la question du scrutin à celles des compétences 
et du statut des mairies d’arrondissement, n’est-ce pas du 
tripatouillage ? 

Vanter un retour au droit commun tout en maintenant ces 
trois villes dans un statut dérogatoire, en modifiant la prime 
majoritaire pour s’assurer les voix du Rassemblement 
national, n’est-ce pas du tripatouillage ? 

Créer de facto deux types de primes majoritaires au sein 
d’une même ville, l’une pour la mairie centrale, l’autre pour 
les mairies d’arrondissement, n’est-ce pas du tripatouillage ? 
(M. Francis Szpiner applaudit.) 

Annoncer se concentrer uniquement sur le scrutin des 
mairies et tenter, dans le même temps, de modifier les 
modalités de désignation des conseillers métropolitains, 
n’est-ce pas du tripatouillage ? 

Ne pas être en mesure de garantir une position cohérente 
sur la faisabilité, pas même financière, d’un triple scrutin à 
Lyon, au point que le rapporteur de l’Assemblée nationale a 
d’abord voulu extraire cette ville de la réforme, n’est-ce pas 
du tripatouillage ? 

Envisager de procéder à cette réforme sans consultation ni 
prise en compte des élus locaux, n’est-ce pas du tripatouil-
lage ? 

Le député auteur de la proposition de loi, premier signa-
taire du texte et candidat malheureux, qui n’a pas été capable 
de se faire élire conseiller de Paris la dernière fois 
(Mme Marie-Claire Carrère-Gée et M. Francis Szpiner applau-
dissent.), dit saluer la volonté du Gouvernement, qui a permis 
que ce texte poursuive son parcours dans le cadre de la 
navette parlementaire, conformément à notre Constitution. 

Pour autant, ce que la Constitution permet, elle n’y oblige 
pas. Monsieur Mignola, saluez-vous, comme M. Maillard, le 
non-respect de la parole donnée par le Premier ministre au 
président du premier groupe de notre assemblée, ici présent ? 

Vous venez maintenant nous raconter une histoire : 
« Croyez-moi, le Gouvernement s’engage sur des missions 
flash à propos des compétences. Cela viendra ! » Voilà qui 
nous rassure, monsieur le ministre ! (Sourires sur les travées des 
groupes GEST, SER et CRCE-K.) 

Selon vous, quelle confiance peut-on accorder à de telles 
paroles après toutes ces manœuvres et alors que ce texte a 
connu une accélération foudroyante de son examen, pour 
être adopté dès demain matin à l’Assemblée nationale ? 

L’élection directe des conseillers municipaux et du maire 
sur une même liste à l’échelle de la commune, nous y 
sommes tous favorables, évidemment. N’en déplaise à 
certains, les écologistes sont pour le changement de mode 
de scrutin. À Paris, à Lyon, à Marseille, nous aurions voulu 
soutenir une réforme attendue et demandée. Mais une vraie 
réforme, pas ce tripatouillage. 

Les écologistes sont favorables à l’élection des maires de ces 
trois villes sur une liste claire, menée par le candidat au poste 
de maire, avec un corps électoral constitué de tous les 

électeurs de la ville. Ils auraient été satisfaits par un texte 
concerté, assorti d’un avis du Conseil d’État, préparé de 
longue date avec les élus locaux pour être étudié et discuté 
de manière apaisée, plus d’un an avant une échéance munici-
pale. 

En rapprochant, à juste titre, l’électeur du scrutin, mais 
sans renforcer les mairies de secteur ni clarifier leur rôle, les 
auteurs de ce texte ont tout faux. Les mairies de secteur 
doivent se voir reconnaître leur juste place, une véritable 
identité juridique, un statut, de véritables compétences de 
terrain et une refonte de leurs ressources. 

Tout ce texte et sa préparation auront été seulement 
trompeurs. Il y a dans cette réforme une urgence fabriquée, 
une précipitation qui ne dit pas son nom, derrière laquelle se 
cache une tentation : celle d’ajuster les règles aux équilibres 
du moment, de redessiner la carte électorale non pas au nom 
de l’intérêt général, mais au gré des rapports de force politi-
ques pour pouvoir gagner, notamment à Paris, avec 
Mme Rachida Dati. Nous ne sommes pas dupes. 

Pour ces trois villes, la seule question du mode de scrutin 
ne peut suffire. Les discussions sur ce point doivent être 
concomitantes avec celles qui concernent les compétences. 
Nous l’avons toujours répété : c’est une question de 
cohérence. 

Notre commission a de nouveau rejeté ce texte, car il ne 
permet pas une discussion globale, nécessaire et sereine de la 
réforme territoriale tant attendue, celle qui reverrait les 
niveaux de compétences, les statuts et les scrutins dans le 
cadre d’une seule et même discussion, cohérente et non 
précipitée. 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 
M. Guy Benarroche. Le groupe Écologiste – Solidarité et 

Territoires (GEST) présentera quelques amendements pour 
tenter d’améliorer le texte, mais il votera bien entendu contre 
celui. (Applaudissements sur les travées des groupes GEST, SER 
et CRCE-K, ainsi que sur des travées du groupe Les Républi-
cains.) 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Pierre de La 
Gontrie. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, madame la présidente de la commis-
sion des lois, madame la rapporteure, mes chers collègues, 
quelle curieuse soirée ! 

Nous savons que le débat qui se tient ce soir ne servira à 
rien ; nous savons que le ministre, présent au banc du 
Gouvernement, attendra les deux ou trois heures que 
durera cette discussion et repartira avec le sentiment du 
devoir accompli, de manière à permettre à l’Assemblée natio-
nale d’achever son œuvre demain. Ce ministre a été « commis 
d’office », selon l’assez juste expression de notre collègue 
Francis Szpiner. 

Ce texte aura connu un parcours parlementaire aussi 
atypique que problématique. Il n’entrait normalement pas 
dans vos attributions de le porter, monsieur le ministre, mais 
aucun autre membre du Gouvernement ne souhaitait le 
défendre. Vous vous êtes donc dévoué et vous l’avez soutenu. 

Au fond, je regrette que ne soit pas présente à vos côtés la 
membre du Gouvernement pour qui ce texte est conçu. 
Disons les choses telles qu’elles sont, puisque nous sommes 
entre nous ce soir : vous ne faites tout cela que pour 
permettre, peut-être, à Mme Dati de réussir enfin à se faire 
élire maire de Paris – nous ferons en sorte, à gauche, que cela 
ne soit pas le cas. 
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Comme je n’ai pas l’ironie, voire l’insolence, de Ian 
Brossat, je ne sais pas combien de temps vous resterez 
ministre. Je m’interroge simplement : pourrez-vous un jour 
considérer comme digne ce que vous avez fait ce soir ? 

En effet, vous avez décidé de soutenir une candidate qui, à 
l’heure où nous parlons, est poursuivie pour corruption et 
trafic d’influence et qui semble pourtant être la piste que 
vous avez privilégiée pour, peut-être, ravir enfin la ville de 
Paris à la gauche. Je vous assure, il est arrivé que la droite 
dirige Paris, et pendant longtemps, même avec le mode de 
scrutin actuel ! 

Il est assez curieux de vouloir mettre à bas quarante ans de 
décentralisation et de faire en sorte que les deux millions 
d’habitants de la ville de Paris ne soient plus traités au plus 
proche de leurs préoccupations, par l’intermédiaire des 
mairies d’arrondissement. 

Vous le savez, les maires d’arrondissement à Paris, de 
gauche comme de droite, à l’exception de Mme Dati, bien 
sûr, ne sont pas favorables à votre réforme. Avec le dispositif 
que vous mettez en avant, vous les transformez en présidents 
de conseils de quartier, sans aucun pouvoir, sans aucune 
administration, sans aucune délégation. 

Ce texte restera l’archétype du mauvais travail parlemen-
taire et législatif. Nous en avons eu vingt-cinq versions ! Un 
jour, la prime majoritaire était fixée à 50 %, le lendemain, à 
25 %. Un jour, les maires d’arrondissement devaient être 
membres du Conseil de Paris, le lendemain, ils ne l’étaient 
plus. Un jour, vous déclariez, monsieur le ministre – je crois 
encore à la parole ministérielle –, qu’il fallait exclure Lyon 
du dispositif. Finalement, ce n’est pas le cas. Pourquoi ? Non 
pas parce que cela aurait été refusé au Sénat : vous ne l’avez 
tout simplement jamais proposé. 

Vous avez ensuite affirmé que, en commission mixte 
paritaire, le Sénat n’avait pas voulu travailler sérieusement. 
J’y étais : personne n’a souhaité intervenir, pas même les 
représentants du groupe RDPI ou du groupe UC qui 
étaient présents. Personne n’a soutenu le moindre amende-
ment ; personne n’a voulu avancer. Vous réécrivez donc 
l’histoire. 

Vous avez accepté une proposition de loi bricolée par des 
collègues parlementaires qui, soyons clairs, n’ont jamais 
réussi à être élus conseillers de Paris et qui ont su vous 
convaincre, pour des raisons qui m’échappent, mais que 
nous comprendrons peut-être un jour. Et ce texte, cahin- 
caha, a progressé jusqu’aux dispositions que nous examinons 
ce soir. 

Nous avons travaillé très sérieusement ces propositions : ces 
trois villes n’ont plus rien à voir avec ce qu’elles étaient 
en 1982 ; elles n’ont plus les mêmes compétences, plus les 
mêmes périmètres, plus les mêmes budgets, mais vous 
prétendez aujourd’hui qu’il faut revenir au droit commun. 

Parlons-en, du droit commun ! Hier encore, à l’Assemblée 
nationale, vous avez inventé une nouvelle prime majoritaire 
pour les conseillers communautaires : alors que celle-ci est de 
50 % dans toute la France, pour ces villes, elle sera de 25 %. 
Et vous avez fait de même pour les élections au conseil 
municipal, qui n’est pas un « conseil central », comme l’a 
dit Isabelle Florennes dans ce qui était sans doute un lapsus. 
Vous vous éloignez donc du droit commun. 

En réalité, vous racontez des histoires : la seule chose qui 
compte pour vous, c’est que, au bout du compte, tout cela 
aboutisse à un texte permettant à Mme Dati d’être auréolée 
de prestige, de concevoir une liste où elle pourra placer ses 

amis – sans doute pas ceux qui sont présents ici ce soir, qu’ils 
me pardonnent ! (Sourires sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) –, et, peut-être, de gagner. 

Ensuite, bonne chance ! Gérer la ville de Paris est un travail 
considérable. Nous sommes ici un certain nombre à être ou à 
avoir été conseillers de Paris. Il faut siéger au Conseil de Paris. 
Il faut siéger dans les conseils d’arrondissement. Nous avons 
parmi nous un maire d’arrondissement, un ancien maire 
d’arrondissement, des adjoints anciens ou actuels qui 
peuvent en témoigner. Tout cela nous semble préoccupant. 

Je ne sais quel vœu vous cherchez à accomplir ; je ne sais, 
alors que la pauvreté explose, que la guerre est à nos portes, 
que Marseille a failli brûler hier, ce qui vous a amenés à vous 
précipiter ainsi… Ah oui, j’oubliais : demain, mes chers collè-
gues, nous examinons le texte sur l’audiovisuel public, car 
cette session extraordinaire est conçue pour Mme Dati ! 
(Sourires.) 

Ces trois villes ne sont donc pas dans la même situation, 
nous l’avons dit en première lecture, et nous défendrons des 
amendements pour tenter de vous amener à une meilleure 
compréhension des choses. 

Ma collègue Marie-Arlette Carlotti reviendra tout à l’heure 
sur les raisons qui font que la situation à Marseille est diffé-
rente. 

Je note, ainsi que je vous le disais tout à l’heure de manière 
ironique, qu’un ministre chargé des relations avec le Parle-
ment a déposé à l’Assemblée nationale un amendement qui 
s’est révélé irrecevable ! Cela témoigne tout de même d’un 
manque de travail, de sérieux et de rigueur. Vous l’avez 
compris, nous sommes d’une sévérité totale à l’égard de 
votre travail et de la négation de vos engagements, des 
promesses du Premier ministre comme de vos propres décla-
rations dans la presse. 

Le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain combat ce 
texte. Nous présenterons des amendements et nous voterons 
contre. (Applaudissements sur les travées des groupes SER, 
CRCE-K et GEST, ainsi que sur des travées du groupe 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Étienne Blanc. 
M. Étienne Blanc. Monsieur le ministre, vous aviez une très 

belle occasion de revenir sur cette sorte d’anomalie que nous 
avons connue en 1982, avec le vote d’une loi spécifique pour 
Paris, Lyon et Marseille. 

D’ailleurs, j’admire les discours de Mme de La Gontrie, 
mais celle-ci oublie d’indiquer que ce texte avait été conçu à 
l’époque, sous l’autorité de M. Mitterrand, pour protéger 
M. Defferre. 

Mme Marie-Claire Carrère-Gée. Il est mort, maintenant ! 
Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Il s’agissait alors de décou-

page, et non de mode de scrutin ! 
M. Étienne Blanc. Aussi, les leçons que l’on nous donne 

aujourd’hui ne me semblent guère bienvenues. 

Le principe qui sous-tendait cette réforme, à savoir rappro-
cher ce mode de scrutin du droit commun, n’était pas sot, 
mais comment vous y êtes-vous pris, alors même que notre 
Constitution prévoit que les textes concernant les collectivités 
territoriales doivent être examinés en premier lieu au Sénat ? 
C’est bien normal, d’ailleurs : le Sénat est la chambre des 
collectivités territoriales. Il a une habitude de travail et peut, 
sur ces sujets complexes, pratiques et concrets, apporter 
l’expérience d’élus locaux. 
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Or vous avez ignoré cette expérience, vous vous êtes 
affranchi de cette règle et vous avez préparé un texte qui a 
été présenté à l’Assemblée nationale. Très clairement, celui-ci 
n’est ni fait ni à faire. Je ne m’attarderai pas sur le cas de 
Lyon, avec ses trois scrutins et les problèmes afférents aux 
comptes de campagne. 

Je souhaite n’aborder qu’un seul sujet : la compétence des 
maires d’arrondissement. À Lyon, nous avons une métropole, 
issue de la loi du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, 
dite loi Maptam, dont les représentants sont élus au suffrage 
direct. Elle détient des compétences extrêmement impor-
tantes, et sa légitimité, tirée de ce mode d’élection, lui 
permet de s’imposer aux communes. 

Que deviendront, dans votre système, les arrondissements 
de Lyon, alors que la ville détient déjà si peu de compétences, 
ou des compétences qu’elle exerce sous l’autorité de la métro-
pole ? C’était cela, le sujet qu’il fallait examiner ! 

Certes, la proximité qu’incarnent les maires d’arrondisse-
ment est une bonne chose, mais encore eût-il fallu en 
débattre, encore eût-il fallu inscrire dans un texte les compé-
tences qui seraient exercées et les conditions de leur exercice ! 
Or de tout cela, nous n’avons rien vu. 

Vous nous dites qu’il y aura un texte subséquent et que 
celui-ci nous apportera des réponses. Monsieur le ministre, 
après avoir affirmé que jamais vous ne feriez adopter cette 
proposition de loi contre l’avis du Sénat, croyez-vous que l’on 
puisse vous faire confiance et voter ce texte sans connaître les 
compétences qui seraient exercées par ces arrondissements 
sous le signe de la proximité ? 

Chez moi, dans le Bugey, une région que vous connaissez 
bien, on dit : « On n’achète pas dans un sac. » Eh bien, vous 
ne nous vendrez pas un texte dont nous ne connaissons pas 
les conséquences. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains. – M. Marc Laménie applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier. 
(Applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. Stéphane Le Rudulier. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, bien des choses ont déjà été 
dites, de nombreux arguments ont été avancés de part et 
d’autre de l’hémicycle. Quelles que soient les convictions 
politiques des uns et des autres, cela devrait tout de même 
interpeller le Gouvernement… 

Permettez-moi néanmoins de prendre quelques instants 
pour évoquer les risques d’inconstitutionnalité de ce texte. 

En effet, cette proposition de loi prévoit deux scrutins qui 
se dérouleront simultanément au même endroit, mais qui 
n’auront absolument pas la même valeur. Or, pour les 
électeurs, cela s’apparentera à la même élection, avec la 
même valeur. Cela nuira donc inévitablement à la compré-
hension du système, avec le risque d’entraîner de la confusion 
et de semer davantage d’interrogations dans l’esprit de nos 
concitoyens. 

Je me suis toujours interrogé sur l’idée initiale de l’auteur 
de ce texte. S’il s’agissait de créer une unité municipale, 
pourquoi avoir gardé un effet « bastion » pour l’arrondisse-
ment, avec une élection qui sera encore plus personnalisée ? 
La réponse est simple : l’auteur de la proposition de loi s’est 
aperçu très rapidement qu’il était impossible de supprimer 
l’arrondissement, étant donné qu’il constitue l’échelon de 
proximité par excellence. 

Que penser, par ailleurs, de l’éventualité qu’un maire 
d’arrondissement ne puisse pas siéger au sein du conseil 
municipal au regard du mode de scrutin envisagé, puisqu’il 
y a décorrélation entre les deux élections ? Nous pourrions 
ainsi obtenir l’effet contraire de l’objectif de l’auteur, qui était 
de rapprocher les électeurs de l’élu. 

Si l’on voulait essayer de résumer, on pourrait dire que 
l’auteur de ce nouveau mode de scrutin, peu intelligible pour 
Paris, Lyon et Marseille, affiche la volonté de simplifier tout 
en proposant la complexité. On peut dès lors légitimement se 
demander si cette complexité du mode de scrutin ne portera 
pas atteinte, in fine, à sa sincérité. Tel est, à mon sens, le 
premier risque d’inconstitutionnalité. 

Le deuxième risque d’inconstitutionnalité, qui est à mon 
avis beaucoup plus criant, est cette fameuse prime majoritaire 
de 25 %, dérogatoire au droit commun, puisque, je le 
rappelle, la même prime majoritaire est de 50 % dans 
l’ensemble des autres communes. 

Différencier la prime majoritaire du droit commun revient 
à apporter une dérogation à un principe démocratique qui 
n’est plus justifiée par un régime spécifique, puisque l’idée 
même de cette proposition de loi est de rapprocher le régime 
PLM du droit commun. 

Si vous lisez bien l’exposé des motifs, il n’y a d’ailleurs 
aucune justification de la différenciation entre 25 % pour le 
conseil municipal et 50 % pour les conseils d’arrondissement, 
ni aucun développement sur les éventuels impératifs d’intérêt 
général. 

Le troisième et dernier risque est, à mes yeux, bien 
moindre : il s’agit du statut même des arrondissements. 
Bien que le Conseil constitutionnel fasse rarement preuve 
d’activisme jurisprudentiel, il pourrait avoir la volonté de le 
faire et reconnaître que le conseil d’arrondissement, étant 
donné qu’il dispose d’une élection et d’un budget, est 
apparenté à une collectivité territoriale. Il pourrait dès lors 
frapper le texte d’inconstitutionnalité. (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains. – M. Marc Laménie 
applaudit également.) 

M. le président. La discussion générale est close. 

La commission n’ayant pas élaboré de texte, nous passons à 
la discussion des articles de la proposition de loi. 

PROPOSITION DE LOI VISANT À RÉFORMER LE MODE D’ÉLECTION 
DES MEMBRES DU CONSEIL DE PARIS ET DES CONSEILS 

MUNICIPAUX DE LYON ET DE MARSEILLE 

Article 1er 

1 Le code électoral est ainsi modifié : 
2 1° A À la première phrase du deuxième alinéa de 

l’article L. 46-1, la référence : « , L. 272-6 » est 
supprimée ; 

3 1° B L’article L. 52-3 est ainsi modifié : 
4 a) Après le mot : « exception, », la fin du 1° est ainsi 

rédigée : « pour l’élection des conseillers d’arrondissement 
de la Ville de Paris et des communes de Lyon et de 
Marseille, d’un candidat désigné comme devant 
présider l’organe délibérant de cette même commune ; » 

5 b) Après les mots : « concernée et, », la fin du 2° est 
ainsi rédigée : « pour l’élection des conseillers d’arrondis-
sement de la Ville de Paris et des communes de Lyon et 
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de Marseille, de la photographie ou de la représentation 
d’un candidat désigné comme devant présider l’organe 
délibérant de cette même commune ; » 

6 1° C À l’article L. 225, après le mot : « Paris, », sont 
insérés les mots : « Lyon et Marseille, » ; 

7 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 261 est ainsi 
modifié : 

8 a) La première phrase est ainsi rédigée : « Toutefois, à 
Paris, à Lyon et à Marseille, des conseillers d’arrondisse-
ment sont élus par secteur. » ; 

9 b) À la seconde phrase, après le mot : « conseillers », 
sont insérés les mots : « d’arrondissement » ; 

10 2° L’article L. 271 est complété par les mots : « par 
deux scrutins distincts » ; 

11 2° bis À l’article L. 272-1, après le mot : « applicables », 
sont insérés les mots : « aux conseillers de Paris ou » ; 

12 3° Après l’article L. 272-4, il est inséré un 
article L. 272-4-1 ainsi rédigé : 

13 « Art. L. 272-4-1. – Pour l’application de 
l’article L. 262 à l’élection du conseil de Paris ou du 
conseil municipal, le nombre de sièges attribués à la 
liste qui a recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour ou à la liste qui a obtenu le 
plus de voix au second tour est égal au quart du nombre 
des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l’entier 
supérieur. » ; 

14 4° L’article L. 272-3 est ainsi rédigé : 
15 « Art. L. 272-3. – Pour être complète, une liste de 

candidats aux sièges de conseiller de Paris ou de conseiller 
municipal de Lyon ou de Marseille doit comprendre 
autant de noms qu’il y a de sièges à pourvoir. 

16 « Pour être complète, une liste de candidats aux sièges 
de conseiller d’arrondissement doit comprendre autant 
de noms qu’il y a de sièges à pourvoir dans le secteur. 

17 « Un candidat peut figurer à la fois sur une liste pour 
l’élection au conseil de Paris ou au conseil municipal de 
Lyon ou de Marseille et sur une liste pour l’élection au 
conseil d’arrondissement ou de secteur de cette même 
commune. » ; 

18 5° Les articles L. 272-5 et L. 272-6 sont abrogés. 
M. le président. La parole est à Mme Marie-Arlette 

Carlotti, sur l’article. 
Mme Marie-Arlette Carlotti. Comme j’ai déjà eu l’occasion 

de le dire ici même, pour ma part, je suis favorable à cette 
proposition de loi. Non pas parce qu’elle serait parfaite – elle 
aurait d’ailleurs mérité que le Sénat y travaille, afin de 
l’améliorer –, mais parce qu’elle permettrait de mettre fin 
à un régime dérogatoire introduit en 1982 pour l’élection du 
maire des trois grandes villes de France. 

Ce régime concerne près de 3,5 millions de nos conci-
toyens, soit 10 % du corps électoral, prisonniers depuis 
quarante ans d’un mode de scrutin d’exception. 

Le Sénat aurait pu se saisir de cette occasion pour modifier 
cette loi d’exception, ne pas laisser le dernier mot à l’Assem-
blée nationale et améliorer, en l’amendant, le projet qui nous 
est proposé. Bref, la Haute Assemblée aurait pu faire ce 
qu’elle a toujours fait : se saisir pleinement du débat. La 
force du Sénat, c’est sa capacité à incarner les territoires, à 
porter la voix de nos collectivités et à éclairer la loi de son 
expérience. 

Mes chers collègues, je regrette que nous n’ayons pas 
trouvé le chemin pour améliorer ensemble cette proposition 
de loi. Pour la première fois, le Sénat n’aura pas voulu faire ce 
travail. C’est inédit, et il me semblait que ce n’était pas 
l’esprit de la maison. Nous avons encore l’occasion, ce soir, 
de trouver ensemble un chemin, au moins autour de la 
proposition défendue par le groupe SER d’une prime majori-
taire de 50 %. 

M. le président. La parole est à Mme Antoinette Guhl, sur 
l’article. 

Mme Antoinette Guhl. Monsieur le ministre, dans quel 
monde parallèle vivez-vous pour nous faire vivre ce soir 
encore cette parodie de démocratie ? Les agendas parlemen-
taires des deux chambres ont été grands ouverts pour faire 
passer au forceps une proposition de loi électoraliste. Je me 
demande si ce monde n’est pas tout simplement le monde 
extraordinaire de Mme Dati… 

De nouveau, nous nous apprêtons à étudier un texte mal 
ficelé. N’y a-t-il pas des urgences plus grandes pour nos 
concitoyens que de modifier à la va-vite, sur un coin de 
table, le scrutin des trois plus grandes villes de France ? 

Sous le prétexte d’une prétendue harmonisation entre 
Paris, Lyon, Marseille et les autres communes de France, 
ce texte prévoit une prime majoritaire de 25 % qui n’existe 
dans aucune autre commune. L’harmonisation tant mise en 
avant n’est donc bien qu’un prétexte. 

À qui profite cette réforme, pour qu’elle soit ainsi placée en 
urgence dans tous les agendas législatifs à quelques mois 
seulement de l’élection ? Certainement pas aux citoyens. 
Certainement pas non plus aux agents et fonctionnaires, 
qui vont devoir organiser dans les trois plus grandes villes 
de France des élections dont on ne connaît pas encore 
aujourd’hui les règles. 

Cette réforme profite seulement à celles et ceux – et je 
pourrais même dire à celle… – qui, de peur de perdre une 
élection, préfèrent en modifier les règles du jeu. C’est plus 
que du tripatouillage ; c’est presque du conflit d’intérêts. 
Tailler sur mesure une élection pour ses propres intérêts 
n’est digne ni de la représentation nationale ni de notre 
chambre, qui représente les collectivités territoriales. 

Le groupe écologiste n’a jamais été fermé à une réforme du 
mode de scrutin pour donner plus de place aux arrondisse-
ments, repenser les compétences et le financement des métro-
poles, instaurer plus de proportionnelle, etc. Encore faut-il 
que cela soit construit, concerté et débattu, mais ni improvisé 
ni faussement précipité. (Mme Anne Souyris applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme Colombe Brossel, sur 
l’article. 

Mme Colombe Brossel. Comme elle est bizarre et triste, 
cette soirée ! Monsieur le ministre, vous ne faites même pas 
semblant de prendre des notes quand les orateurs intervien-
nent. (M. le ministre délégué brandit un papier et l’agite en 
direction de l’oratrice.) Voilà maintenant une heure que nous 
parlons et que vous ne faites même pas semblant d’être 
préoccupé par le sujet. Vous envoyez des messages… 

Mme Valérie Boyer. Il regarde le match ! (Sourires.) 
Mme Colombe Brossel. Non, il ne regarde pas le match, 

mais il ne fait pas semblant de s’intéresser. C’est peut-être cela 
qui rend cette soirée si triste. 

Nous avons été nombreux en première lecture – nous le 
refaisons aujourd’hui – à vous parler, nous les Parisiens, les 
Marseillais, les Lyonnais, de ce qui ne va pas, notamment la 
dévitalisation et la fragilisation des mairies d’arrondissement 
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ou de secteur. Nous vous parlons avec honnêteté et une 
forme de passion, parce que, élus locaux, nous avons la 
passion de la chose publique et de l’engagement public. 

Or vous n’avez même pas fait semblant d’écouter ni 
d’essayer de trouver une solution. 

Finalement, à nos arguments d’amoureux de nos villes et 
de leurs habitants, vous n’avez opposé qu’une forme de 
mépris lâche. Oui, les habitants de Paris sont aujourd’hui 
confrontés à une forme de mépris de la part du Gouverne-
ment ; ce sera en fait la seule réponse que vous apporterez à 
tous les arguments concrets et opérationnels que nous avons 
pu verser au débat. 

Vous agissez comme le font les enfants, pour lesquels, si on 
dit que quelque chose n’existe pas, cela n’existe pas. Norma-
lement, cette pensée magique s’arrête vers 3 ou 4 ans – en 
tout cas, ce fut le cas pour mes filles. Mais, en réalité, 
monsieur le ministre, ce quelque chose existe bien ! 

Vous allez mettre à bas l’histoire de nos villes et l’organi-
sation des politiques de proximité, et vous allez le faire avec 
cynisme. C’est triste ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe SER.) 

M. le président. La parole est à M. Mathieu Darnaud, sur 
l’article. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) 

M. Mathieu Darnaud. Ce soir, je ne parlerai pas de l’impré-
paration de ce texte. 

Je ne parlerai pas du fond : la question des trois urnes à 
Lyon ou tout ce que les uns et les autres, avant que je ne 
m’exprime, ont rappelé à juste titre. 

Je ne parlerai pas non plus du fait qu’un tel texte aurait dû 
venir d’abord devant le Sénat, comme j’ai eu l’occasion de le 
dire au Premier ministre. 

Enfin, je ne parlerai pas du fait que, à chaque texte 
électoral, nous rappelons à l’envi qu’il est assez étonnant 
de voir un tel texte inscrit à l’ordre du jour de notre assem-
blée à moins d’un an de l’élection. 

Non, ce soir, je souhaite vous parler de cette pierre philo-
sophale, de cet argument massue qui justifie le passage en 
force de ce texte : le retour au droit commun. La belle affaire ! 
En effet, dans le même temps, on nous dit que Lyon n’est 
plus la troisième ville de France, que c’est Toulouse. Dès lors, 
comment admettre que la troisième ville de France n’ait pas 
le même mode de scrutin, avec la même prime majoritaire, 
que Paris, Lyon et Marseille ? 

Voilà le problème, monsieur le ministre ! Vous nous 
répétez à l’envi : « Comment pouvez-vous être opposés à ce 
texte ? » Mais c’est tout simplement parce que, même avec un 
argument massue – le retour au droit commun –, il faut 
étayer son argumentaire… 

Où est la démonstration que ce texte constitue une 
véritable réforme ? Nous ne sommes pas opposés à une 
évolution, mais celle-ci doit prendre en compte la nécessité 
de la proximité, qui a été maintes fois rappelée et qui se 
concrétise dans les arrondissements. Et elle doit donner à 
Paris, Lyon et Marseille le même mode de scrutin que dans 
les autres villes de France. 

Malheureusement, nous avons eu non pas un débat parle-
mentaire, mais plutôt une sorte de vaudeville ! (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe Les Républicains. – M. Marc 
Laménie applaudit également.) 

M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 1, présenté par Mme de La Gontrie, 
M. Devinaz, Mme Carlotti, M. Féraud, Mme Brossel, 
MM. Jomier, Kanner et les membres du groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 2, 6 et 11 à 13 

Supprimer ces alinéas. 

II. – Alinéas 4 et 5 

Supprimer les mots : 

la Ville de Paris et des communes de Lyon et de 

III. – Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

a) À la première phrase, les mots : « des conseils 
municipaux de Lyon et de Marseille » sont remplacés 
par les mots : « du conseil municipal de Lyon » ; 

IV. – Alinéa 9 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

b) Après la première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « À Marseille, des conseillers d’arrondisse-
ment sont également élus dans les mêmes conditions. » ; 

V. – Alinéa 10 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

2° L’article L. 271 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « À Marseille, l’élection des conseillers d’arron-
dissement et des membres du conseil municipal fait 
l’objet de deux scrutins distincts. » ; 

VI. – Alinéa 15 

Remplacer les mots : 

de Paris ou de conseiller municipal de Lyon ou 

par le mot : 

municipal 

VII. – Alinéa 17 

Remplacer les mots : 

de Paris ou au conseil municipal de Lyon ou 

par le mot : 

municipal 

VIII. – Alinéa 18 

Remplacer cet alinéa par cinq alinéas ainsi rédigés : 

…° À la première phrase et à la fin de la seconde phrase 
de l’article L. 272-5, après le mot : « municipal », sont 
insérés les mots : « de Lyon » ; 

…° L’article L. 272-6 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après les deux occurrences du 
mot : « municipal », sont insérés les mots : « de Lyon » ; 

b) À la première phrase du deuxième alinéa, après le 
mot : « municipal », sont insérés les mots : « de Lyon » ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « des conseils munici-
paux de Lyon ou de Marseille élus » sont remplacés par 
les mots : « du conseil municipal de Lyon élu ». 

La parole est à Mme Marie-Pierre de La Gontrie. 
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Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Cet amendement vise à 
exclure Paris et Lyon. Nous avons largement développé nos 
arguments, et notre collègue Étienne Blanc a lui-même mis 
en avant la question des trois scrutins simultanés. 

J’en profite pour souligner que le rapporteur de l’Assem-
blée nationale m’a quelque peu surprise pendant la commis-
sion mixte paritaire, quand il a indiqué que, finalement, il 
n’était plus nécessaire d’exclure Lyon, car, tout renseigne-
ment pris, il était possible d’organiser les trois scrutins en 
même temps ! 

Je me suis immédiatement rapprochée du maire de Lyon et 
du président de la métropole, en me disant que peut-être 
quelque chose m’avait échappé. Ils m’ont confirmé ce que 
nous savions tous : il n’est pas possible d’organiser les trois 
scrutins en même temps. Voilà pourquoi nous proposons 
d’exclure Paris et Lyon. 

M. le président. L’amendement no 9, présenté par 
MM. Dossus et Benarroche, Mmes Poncet Monge, 
Souyris, Guhl et de Marco et MM. Mellouli et Salmon, 
est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Supprimer cet alinéa. 

II. – Alinéas 4 et 5 

Remplacer les mots : 

et des communes de Lyon et de Marseille 

par les mots : 

et de Marseille et pour l’élection des conseillers 
municipaux de la commune de Lyon 

III. – Alinéa 6 

Supprimer le mot : 

Lyon 

IV. – Alinéa 8 

Après le mot : 

Paris 

Rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

et à Marseille, des conseillers d’arrondissement, et à 
Lyon, des conseillers municipaux sont élus par secteur. » ; 

V. – Alinéa 9 

Compléter cet alinéa par les mots : 

à Paris et à Marseille et municipaux à Lyon 

VI. – Alinéa 10 

Remplacer les mots : 

les mots : « par deux scrutins distincts 

par les mots : 

une phrase ainsi rédigée : « À Paris et à Marseille, leur 
élection fait l’objet de deux scrutins distincts. » 

VII. – Alinéas 15 et 17 

Supprimer les mots : 

de Lyon ou 

VIII. – Alinéa 18 

Remplacer cet alinéa par cinq alinéas ainsi rédigés : 

…° À la première phrase et à la fin de la seconde phrase 
de l’article L. 272-5, après le mot : « municipal », sont 
insérés les mots : « de Lyon » ; 

…° L’article L. 272-6 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après les deux occurrences du 
mot : « municipal », sont insérés les mots : « de Lyon » ; 

b) À la première phrase du deuxième alinéa, après le 
mot : « municipal », sont insérés les mots : « de Lyon » ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « des conseils munici-
paux de Lyon ou de Marseille élus » sont remplacés par 
les mots : « du conseil municipal de Lyon élu ». 

La parole est à M. Thomas Dossus. 
M. Thomas Dossus. J’ai déposé de nouveau cet amende-

ment, non pour convaincre mes collègues de le voter, mais 
parce que la situation lyonnaise est tout de même le symbole 
du bricolage qu’est cette proposition de loi. Visiblement, 
l’auteur de celle-ci n’a pas dépassé le périphérique et ne 
s’est pas renseigné sur la spécificité lyonnaise, puisqu’il n’a 
même pas songé à la nécessité d’organiser un triple scrutin. 

J’ai entendu M. le ministre parler d’angle mort de ce texte. 
Il propose même une mission flash sur les compétences des 
arrondissements et une proposition de loi organique sur le 
corps électoral du Sénat. 

Cependant, je n’ai toujours pas entendu de solution pour 
ce triple scrutin lyonnais. Depuis la première lecture de ce 
texte, des maires d’arrondissement sont inquiets sur la tenue 
de ce triple scrutin. Ils ont commencé à examiner dans quels 
bureaux de vote ils pourront installer trois urnes et des 
isoloirs, et il n’y en a pas suffisamment. 

Clairement, dans certains endroits, des écoles par exemple, 
il faudrait pousser les murs… Nous ne savons toujours pas 
comment, à quelques mois du scrutin, nous allons organiser 
trois scrutins le même jour à Lyon. Or nous n’avons toujours 
aucune réponse de la part du Gouvernement sur cette 
question. 

Nous n’allons pas interroger l’auteur de ce texte, qui n’a 
auditionné aucun maire d’arrondissement de Lyon… Il l’a 
évidemment conçu à Paris pour Paris, plus particulièrement 
pour une candidate parisienne, pendant que les autres villes 
ne pourront pas appliquer ce mode de scrutin. 

À Lyon, nous nous retrouvons dans une impasse et nous 
n’avons aucune solution ! 

M. le président. L’amendement no 4, présenté par 
Mme Carlotti, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 4 et 5 

Rédiger ainsi ces alinéas : 

a) Au 1°, les mots : « , à l’exception, pour la Ville de 
Paris et les communes de Marseille et de Lyon, du 
candidat désigné comme devant présider l’organe délibé-
rant concerné par le scrutin » sont supprimés ; 

b) Au 2°, les mots : « et, pour la Ville de Paris et les 
communes de Marseille et de Lyon, de la photographie 
ou de la représentation du candidat désigné comme 
devant présider l’organe délibérant concerné par le 
scrutin » sont supprimés ; 

II. – Alinéas 7 à 9 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 
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1° Le deuxième alinéa de l’article L. 261 est supprimé ; 

III. – Après l’alinéa 9 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Après la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 265, est insérée une phrase ainsi rédigée : « À 
Paris, Lyon et Marseille, il est procédé à un dépôt unique 
comportant la liste pour le Conseil de Paris ou le conseil 
municipal et les listes pour chacun des secteurs de la 
commune concernée. » ; 

IV. – Alinéa 10 

Remplacer cet alinéa par sept alinéas ainsi rédigés : 

2° L’article L. 271 est ainsi modifié : 

a) Sont ajoutés les mots : « à l’occasion d’un scrutin 
unique portant sur deux listes distinctes, l’une pour le 
Conseil de Paris ou le conseil municipal et l’autre pour le 
conseil d’arrondissement, figurant sur un même bulletin 
de vote » ; 

b) Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les conseillers de Paris ou conseillers municipaux 
sont élus conformément à l’article L. 262. 

« Les conseillers d’arrondissement sont élus par secteur 
selon les mêmes modalités. Le nombre et la désignation 
des secteurs sont déterminés par les articles L. 2511-5 à 
L. 2511-7 du code général des collectivités territoriales. 

« Le nombre de conseillers d’arrondissement d’un 
secteur est fixé conformément aux tableaux no 2 à no 4 
annexés au présent code. 

« Un candidat peut figurer à la fois sur la liste pour 
l’élection du Conseil de Paris ou au conseil municipal de 
Lyon et Marseille et sur la liste pour le conseil d’arron-
dissement ou de secteur de cette même commune. » ; 

V. – Alinéas 11 à 13 

Supprimer ces alinéas. 

V. – Alinéas 15 à 17 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« Art. L. 272-3. – Pour être complète, une liste de 
candidats aux sièges de conseiller de Paris ou de 
conseiller municipal de Lyon ou de Marseille doit 
comprendre autant de noms qu’il y a de sièges à 
pourvoir. Pour être complète, une liste de candidats 
aux sièges de conseiller d’arrondissement doit 
comprendre autant de noms qu’il y a de sièges à 
pourvoir dans le secteur. Un candidat peut figurer à la 
fois sur une liste pour l’élection au Conseil de Paris ou au 
conseil municipal de Lyon ou de Marseille et sur une 
liste pour l’élection au conseil d’arrondissement ou de 
secteur de cette même commune. » ; 

La parole est à Mme Marie-Arlette Carlotti. 
Mme Marie-Arlette Carlotti. Je le retire, monsieur le prési-

dent, au profit de l’amendement no 6 rectifié bis de M. Guy 
Benarroche, dont la rédaction est meilleure, me semble-t-il. 

M. le président. L’amendement no 4 est retiré. 
L’amendement no 6 rectifié bis, présenté par MM. Benar-

roche et Bacchi, Mme Carlotti, M. Dossus, Mme Poncet 
Monge, M. Mellouli et Mme de Marco, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 7 à 9 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 261 est supprimé ; 

II. – Alinéas 10 à 13 

Remplacer ces alinéas par sept alinéas ainsi rédigés : 

2° L’article L. 271 est ainsi modifié : 

a) Sont ajoutés les mots : « à l’occasion d’un scrutin 
unique portant sur deux listes distinctes, l’une pour le 
Conseil de Paris ou le conseil municipal et l’autre pour le 
conseil d’arrondissement, figurant sur un même bulletin 
de vote » ; 

b) Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les conseillers de Paris ou conseillers municipaux 
sont élus conformément à l’article L. 262. 

« Les conseillers d’arrondissement sont élus par secteur 
selon les mêmes modalités. Le nombre et la désignation 
des secteurs sont déterminés par les articles L. 2511-5 à 
L. 2511-7 du code général des collectivités territoriales. 

« Le nombre de conseillers d’arrondissement d’un 
secteur est fixé conformément aux tableaux no 2 à no 4 
annexés au présent code. 

« Un candidat peut figurer à la fois sur la liste pour 
l’élection du Conseil de Paris ou au conseil municipal de 
Lyon et de Marseille et sur la liste pour le conseil d’arron-
dissement ou de secteur de cette même commune. » ; 

III. – Alinéas 15 et 16 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« Art. L. 272-3. – La déclaration de candidature 
résulte du dépôt auprès des services compétents de 
l’État de deux listes comprenant autant de candidats 
qu’il y a de sièges à pourvoir d’une part au conseil 
d’arrondissement, d’autre part au conseil de Paris ou 
au conseil municipal. 

La parole est à M. Guy Benarroche. 
M. Guy Benarroche. À défaut d’un texte réfléchi, qui serait 

issu de consultations auprès des principaux concernés, qui se 
pencherait de manière globale sur les échelons locaux, leurs 
compétences et leur mode de scrutin et qui serait 
accompagné d’un avis du Conseil d’État, nous essayons 
tout de même d’exposer notre vision et d’améliorer autant 
que possible une proposition de loi qui, de toute façon, sera 
votée, puisque telle est la volonté de Rachida Dati, du 
Gouvernement et de son auteur. 

L’idée portée par le texte, qui aurait été très consciencieu-
sement travaillé par ses auteurs, est d’instaurer une urne par 
scrutin : une pour les mairies de secteur ou d’arrondissement, 
une pour la mairie centrale. 

Nonobstant la problématique lyonnaise – nous avons déjà 
parlé de la question des trois scrutins –, nous proposons une 
modalité nouvelle, où il n’y aurait qu’un seul scrutin, un seul 
bulletin et une seule urne. 

Cela permettrait de voter avec le même bulletin à la fois 
pour la mairie centrale et pour la mairie de secteur. Il n’y 
aurait qu’un seul vote, et les deux listes figureraient sur le 
même bulletin, ce qui serait beaucoup plus lisible. Le citoyen 
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électeur aurait sur le même bulletin, je le répète, la liste pour 
la mairie de secteur ou d’arrondissement et la liste pour la 
mairie centrale. 

Il pourrait ainsi choisir de manière plus claire les équipes 
qui porteront les programmes annoncés au niveau tant de la 
mairie centrale que de la mairie de secteur. Cette dernière 
serait alors plus proche de la mairie centrale, ce qui était 
d’ailleurs le sens initial de la démarche. 

Cela permettrait de rapprocher l’élu de secteur de la 
politique menée au niveau de la ville, en plus de rapprocher 
l’électeur du conseil municipal central et de maintenir le lien, 
qui existe aujourd’hui et qui est primordial, entre l’électeur et 
le conseil d’arrondissement ou de secteur. 

Cette simplification, outre qu’elle apporte démocratie et 
lisibilité, permettrait un seul décompte des voix avec une 
seule urne. Par là même, il serait possible d’organiser ces 
élections à Lyon. 

Nous proposons également, dans cet amendement, un 
alignement sur le droit commun pour ce qui concerne la 
prime majoritaire, qui serait fixée à 50 % pour la mairie 
centrale comme pour les mairies d’arrondissement. J’aurai 
l’occasion de reparler de cette question à propos d’un autre 
amendement. 

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 2 est présenté par Mme de La Gontrie, 
M. Devinaz, Mme Carlotti, M. Féraud, Mme Brossel, 
MM. Jomier, Kanner et les membres du groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 7 est présenté par MM. Benarroche et 
Dossus, Mme Poncet Monge, M. Mellouli et Mme de 
Marco. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéas 12 et 13 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Marie-Pierre de La Gontrie, pour 
présenter l’amendement no 2. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Comme j’ai déjà eu 
l’occasion de l’indiquer, cette proposition de loi prévoit 
une prime majoritaire de 25 %, ce qui est très loin du 
droit commun de 50 % prévalant dans toutes les autres 
communes de France. 

Nous ignorons les raisons de ce choix, même si nous 
devinons ce qui le sous-tend… Monsieur le ministre, je 
serai tout de même intéressée de vous entendre sur ce point. 

Cet amendement vise à revenir sur cette curiosité et sur cet 
écart exorbitant avec le droit commun. 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche, pour 
présenter l’amendement no 7. 

M. Guy Benarroche. Le droit commun prévoit 50 % de 
prime majoritaire. On nous répète que cette proposition de 
loi constitue un retour au droit commun, alors que, en 
réalité, elle crée une prime majoritaire qui n’est pas celle 
du droit commun. 

La logique nous échappe quelque peu… Il nous manque 
un décryptage. Peut-être est-ce par manque d’intelligence de 
notre part ou parce qu’une intelligence artificielle a rédigé ce 
texte ? (Sourires.) Je ne sais pas. 

Au-delà du chiffre dérogatoire proposé, qui pourrait être 
discuté, nous regrettons la narration trompeuse qui est 
réalisée et la disparité des primes majoritaires entre la 
mairie centrale – 25 % – et les mairies d’arrondissement 
ou de secteur – 50 %. Cela nuit à la lisibilité : comment le 
citoyen pourra-t-il s’y retrouver avec deux primes majoritaires 
différentes selon le niveau de la mairie ? Le texte frôle 
l’absurde. 

C’est pourquoi nous souhaitons un alignement des primes 
majoritaires des mairies centrales de ces trois villes sur celles 
des autres communes de France. Ces primes seraient alors 
identiques entre les mairies d’arrondissement et la mairie 
centrale. 

M. le président. L’amendement no 5, présenté par 
Mme Carlotti, est ainsi libellé : 

Alinéa 13 

Remplacer le mot : 

quart 

par le mot : 

tiers 

La parole est à Mme Marie-Arlette Carlotti. 

Mme Marie-Arlette Carlotti. Je soutiens la prime majoritaire 
de 50 %, défendue à l’instant par ma collègue Marie-Pierre 
de La Gontrie. 

Toutefois, au cas où cette mesure ne serait pas acceptée, je 
présente un amendement de repli : fixer la prime majoritaire 
à un tiers, soit 33,3 %. Cela apporterait à la fois de la stabilité 
pour les majorités municipales et une meilleure représenta-
tion des oppositions. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Lauriane Josende, rapporteure. Ces six amendements 
visent trois sujets différents : le champ des villes concernées 
par le texte, l’instauration d’un bulletin unique et la prime 
majoritaire. 

L’amendement no 1 de Mme de La Gontrie tend à appli-
quer la réforme uniquement à Marseille et l’amendement no 

9 de M. Dossus vise à l’appliquer uniquement à Paris et à 
Marseille. 

Comme je l’ai dit au cours de la première lecture et répété 
ce soir, la proposition de réforme qui nous est soumise pose 
de multiples difficultés : risque de rupture d’égalité, atteinte à 
la lisibilité du scrutin, difficultés organisationnelles, etc. Ces 
multiples problèmes sont valables de la même manière pour 
les trois villes. 

Nous l’avons assez dit, personne ne s’oppose à une réforme, 
mais il faut mener un travail d’évaluation et de réflexion avec 
l’ensemble des parties prenantes avant d’élaborer une réforme 
globale du statut de ces trois villes, en abordant la question 
du mode de scrutin, certes, mais aussi et surtout celle des 
compétences. 

La réforme proposée ne doit s’appliquer dans aucune des 
trois villes. Exclure l’une d’entre elles ne réglerait absolument 
pas les problèmes pour les autres. 

La commission est donc défavorable à ces deux amende-
ments. 
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L’amendement no 6 rectifié bis de M. Benarroche tend à 
organiser un scrutin unique pour l’élection des conseillers 
d’arrondissement ou de secteur et pour celle des conseillers 
municipaux, avec un bulletin unique. Il s’agit de tenter de 
simplifier ce qui apparaît à ce stade comme une usine à gaz. 

Cependant, l’introduction d’un scrutin unique, avec un 
bulletin unique, ne réglerait pas les problèmes et en 
poserait même d’autres. Un tel dispositif serait contraire au 
principe du pluralisme, puisque les électeurs seraient obligés 
de voter pour la même liste au conseil d’arrondissement et au 
conseil municipal, alors qu’il s’agit de deux élections diffé-
rentes. 

Ensuite, les parties prenantes n’ont pas été consultées sur 
cette proposition, pas plus que sur le texte initial… Comme 
je l’ai déjà dit, il est important de consulter les maires, les 
maires d’arrondissement et les présidents de métropole pour 
construire avec eux une réforme globale abordant à la fois les 
questions de mode de scrutin et de compétences. 

La commission est donc défavorable à l’amendement no 

6 rectifié bis. 
Les amendements identiques nos 2 et 7 visent à fixer une 

prime majoritaire de 50 % pour l’élection des conseillers 
municipaux ou de Paris. 

En première lecture, le Sénat a rejeté le texte dans son 
ensemble, et la commission propose de faire de même ce 
soir, compte tenu des innombrables difficultés soulevées. 
Même s’il est légitime de se poser la question de la prime, 
qui constitue une véritable problématique, il ne s’agit pas là, 
je l’ai assez dit, de la seule difficulté. Même en modifiant la 
prime majoritaire, le texte reste contestable à tous égards. 

La commission est donc défavorable à ces deux amende-
ments identiques. 

L’amendement no 5 de Mme Carlotti vise à instituer une 
prime majoritaire de 33,3 % pour l’élection des conseillers 
municipaux. Ce taux dérogatoire au droit commun, qui n’est 
justifié par aucun élément objectif ni aucune différence de 
situation, créerait sans aucun doute une rupture d’égalité 
entre les collectivités territoriales, comme c’est déjà le cas 
avec la prime de 25 % retenue dans cette proposition de loi. 

La commission est donc également défavorable à cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. Je vais rejoindre les 

avis de Mme la rapporteure sur ces amendements, mais je 
veux au préalable revenir sur certains propos que j’ai 
entendus. 

Madame la sénatrice Brossel, il n’y a aucun « mépris lâche » 
chez moi, et j’espère que ce sont nos divergences d’approche 
sur ce texte qui vous conduisent à porter un tel jugement. 

Nous examinons un texte sur lequel les deux chambres se 
sont prononcées en des termes extrêmement différents. 
L’Assemblée nationale l’a voté à une très large majorité, 
provenant de presque tous les groupes parlementaires. 

Mme Valérie Boyer. Notamment le RN ! 
Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Avec le RN, bravo ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. De son côté, le Sénat 

l’a rejeté avec une majorité quasiment aussi large. 
Compte tenu de ce désaccord entre les deux chambres, la 

responsabilité du Gouvernement a été d’affronter la réalité et 
de faire fonctionner les institutions. C’est la raison pour 
laquelle nous débattons ce soir de ce texte. 

En tout cas, je souhaiterais que nous nous en tenions non 
pas à des jugements de valeur ou à des procès d’intentions, 
mais simplement au texte même de la proposition de loi, qui, 
comme le disait très bien Mme la sénatrice Florennes, ne 
mérite pas tant de dramaturgie. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Alors, pourquoi le 
Premier ministre a-t-il dit le contraire ? 

M. Patrick Mignola, ministre délégué. S’agissant des amende-
ments, nous avons eu l’occasion de les évoquer en détail lors 
de la première lecture. (Brouhaha sur les travées des groupes SER 
et GEST.) 

M. le président. Mes chers collègues, veuillez laisser M. le 
ministre s’exprimer ! 

M. Patrick Mignola, ministre délégué. La question se pose 
– cela me permet de faire écho aux propos du président 
Darnaud – du niveau de la prime majoritaire. 

Le choix qui a été fait n’est pas de coller au droit commun. 
(Ah ! sur les travées des groupes SER et GEST.) J’ai déjà eu 
l’occasion de m’exprimer sur ce sujet lors de la première 
lecture, et il est clair que l’auteur du texte et le Gouvernement 
n’ont pas eu les mêmes propos à ce sujet. 

Le Gouvernement a toujours dit qu’il fallait nous rappro-
cher le plus possible du droit commun, en laissant la possi-
bilité aux habitants de Paris, de Lyon et de Marseille de 
choisir, comme c’est le cas dans toutes les autres 
communes de France, leur conseil municipal, qui ensuite 
élit leur maire. 

Aujourd’hui, à Paris, Lyon et Marseille, l’élection du 
conseil municipal et du maire procède de celle des arrondis-
sements. En changeant cela, il convient de déterminer la 
prime majoritaire pour le scrutin municipal. Pourquoi 
avoir choisi 25 % ? 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Par rapport aux scores de 
LFI et du RN ! 

M. Patrick Mignola, ministre délégué. Par analogie avec ce 
que prévoit le code électoral pour l’élection des conseils 
régionaux, parce que cette élection se déroule également au 
scrutin proportionnel et que les assemblées des trois villes 
dont nous parlons ont une taille beaucoup plus proche de 
celle des conseils régionaux que de celle des autres communes 
de France. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. C’est faux ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. C’est la raison pour 

laquelle nous avons fait ce choix. (Nouveau brouhaha sur les 
travées des groupes SER et GEST.) 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Reconnaissez plutôt que 
c’est pour avoir les voix de l’extrême droite ! 

M. Patrick Mignola, ministre délégué. Vous pouvez être en 
désaccord avec moi, mesdames, messieurs les sénateurs, mais, 
comme vous me réclamez des explications, je m’efforce de 
vous les apporter de façon précise et technique. 

J’ajoute que c’est exactement ce que j’avais dit ici même à 
l’occasion de l’examen du texte en première lecture. Je suis 
donc constant ! (Exclamations sur les travées des groupes SER et 
GEST.) 

M. le président. Un peu de calme, mes chers collègues ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. Par ailleurs, contrai-

rement à ce que j’ai pu entendre, des discussions se sont bien 
tenues entre le Gouvernement et les représentants de très 
nombreuses forces politiques de chacune des trois villes 
concernées, quand elles ont accepté de le faire. 
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Nous avons notamment discuté, dans ce cadre, de l’idée 
d’un bulletin unique, qui a en particulier été proposée pour 
des raisons pratiques. Nous ne l’avons pas retenue pour des 
raisons à la fois juridiques et démocratiques. 

En effet, le choix des électeurs peut être différent, a fortiori 
dans des communes de cette taille, entre la mairie centrale et 
la mairie de secteur ou d’arrondissement, par exemple selon 
la personnalité de tel ou tel candidat, le projet proposé, le 
bilan du maire sortant, etc. Nous avons ainsi pris en compte 
le lien de proximité avec les élus d’arrondissement ou de 
secteur. 

Il nous semble préférable, d’un point de vue démocratique, 
de laisser à l’électeur la liberté de choix, et ce choix peut être 
différent entre l’arrondissement et l’échelon central. 

Quant aux amendements qui visent à exclure telle ou telle 
ville, il y a en effet un cas particulier – le sénateur Dossus en a 
parlé –, c’est Lyon, et je confirme les réserves que j’ai déjà 
émises à ce sujet. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Il fallait amender ! 

M. Patrick Mignola, ministre délégué. Je regrette vraiment 
que nous n’ayons pas créé les conditions d’un dialogue entre 
les deux assemblées pour trouver une solution à cette 
question particulière. Depuis la loi Maptam, personne n’a 
réellement pris en considération le caractère spécifique du 
statut de la métropole lyonnaise. 

Or c’est précisément le seul point d’accord entre l’Assem-
blée nationale et le Sénat en première lecture : avoir rejeté la 
proposition du Gouvernement d’exclure Lyon de ce texte ! 

En conclusion, le Gouvernement émet un avis défavorable 
sur l’ensemble de ces amendements. 

M. le président. La parole est à Mme Colombe Brossel, 
pour explication de vote. 

Mme Colombe Brossel. On ne parle donc plus du droit 
commun… Ce n’est plus le sujet… Il faut dire que, au point 
où nous en sommes, il serait un peu spécieux d’en parler ! 

Pourtant, j’ai souvenir, mais peut-être ma mémoire me 
trahit-elle, que le premier ayant parlé de droit commun 
pour les scrutins à Paris, Lyon et Marseille, c’est le Président 
de la République, dans une interview télévisée. 

Déjà, il m’avait semblé un peu baroque que le Président de 
la République se préoccupe d’un tel sujet, mais, après tout, il 
a bien le droit de parler de ce qu’il veut à la télévision. 
Néanmoins, j’y insiste, c’est lui qui a commencé à parler 
du droit commun. 

Aussi, permettez-nous tout de même, monsieur le ministre, 
de nous étonner du résultat auquel on arrive, avec, en 
cascade, des primes majoritaires à 25 %. Mieux vaut en 
rire, tellement c’est triste ! 

Vous avez bien essayé d’introduire des modifications à 
l’Assemblée nationale. 

Tout d’abord, parce que vous avez tout de même compris 
qu’il était un peu ennuyeux que les maires d’arrondissement 
ne siègent pas au conseil municipal. C’est vrai, démocrati-
quement, ce n’est pas très chic, et, en matière de politique 
publique, c’est infaisable, surtout par le biais d’un tel texte. 
Pourtant, il me semble que tout le monde vous avait 
prévenu. Aussi, vous avez tenté de corriger votre copie, 
mais c’est encore raté. 

Ensuite, vous avez dégainé cette nouvelle prime majoritaire 
à 25 %. Vous aurez de plus en plus de mal à nous faire croire 
que vous visez le retour au droit commun. C’est un peu 
n’importe quoi ! 

Enfin – c’est le pompon sur la pomponette, si j’ose dire ! –, 
vous nous dites ce soir qu’il faut aligner le mode de scrutin 
sur les régions, parce que nos hémicycles ont la même taille 
que les leurs. Les bras m’en tombent ! La seule région qui a 
une taille comparable à la ville de Paris, c’est la Corse. 

Mme Marie-Arlette Carlotti. Bravo ! 
Mme Colombe Brossel. La région d’Île-de-France, c’est 

12 millions d’habitants. Et simplement parce que notre 
hémicycle à Paris a 163 places, il faudrait que l’on ait le 
même mode de scrutin que la région ? 

Ce travail parlementaire et légistique n’est ni fait ni à faire, 
mais, au moins, prenez-nous un peu au sérieux. (Très bien ! et 
applaudissements sur des travées des groupes SER, CRCE-K et 
GEST.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Benarroche, pour 
explication de vote. 

M. Guy Benarroche. En fait, M. le ministre nous explique 
qu’il faut deux scrutins avec des bulletins différents et des 
listes différentes, ce qui permet aux électeurs de voter pour la 
proximité quand ils votent pour leur mairie de secteur et de 
voter pour la ville lorsqu’ils votent pour la mairie centrale. En 
d’autres termes, cela signifie qu’ils peuvent voter en même 
temps pour des gens susceptibles de mener des politiques 
différentes. 

Je serais d’accord avec vous, monsieur le ministre, si nous 
avions redéfini les compétences. Est-ce que les mairies de 
secteur auront des budgets propres leur permettant de faire 
ce qu’elles veulent ? 

L’électeur votant pour un maire de secteur pensera choisir 
une politique, avec des moyens, des compétences, des possi-
bilités, bref, une action différente de celle de la mairie 
centrale. Il va donc se sentir floué et penser qu’on l’a pris 
pour un imbécile quand il se rendra compte que son maire de 
secteur est un maire de pacotille n’ayant ni compétence 
propre, ni budget, ni statut. 

Vous proposez de voter de manière soi-disant démocra-
tique pour quelqu’un qui, de toute façon, sera dans l’inca-
pacité d’appliquer une politique autonome, quelle qu’elle 
soit. 

Mme Valérie Boyer. C’est un dol ! 
M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier, 

pour explication de vote. 
M. Stéphane Le Rudulier. Je ne comprends pas trop l’atta-

chement du Gouvernement à défendre ce texte. J’ai parfois 
l’impression que nous discutons d’un projet de loi, malheu-
reusement sans avis du Conseil d’État. Mais peu importe ! 

Vous parlez des élections régionales. Il faudrait tout de 
même préciser qu’il y a, certes, une prime majoritaire à 
25 %, mais qu’il y a un seul et unique bulletin de vote, 
avec une seule urne. Le mode de scrutin est bien plus lisible 
que celui que vous nous présentez. 

Par ailleurs, on parle beaucoup du statut de l’arrondisse-
ment. Cela me permet de reprendre le fil de mon discours de 
discussion générale, que je n’ai pas pu terminer tout à l’heure 
à la tribune. 

Monsieur le ministre, vous confirmez ce soir que vous êtes 
en train de séparer l’élection à la ville de l’élection à l’arron-
dissement, avec le statut assez particulier d’un chef de file qui 
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ne pourrait cumuler les mandats, des compétences qui 
seraient dévolues à l’arrondissement et des ressources qui 
seraient transférées de la mairie centrale vers l’arrondisse-
ment. 

Si tel est le cas, c’est une collectivité territoriale qui ne dit 
pas son nom, et vous prenez là un risque constitutionnel 
incroyable : le texte, dans sa mouture actuelle, ne respecte pas 
le principe de libre administration des collectivités territo-
riales. 

Vous vous heurtez à un écueil lorsque vous affirmez 
vouloir rapprocher Paris, Lyon et Marseille du droit 
commun. Cela n’a pas de sens ! Pourquoi pas Toulouse, 
comme l’a demandé le président Darnaud ? Ne vaudrait-il 
pas mieux réfléchir entre nous à un statut spécifique pour les 
villes de plus de 500 000 habitants, en confiant cette 
réflexion à une mission d’information sur une durée d’au 
moins six mois ? 

C’est ce qu’avait proposé, notamment, le président 
Larcher. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Francis Szpiner, pour 
explication de vote. 

M. Francis Szpiner. Monsieur le ministre, si vous aviez 
travaillé et entendu les maires d’arrondissement, vous 
n’auriez jamais fait cette réforme. 

J’ai été le maire d’arrondissement le mieux élu de Paris, 
avec 76 % des voix dans le XVIe arrondissement. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Oh ça va ! (Sourires.) 
M. Francis Szpiner. J’ai été un maire sans pouvoir, comme 

tous les autres maires d’arrondissement, si ce n’est que je 
gérais la proximité. Quand les Parisiens ont un problème, ils 
vont voir le maire d’arrondissement. Ma seule légitimité, 
alors que j’étais maire d’un arrondissement ayant la popula-
tion, soit dit au hasard, du Havre, et fort du poids politique 
que me conféraient mes 76 %, c’est que je participais au 
Conseil de Paris, avec douze membres de ma liste. C’est cela 
qui me permettait d’exister à l’échelon de la ville. 

Or, demain, le maire d’arrondissement, qui n’a déjà pas de 
pouvoir, sera isolé, quand bien même serait-il membre du 
Conseil de Paris. Alors qu’il est un géant doté d’une légiti-
mité démocratique et politique certaine, vous en faites un 
nain au niveau de la ville. Telle n’est pas ma conception de la 
démocratie de proximité. 

Je ne comprends pas votre méconnaissance du fonctionne-
ment de la ville. C’est hallucinant, mais cela ne m’étonne pas, 
finalement. 

Quand je suis arrivé au Sénat – je suis un jeune sénateur –, 
on m’avait dit qu’il s’agissait d’une maison formidable, où les 
gens travaillaient dans le respect des uns et des autres pour 
trouver des consensus et essayer de construire quelque chose. 
Je n’imaginais pas entendre en séance publique des gens 
mentir, parce que M. le Premier ministre a menti. Il est 
un homme sans parole et sans aveu ! 

Nous avons ensuite entendu des arguments factuellement 
faux. Monsieur le ministre, lorsque vous dites que 91 % des 
Parisiens plébiscitent cette réforme, où prenez-vous ce 
chiffre ? Est-ce un résultat d’élection ? Non, il vient d’un 
sondage fondé sur une question mensongère, à savoir : 
« Voulez-vous élire directement le maire ? » 

Cette réforme n’est ni faite ni à faire ; elle est antidémo-
cratique. (Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, SER, GEST et CRCE-K.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

6 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 2 et 7. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 1er. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 349 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  337 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  333 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  86 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  247 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Article 1er bis 

1 Le code électoral est ainsi modifié : 
2 1° À la fin du I de l’article L. 273-5, les mots : « ou 

conseiller d’arrondissement » sont supprimés ; 
3 2° À la première phrase du premier alinéa de 

l’article L. 273-7, les mots : « en secteurs municipaux 
ou » et les mots : « les secteurs ou » sont supprimés ; 

4 3° L’article L. 273-8 est ainsi modifié : 
5 a) (nouveau) La première phrase du premier alinéa est 

complétée par les mots : « , sous réserve, à Paris et à 
Marseille, de l’application de l’article L. 272-4-1 » ; 

6 b) Au deuxième alinéa, les deux occurrences des mots : 
« ou conseiller d’arrondissement » sont supprimées ; 

7 4° À la première phrase du premier alinéa, à la 
première phrase du deuxième alinéa, deux fois, au 
troisième alinéa et à la première phrase et à la seconde 
phrase, deux fois, de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 273-10, les mots : « ou conseiller d’arrondisse-
ment » sont supprimés. 

M. le président. L’amendement no 8 rectifié, présenté par 
M. Benarroche, Mmes Souyris et Guhl, MM. Jadot et 
Dossus, Mme Poncet Monge, M. Mellouli, Mme de 
Marco, M. Salmon et Mme M. Vogel, est ainsi libellé : 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 JUILLET 2025 7503 



Supprimer cet article. 
La parole est à M. Guy Benarroche. 
M. Guy Benarroche. Cet amendement a pour objet de 

revenir sur un apport incongru de l’Assemblée nationale. 
Avec le texte qui nous est présenté aujourd’hui, un 

conseiller d’arrondissement, élu sur un bulletin séparé, avec 
un programme à défendre, comme nous l’a expliqué M. le 
ministre, ne pourra plus être conseiller métropolitain. Cela 
veut dire que le niveau le plus proche du citoyen localement 
ne pourra pas avoir de représentation au conseil métropoli-
tain. Les conseillers métropolitains viendront forcément des 
listes de mairies centrales. 

Nous demandons la suppression de cet article introduit par 
l’Assemblée nationale. De notre point de vue, les conseillers 
métropolitains devraient être élus lors d’un scrutin séparé, 
avec des programmes distincts, correspondant à des budgets 
qui sont excessivement importants et qui mériteraient la 
légitimité d’un vote direct, comme c’est le cas depuis cinq 
ans à Lyon, où cela fonctionne bien. 

Une réforme complète et travaillée aurait pu nous 
permettre d’aborder le mode de scrutin pour les conseillers 
métropolitains dans ces trois villes, qui sont aussi parties de 
métropoles. Tel n’est pas le cas, mais, au moins, revenons sur 
cette incongruité qui empêche les conseillers d’arrondisse-
ment, y compris les maires d’arrondissement, de devenir 
conseillers métropolitains. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Lauriane Josende, rapporteure. Comme je propose, 

au nom de la commission, de rejeter ce texte, je suis favorable 
à cet amendement de suppression. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Patrick Mignola, ministre délégué. Comme l’a rappelé le 
sénateur Benarroche, cet apport de l’Assemblée nationale 
résulte d’un amendement de cohérence, pour que les conseil-
lers métropolitains soient élus avec la même prime majori-
taire que les conseillers municipaux. 

J’émets donc un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

8 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 1er bis est 
supprimé et l’amendement no 3 n’a plus d’objet. 

Article 1er ter 

Au premier alinéa de l’article L. 2513-1 du code général des 
collectivités territoriales, le nombre : « 101 » est remplacé par 
le nombre : « 111 ». 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er ter. 

(L’article 1er ter n’est pas adopté.) 

Article 2 

1 I. – Les tableaux annexés au code électoral sont ainsi 
modifiés : 

2 1° Le tableau no 2 est ainsi rédigé :   

Tableau des secteurs pour l’élection des membres des conseils d’arrondissement de Paris 

Désignation des secteurs Arrondissements constituant les secteurs Nombre de sièges 

1er secteur 1er, 2e, 3e et 4e 23 

5e secteur 5e 13 

6e secteur 6e 9 

7e secteur 7e 11 

8e secteur 8e 8 

9e secteur 9e 14 

10e secteur 10e 19 

11e secteur 11e 33 

12e secteur 12e 33 

13e secteur 13e 43 

14e secteur 14e 33 

15e secteur 15e 55 

16e secteur 16e 38 

17e secteur 17e 39 

18e secteur 18e 44 

19e secteur 19e 43 

20e secteur 20e 45 
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4 2° Le tableau no 3 est ainsi rédigé :   

Tableau des secteurs pour l’élection des membres des conseils d’arrondissement de Lyon 

Désignation des secteurs Arrondissements constituant les secteurs Nombre de sièges 

1er secteur 1er 12 

2e secteur 2e 12 

3e secteur 3e 44 

4e secteur 4e 15 

5e secteur 5e 20 

6e secteur 6e 22 

7e secteur 7e 37 

8e secteur 8e 36 

9e secteur 9e 23 

6 3° Le tableau no 4 est ainsi rédigé :   

Tableau des secteurs pour l’élection des membres des conseils d’arrondissement de Marseille 

Désignation des secteurs Arrondissements constituant les secteurs Nombre de sièges 

1er secteur 1er et 7e 25 

2e secteur 2e et 3e 27 

3e secteur 4e et 5e 33 

4e secteur 6e et 8e 42 

5e secteur 9e et 10e 47 

6e secteur 11e et 12e 43 

7e secteur 13e et 14e 53 

8e secteur 15e et 16e 33 

8 II. – Le second alinéa de l’article L. 2511-8 du code 
général des collectivités territoriales est supprimé. 

M. le président. L’amendement no 10 rectifié, présenté par 
MM. Dossus et Benarroche, Mmes Poncet Monge, Souyris, 
Guhl et de Marco, MM. Mellouli et Salmon et 
Mme M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 5, tableau 

Rédiger ainsi ce tableau : 

« Tableau des secteurs pour l’élection des conseillers 
municipaux de Lyon   

DÉSIGNATION DES SECTEURS ARRONDISSEMENT constituant les secteurs NOMBRE DE SIÈGES 

1er secteur 1er 4 

2e secteur 2e 4 

3e secteur 3e 15 

4e secteur 4e 5 

5e secteur 5e 7 

6e secteur 6e 7 

7e secteur 7e 12 

8e secteur 8e 12 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 JUILLET 2025 7505 



9e secteur 9e 7 

Total  73 

La parole est à M. Thomas Dossus. 
M. Thomas Dossus. Il s’agit encore d’un amendement 

quelque peu symbolique. 

La loi PLM reste largement perfectible, puisque, en 1982, 
elle a gravé dans le marbre le nombre de conseillers ou d’élus 
par arrondissement. Le tableau élaboré à l’époque est resté 
figé pour Lyon. 

Or cette ville a connu des dynamiques démographiques 
différentes. Certains arrondissements se sont dépeuplés, 
tandis que d’autres ont vu leur population croître sensible-
ment – certains ont même doublé –, sans que le nombre 
d’élus ait changé. 

C’est pourquoi nous proposons, au travers de cet amende-
ment, de corriger pour Lyon le nombre d’élus par arrondis-
sement en fonction du dernier recensement, afin de 
rééquilibrer globalement les effectifs des conseils. Il faut 
savoir qu’un élu du 3e arrondissement représente désormais 
beaucoup plus d’habitants qu’un élu du 9e arrondissement ou 
du 1er arrondissement, compte tenu des dynamiques 
démographiques de ces dernières années. 

Nous proposons de corriger cette incongruité en modifiant 
le tableau figurant dans le code électoral. 

Monsieur le ministre, si nous avions sérieusement travaillé, 
nous aurions parfaitement pu améliorer la loi PLM, avec, 
notamment, une révision régulière du nombre d’élus par 
arrondissement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Lauriane Josende, rapporteure. Cette proposition de 

notre collègue Thomas Dossus et du groupe écologiste va de 
pair avec l’amendement déposé à l’article 1er pour exclure 
Lyon du champ de la réforme. Il s’agit d’actualiser le 
nombre de conseillers municipaux lyonnais dans chaque 
arrondissement pour tenir compte des évolutions démogra-
phiques. 

Sur le fond, puisque j’ai suffisamment développé la 
question de la circonscription et de son assise démogra-
phique, je suis favorable à cet amendement. En effet, au 
cours des auditions que j’ai conduites, je me suis rendu 
compte que les tableaux fixant le nombre de conseillers 
municipaux dans chaque arrondissement n’avaient pas été 
actualisés depuis 1983, sauf à Paris. 

Or la démographie de ces arrondissements a évolué depuis 
cette date, de sorte que, aujourd’hui, le nombre des conseils 
municipaux par arrondissement ne reflète plus du tout le 
poids démographique de chaque arrondissement ou secteur 
pour Marseille. C’est une question sur laquelle il faudra très 
vite se pencher. 

Cependant, par cohérence avec la position de la commis-
sion sur l’ensemble du texte, j’émets un avis défavorable sur 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. J’avais eu l’occasion 

d’échanger avec Thomas Dossus sur cette question lors de la 
précédente lecture de ce texte. Il s’agit d’une actualisation du 
nombre de conseillers municipaux, et non pas de conseillers 
d’arrondissement, ce qui a pour effet de sortir Lyon de la 
réforme. 

Pour autant, c’est l’occasion de rappeler que, à l’article 2 de 
ce texte, les trois tableaux des conseillers d’arrondissement 
sont bien mis à jour, à la fois pour Paris, pour Lyon et pour 
Marseille, en prenant en compte les derniers recensements de 
l’Insee. C’est important, car le nombre de conseillers d’arron-
dissement, demeuré inchangé depuis 1982,… 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. Pas à Paris ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. … a été calculé sur 

une base 1982 pour Lyon et sur une base 1977 pour 
Marseille. En effet, le tableau pour Paris avait déjà été mis 
à jour. C’est dorénavant fait pour les trois villes. 

Si, demain, l’Assemblée nationale adopte ce texte, il y aura 
bien une actualisation des effectifs en fonction de l’évolution 
démographique des arrondissements. 

Pour en revenir à cet amendement, j’émets un avis défavo-
rable. 

M. le président. La parole est à Mme Colombe Brossel, 
pour explication de vote. 

Mme Colombe Brossel. Il paraît que la pédagogie, c’est l’art 
de la répétition. Je ne désespère donc pas : répéter des faits 
avérés dans cette enceinte finira bien par faire triompher la 
vérité, même si ce n’est pas ce soir ou demain matin. 

Nous avons beaucoup entendu, parmi les différents 
mensonges qui ont été proférés au cours de ces longs 
derniers mois, qu’il n’y avait pas d’autres moyens que de 
réformer le mode de scrutin pour actualiser les tableaux. 
J’en profite pour remercier Thomas Dossus de son initiative 
au sujet de la ville de Lyon. 

Je le redis, à Paris, le tableau a été actualisé sans qu’il y ait 
nul besoin de modifier le mode de scrutin. 

M. Francis Szpiner. Absolument ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. C’est ce que je viens de 

dire ! 
Mme Colombe Brossel. C’est un travail qui a été fait en 

concertation, à l’époque, avec le Gouvernement, avec les 
maires d’arrondissement et avec la mairie de Paris. Il a 
permis de rétablir une forme de légitimité et de vérité 
démocratiques sans mettre à bas les mairies d’arrondissement, 
celles qui font vivre la politique locale de proximité, au plus 
près des habitants de notre ville. 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier, 
pour explication de vote. 

M. Stéphane Le Rudulier. Pour aller dans le même sens que 
ma collègue, je dis à M. le ministre qu’il aurait suffi, si j’ose 
dire, de réactualiser ces tableaux en fonction du poids 
démographique de chaque secteur ou chaque arrondisse-
ment. 

Ce travail a été réalisé à Paris en 2013. Un seul texte aurait 
suffi à recueillir, me semble-t-il, l’unanimité de notre assem-
blée sur une révision des tableaux, sans changer le mode de 
scrutin. Cela nous aurait donné le temps de réfléchir à une 
réforme sur le long terme. C’est bien dommage ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

10 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 2. 
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(L’article 2 n’est pas adopté.) 

Article 3 

1 Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article L. 2511-8, les mots : 
« des conseillers municipaux ou conseillers de Paris et » 
sont supprimés ; 

3 2° À la première phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 2511-25, les mots : « , parmi les conseillers 
municipaux ou les conseillers de Paris et les conseillers 
d’arrondissement, » sont supprimés ; 

4 3° Après l’article L. 2511-26, il est inséré un 
article L. 2511-26-1 ainsi rédigé : 

5 « Art. L. 2511-26-1. – Le maire d’arrondissement 
peut assister au conseil de Paris ou au conseil municipal, 
même s’il n’en est pas membre. 

6 « À sa demande, il est entendu sur les affaires relatives 
à l’arrondissement. 

7 « Il peut être remplacé à cette fin par l’un de ses 
adjoints ou, à défaut d’adjoint, par un membre du 
conseil d’arrondissement désigné par ce dernier. » ; 

8 4° Au second alinéa de l’article L. 2511-28, les mots : 
« membres du conseil municipal ou du conseil de Paris 
ou, à défaut, par un autre adjoint » sont supprimés. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 3. 

(L’article 3 n’est pas adopté.) 

Article 4 

Les articles 1er à 3 s’appliquent à compter du premier 
renouvellement général des conseils municipaux qui suit la 
promulgation de la présente loi. 

M. le président. La parole est à Mme Antoinette Guhl, sur 
l’article. 

Mme Antoinette Guhl. Je ne résiste pas à l’envie de relire 
ces quelques mots : « Je n’imagine pas qu’un texte puisse être 
adopté sur ce sujet sans qu’un accord soit trouvé entre 
l’Assemblée nationale et le Sénat. » 

Monsieur le ministre, êtes-vous d’accord avec ces propos, 
qui sont non pas les miens, mais ceux du Premier ministre, 
en février dernier ? (Bravo ! et applaudissements sur les travées 
des groupes GEST, SER, CRCE-K et Les Républicains.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4. 

(L’article 4 n’est pas adopté.) 

Article 5 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport qui évalue la possibilité de transférer des compétences 
de la mairie centrale aux mairies d’arrondissement à Paris, à 
Lyon et à Marseille. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 5. 

(L’article 5 n’est pas adopté.) 

Article 6 

1 La sous-section 2 de la section 1 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre V de la deuxième partie du code général 
des collectivités territoriales est complétée par un 
article L. 2511-32-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 2511-32-1. – À Paris, Lyon et Marseille, une 
instance de coordination avec les arrondissements, 
dénommée “conférence des maires”, présidée par le 
maire de la ville et comprenant les maires d’arrondisse-
ment, peut débattre de tout sujet d’intérêt municipal. 
Elle se réunit au moins une fois par an, à l’initiative 
du maire de la ville ou à la demande de la moitié des 
maires d’arrondissement, sur un ordre du jour déterminé. 

3 « Les modalités de fonctionnement de la conférence 
des maires sont déterminées par le règlement intérieur du 
conseil municipal ou, à Paris, par le règlement intérieur 
du conseil de Paris. » 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 6. 
Mes chers collègues, je vous rappelle que, si cet article 

n’était pas adopté, il n’y aurait plus lieu de voter sur 
l’ensemble de la proposition de loi, dans la mesure où tous 
les articles qui la composent auraient été rejetés. Aucune 
explication de vote sur l’ensemble du texte ne pourrait être 
admise. 

Je vous invite donc à prendre la parole maintenant si vous 
souhaitez vous exprimer sur ce texte. 

La parole est à M. Mathieu Darnaud, pour explication de 
vote. 

M. Mathieu Darnaud. Il est grand temps que l’examen de ce 
texte s’achève. J’aurais pu me réjouir du très large écho qu’a 
eu ce soir, dans notre hémicycle, la question d’actualité que 
j’avais posée au Premier ministre le 19 février dernier, mais, à 
vrai dire, c’est plutôt la tristesse qui domine chez moi. 

Peut-être, en tant qu’élu du département doté du plus petit 
chef-lieu de France, suis-je incapable de comprendre les 
subtilités qui prévalent dans votre argumentation, monsieur 
le ministre, mais cette dernière même devrait vous inviter à 
adresser une circulaire aux maires de toutes les communes qui 
disposent d’un hémicycle assez large pour réunir leur conseil 
municipal et qui craignent de voir la prime majoritaire 
abaissée de 50 % à 25 %. (Rires et applaudissements sur des 
travées des groupes Les Républicains et SER.) 

En réalité, si je suis triste, c’est aussi parce que, au gré des 
textes et des votes, nous avions pu dans cette assemblée nous 
convaincre que le bon sens dont nous nous revendiquons 
tous pouvait parfois l’emporter, que l’on se dirigeait vers le 
droit commun ou quelque chose qui s’y apparente. 

Or, à l’évidence, avec ce texte, c’est encore une fois, 
malheureusement, du droit d’exception qui va être créé. Ce 
n’est pas ce dont notre pays a besoin aujourd’hui ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains, ainsi que 
sur des travées des groupes SER et RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Rémi Féraud, pour 
explication de vote. 

M. Rémi Féraud. Nous voilà donc au terme de l’examen par 
le Sénat de cette proposition de loi PLM. Tous les arguments 
ont été exposés. Après beaucoup d’autres orateurs, je dirai 
donc simplement ceci : ce débat et ce texte sont, depuis le 
début, juchés sur une pyramide de mensonges ! 

Mensonge, l’affirmation que le maire de Paris aurait parfois 
été élu par une minorité. Chacun sait que c’est faux. 
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Mensonge, l’idée selon laquelle ce texte permettrait aux 
Parisiens, aux Lyonnais ou aux Marseillais d’élire directement 
leur maire. Le scrutin resterait évidemment indirect, 
puisqu’ils éliraient simplement un conseil municipal. 

Mensonge, et mensonge grave à mes yeux, l’argument 
selon lequel, pour Paris, ce texte constituerait un retour à 
la normale ou à la situation d’avant 1982. C’est faux : l’élec-
tion du Conseil de Paris selon un mode de scrutin reposant 
sur des circonscriptions d’arrondissement, voire plus petites 
que les arrondissements, est une pratique historique, qui a 
traversé toutes les Républiques. (Applaudissements sur des 
travées du groupe Les Républicains.) 

Or c’est bien ce mode de scrutin, monsieur le ministre, que 
votre gouvernement entend rayer d’un trait de plume. 

Mensonge, ou reniement, la tentative de changer un mode 
de scrutin, sans consensus, moins d’un an avant l’échéance 
électorale. Cela va à l’encontre d’une disposition adoptée par 
le Sénat, sur l’initiative de notre ancien collègue Alain 
Richard. Tout cela a été balayé ! 

Mensonge – Antoinette Guhl et d’autres l’ont bien 
exposé –, l’affirmation du Premier ministre qu’il ne 
faudrait pas passer outre l’avis du Sénat. 

Mensonge, enfin, l’invocation du droit commun, qui justi-
fiera peut-être une censure par le Conseil constitutionnel si ce 
texte, que le Sénat s’apprête à rejeter, devait être adopté par 
l’Assemblée nationale. 

Franchement, monsieur le ministre, l’unité de Paris, la 
décentralisation et la proximité, toute l’histoire politique 
enfin, méritent mieux que cela. Le mode de scrutin actuel 
est subtil et utile aux Parisiens. 

Ce que vous êtes en train d’instaurer, c’est un mode de 
scrutin fait pour une ministre candidate, une ministre mise 
en examen pour corruption et trafic d’influence. J’espère que 
cela se retournera contre vous ! (Applaudissements sur les 
travées des groupes SER et GEST.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 6. 
J’ai été saisi d’une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l’article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 

accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 350 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  337 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  334 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  87 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  247 

Le Sénat n’a pas adopté. 
Tous les articles de la proposition de loi ayant été succes-

sivement rejetés par le Sénat, je constate qu’un vote sur 
l’ensemble n’est pas nécessaire, puisqu’il n’y a plus de texte. 

En conséquence, la proposition de loi n’est pas adoptée. 
La parole est à Mme la présidente de la commission. 

Mme Muriel Jourda, présidente de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Je ne reviendrai pas sur ce 
texte : chacun a compris ce que l’on pouvait en penser et pu 
observer que le Sénat le rejetait encore plus massivement qu’il 
ne l’avait fait en première lecture. 

Je voudrais en revanche revenir sur la qualité des relations 
que nous pouvons espérer entretenir avec le Gouvernement. 
Jamais le Sénat n’a été par principe ni complaisant ni hostile 
à un quelconque gouvernement. Pour que cette attitude 
perdure, il faut toutefois que nous ayons des relations de 
confiance. 

Or quelle confiance pouvons-nous avoir aujourd’hui, alors 
que – cela a été répété sur nombre de travées – des engage-
ments avaient été pris, tant par le Premier ministre que par 
vous-même, monsieur le ministre, quant au fait que vous ne 
passeriez pas outre notre avis ? Ce dernier est extrêmement 
clair, il l’est même de plus en plus. Pourtant, il y a fort à 
parier que vous passerez outre. 

Quelle confiance pouvons-nous avoir alors que vous 
estimez que c’est le Sénat qui a empêché la commission 
mixte paritaire d’être conclusive ? Celle-ci – nombreux sont 
ceux qui vous l’ont rappelé, sur toutes nos travées – a 
pourtant été menée de façon que chacun puisse exprimer 
sa position, accord ou désaccord, et sa volonté de compromis. 
Cela n’a cependant servi à rien. 

Quelle confiance pouvons-nous avoir, enfin, alors que, la 
semaine dernière, nous avons examiné dans un laps de temps 
incroyablement restreint un texte qui avait été inscrit à notre 
ordre du jour par le Gouvernement ? 

Si je vous interpelle sur ce sujet, monsieur le ministre, c’est 
parce que votre collègue alors présent au banc du Gouverne-
ment m’a invité à le faire. Trois jours ouvrables seulement 
avaient été accordés au rapporteur pour travailler, et nous 
avions eu la surprise de découvrir, quand le débat s’est ouvert, 
que le ministre émettait sur cette proposition de loi un avis de 
sagesse… 

Manifestement, il aurait bien voulu émettre un avis défavo-
rable et s’en consolait en nous expliquant que, la procédure 
accélérée n’ayant pas été engagée sur ce texte, il était probable 
qu’il n’irait jamais à son terme. 

Monsieur le ministre, cela n’est pas raisonnable, cela n’est 
pas sérieux et, en tout cas, cela n’est pas digne des relations 
que nous devons avoir avec le Gouvernement. 

J’ose croire que j’exprime l’opinion générale de cet 
hémicycle quand je vous dis, monsieur le ministre, que 
nous espérons que nos relations seront de meilleure qualité 
au cours des prochaines sessions parlementaires. (Applaudis-
sements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. Les propos de Mme la 

présidente Jourda sont extrêmement importants. 

Ce moment, je l’ai dit, est très particulier : c’est la première 
fois, depuis que l’actuel Premier ministre a été nommé et que 
ce gouvernement est arrivé aux responsabilités, que les deux 
assemblées adoptent sur un texte des positions aussi specta-
culairement opposées. 

Je vous prie de croire qu’il est impossible de faire de ce cas 
ponctuel une généralité. À l’appui de cette idée, je souhaite 
apporter quelques éléments factuels, en vous rappelant 
plusieurs textes soutenus par le Gouvernement qui ont 
pour origine la Haute Assemblée. 
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Ainsi de la loi visant à sortir la France du piège du narco-
trafic, de la proposition de loi portant programmation natio-
nale et simplification normative dans le secteur économique 
de l’énergie, dont M. Gremillet est à l’initiative, ou encore de 
la proposition de loi visant à lever les contraintes à l’exercice 
du métier d’agriculteur, de MM. Duplomb et Menonville. 

Le travail mené sur ces textes s’est déroulé en confiance. 
Parfois, ils ont suscité à l’Assemblée nationale une opposition 
plus affirmée et moins sereine qu’au Sénat. (Exclamations sur 
les travées du groupe SER.) 

Mme Audrey Linkenheld. Pas sur le narcotrafic ! 
M. Patrick Mignola, ministre délégué. Pour autant, le 

Gouvernement a veillé à ce que ces textes aillent à leur 
terme. Nous y avons travaillé ensemble, en confiance et en 
responsabilité. 

C’est cela que je préfère rappeler pour vous assurer du 
respect du Gouvernement envers la Haute Assemblée, 
puisque c’est ce que vous demandez dans la perspective de 
la session extraordinaire de septembre prochain, puis de la 
session ordinaire qui s’ouvrira en octobre. J’espère bien que 
c’est dans cet esprit que nous pourrons envisager l’avenir. 
(Exclamations.) 

Mme Marie-Claire Carrère-Gée. Vous avez le droit de 
changer d’avis ! 

8 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à demain, 
jeudi 10 juillet 2025 : 

À dix heures trente : 
Une convention internationale examinée selon la procé-

dure d’examen simplifié : 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, autorisant l’approba-
tion de la convention d’entraide judiciaire en matière pénale 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Panama et de la conven-
tion d’extradition entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Panama 
(texte de la commission no 818, 2024-2025) ; 

Conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet 
de loi de programmation pour la refondation de Mayotte 
(texte de la commission no 832, 2024-2025) et conclusions 
de la commission mixte paritaire sur le projet de loi 
organique relatif au Département-Région de Mayotte (texte 
de la commission no 833, 2024-2025) ; 

Conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet 
de loi portant transposition des accords nationaux interpro-
fessionnels en faveur de l’emploi des salariés expérimentés et 
relatif à l’évolution du dialogue social (texte de la commission 
no 839, 2024-2025). 

L’après-midi et le soir : 
Deuxième lecture de la proposition de loi, rejetée par 

l’Assemblée nationale, relative à la réforme de l’audiovisuel 
public et à la souveraineté audiovisuelle (texte de la commis-
sion no 825, 2024-2025). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinq.) 

Pour le Directeur des comptes rendus du Sénat,  
le Chef de publication 

FRANÇOIS WICKER   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du mercredi 9 juillet 2025 

SCRUTIN No 348 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à faciliter le maintien en 
rétention des personnes condamnées pour des faits d'une particulière 
gravité et présentant de forts risques de récidive (deuxième lecture), 
compte tenu de l’ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  336 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  228 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  108 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (130) : 

Pour : 129 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Contre : 65 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Pour : 59 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Pour : 19 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Pour : 19 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Contre : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Pierre Ouzoulias, Président de 

séance 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 2 Mmes Mireille Conte Jaubert, Véronique Guillotin 
Contre : 10 
Abstentions : 5 MM. Henri Cabanel, Raphaël Daubet, Bernard 

Fialaire, André Guiol, Mme Mireille Jouve 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Contre : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Jean Bacci 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Bonneau 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Emmanuel Capus 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 

Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Mireille Conte Jaubert 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Jean-Marc Delia 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Éric Dumoulin 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 

Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Alain Houpert 
Marie-Lise Housseau 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Brigitte Hybert 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
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Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
David Margueritte 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 

Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Salama Ramia 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Hervé Reynaud 
Olivia Richard 

Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
Jean-Luc Ruelle 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Sylvie Valente Le Hir 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Paul Vidal 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Ont voté contre : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Christian Bilhac 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Sophie Briante 

Guillemont 
Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Jérôme Darras 
Gilbert-Luc Devinaz 
Thomas Dossus 

Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Jean-Luc Fichet 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Antoinette Guhl 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
Didier Marie 
Michel Masset 
Akli Mellouli 
Serge Mérillou 

Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Guylène Pantel 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Jean-Marc Ruel 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Mélanie Vogel 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Abstentions : 

Henri Cabanel 
Raphaël Daubet 

Bernard Fialaire 
André Guiol 

Mireille Jouve 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Pierre Ouzoulias, 
Président de séance 

Aymeric Durox 
Joël Guerriau 
Joshua Hochart 
Stéphane Ravier 

Christopher Szczurek 

SCRUTIN No 349 

sur l’article 1er de la proposition de loi visant à réformer le mode 
d’élection des membres du conseil de Paris et des conseils municipaux 
de Lyon et de Marseille (deuxième lecture), compte tenu de l’ensemble 
des délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politi-
ques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  337 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  333 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  86 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  247 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (130) : 

Contre : 127 
Abstention : 1 M. Philippe Paul 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat, M. Didier Mandelli, Président de séance 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Pour : 5 MM. Denis Bouad, Hussein Bourgi, Mme Marie-Arlette 
Carlotti, MM. Éric Jeansannetas, Lucien Stanzione 

Contre : 56 
N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Thierry Cozic, Jean-Luc 

Fichet, Olivier Jacquin, Jean-Marc Vayssouze-Faure 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Pour : 55 
Contre : 3 Mme Brigitte Devésa, MM. Hervé Maurey, Bernard 

Pillefer 
Abstention : 1 M. Olivier Bitz 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Pour : 2 MM. Daniel Chasseing, Pierre Jean Rochette 
Contre : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Pour : 19 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Contre : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 5 M. Henri Cabanel, Mme Mireille Conte Jaubert, M. 
Philippe Grosvalet, Mme Véronique Guillotin, M. André 
Guiol 

Contre : 10 
Abstentions : 2 MM. Ahmed Laouedj, Michel Masset 
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GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Contre : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Annick Billon 
Yves Bleunven 
François Bonneau 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Bernard Buis 
Frédéric Buval 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Marie-Arlette Carlotti 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Daniel Chasseing 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Mireille Conte Jaubert 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Alain Duffourg 
Nicole Duranton 
Daniel Fargeot 

Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Stéphane Fouassin 
Amel Gacquerre 
Nathalie Goulet 
Philippe Grosvalet 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Marie-Lise Housseau 
Xavier Iacovelli 
Annick Jacquemet 
Éric Jeansannetas 
Claude Kern 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 

Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Franck Menonville 
Jean-Marie Mizzon 
Catherine Morin- 

Desailly 
Solanges Nadille 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Évelyne Perrot 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Didier Rambaud 
Salama Ramia 
Olivia Richard 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 
Patricia Schillinger 
Nadia Sollogoub 
Lucien Stanzione 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Jean Bacci 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 
Arnaud Bazin 
Audrey Bélim 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Guy Benarroche 
Martine Berthet 
Christian Bilhac 
Étienne Blanc 
Grégory Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Nicole Bonnefoy 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 

Jean-Luc Brault 
Sophie Briante 

Guillemont 
Isabelle Briquet 
Max Brisson 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Christian Bruyen 
Laurent Burgoa 
Alain Cadec 
Christian Cambon 
Marion Canalès 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Rémi Cardon 
Maryse Carrère 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Christophe Chaillou 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Yan Chantrel 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 

Pierre Cuypers 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Marc Delia 
Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Thomas Dossus 
Sabine Drexler 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Éric Dumoulin 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Sébastien Fagnen 
Gilbert Favreau 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 

Christophe-André 
Frassa 

Laurence Garnier 
Fabien Gay 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Antoinette Guhl 
Laurence Harribey 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Brigitte Hybert 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Yannick Jadot 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Éric Kerrouche 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Annie Le Houerou 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 

Stéphane Le Rudulier 
Audrey Linkenheld 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
David Margueritte 
Didier Marie 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Akli Mellouli 
Marie Mercier 
Serge Mérillou 
Damien Michallet 
Jean-Jacques Michau 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Corinne Narassiguin 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Guylène Pantel 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Sebastien Pla 
Kristina Pluchet 

Rémy Pointereau 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Frédérique Puissat 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
Bruno Rojouan 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Jean-Marc Ruel 
Jean-Luc Ruelle 
Daniel Salmon 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Elsa Schalck 
Ghislaine Senée 
Bruno Sido 
Silvana Silvani 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Anne Souyris 
Francis Szpiner 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Sylvie Valente Le Hir 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Paul Vidal 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Mélanie Vogel 
Dany Wattebled 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Abstentions : 

Olivier Bitz, Ahmed Laouedj, Michel Masset, Philippe Paul. 
N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Didier Mandelli, 
Président de séance 

Thierry Cozic 

Aymeric Durox 
Jean-Luc Fichet 
Joël Guerriau 
Joshua Hochart 
Olivier Jacquin 

Stéphane Ravier 
Christopher Szczurek 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 

SCRUTIN No 350 

sur l’article 6 de la proposition de loi visant à réformer le mode 
d'élection des membres du conseil de Paris et des conseils municipaux 
de Lyon et de Marseille (deuxième lecture), compte tenu de l’ensemble 
des délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes politi-
ques et notifiées à la Présidence : 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  337 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  334 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  87 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  247 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (130) : 

Contre : 128 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat, M. Didier Mandelli, Président de séance 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Pour : 5 MM. Denis Bouad, Hussein Bourgi, Mme Marie-Arlette 
Carlotti, MM. Éric Jeansannetas, Lucien Stanzione 

Contre : 56 
N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Thierry Cozic, Jean-Luc 

Fichet, Olivier Jacquin, Jean-Marc Vayssouze-Faure 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Pour : 55 
Contre : 3 Mme Brigitte Devésa, MM. Hervé Maurey, Bernard 

Pillefer 
Abstention : 1 M. Olivier Bitz 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Pour : 2 MM. Daniel Chasseing, Pierre Jean Rochette 
Contre : 17 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Pour : 19 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 1 M. Jérémy Bacchi 
Contre : 17 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 5 M. Henri Cabanel, Mme Mireille Conte Jaubert, M. 
Philippe Grosvalet, Mme Véronique Guillotin, M. André 
Guiol 

Contre : 10 
Abstentions : 2 MM. Ahmed Laouedj, Michel Masset 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Contre : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Jérémy Bacchi 
Annick Billon 
Yves Bleunven 

François Bonneau 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Bernard Buis 
Frédéric Buval 

Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Michel Canévet 

Vincent Capo- 
Canellas 

Marie-Arlette Carlotti 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Daniel Chasseing 
Patrick Chauvet 
Olivier Cigolotti 
Mireille Conte Jaubert 
Édouard Courtial 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Stéphane Demilly 
Franck Dhersin 
Élisabeth Doineau 
Alain Duffourg 
Nicole Duranton 
Daniel Fargeot 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Stéphane Fouassin 
Amel Gacquerre 
Nathalie Goulet 
Philippe Grosvalet 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
André Guiol 

Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Marie-Lise Housseau 
Xavier Iacovelli 
Annick Jacquemet 
Éric Jeansannetas 
Claude Kern 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Franck Menonville 
Jean-Marie Mizzon 

Catherine Morin- 
Desailly 

Solanges Nadille 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Évelyne Perrot 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Didier Rambaud 
Salama Ramia 
Olivia Richard 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Anne-Sophie 

Romagny 
Denise Saint-Pé 
Patricia Schillinger 
Nadia Sollogoub 
Lucien Stanzione 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jean Bacci 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 
Arnaud Bazin 
Audrey Bélim 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Guy Benarroche 
Martine Berthet 
Christian Bilhac 
Étienne Blanc 
Grégory Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Nicole Bonnefoy 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Sophie Briante 

Guillemont 
Isabelle Briquet 
Max Brisson 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Christian Bruyen 
Laurent Burgoa 
Alain Cadec 
Christian Cambon 
Marion Canalès 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Rémi Cardon 

Maryse Carrère 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Christophe Chaillou 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Yan Chantrel 
Alain Chatillon 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Marie-Carole Ciuntu 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 
Pierre Cuypers 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Marc Delia 
Patricia Demas 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Thomas Dossus 
Sabine Drexler 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Éric Dumoulin 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Sébastien Fagnen 
Gilbert Favreau 

Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Christophe-André 

Frassa 
Laurence Garnier 
Fabien Gay 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Béatrice Gosselin 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Antoinette Guhl 
Laurence Harribey 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Brigitte Hybert 
Corinne Imbert 
Micheline Jacques 
Yannick Jadot 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Éric Kerrouche 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
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Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Annie Le Houerou 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Audrey Linkenheld 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
David Margueritte 
Didier Marie 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 

Thierry Meignen 
Akli Mellouli 
Marie Mercier 
Serge Mérillou 
Damien Michallet 
Jean-Jacques Michau 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Corinne Narassiguin 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 

Guylène Pantel 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Annick Petrus 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Sebastien Pla 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Frédérique Puissat 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 

Hervé Reynaud 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
Bruno Rojouan 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Jean-Marc Ruel 
Jean-Luc Ruelle 
Daniel Salmon 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 

Michel Savin 
Pascal Savoldelli 
Elsa Schalck 
Ghislaine Senée 
Bruno Sido 
Silvana Silvani 
Jean Sol 
Laurent Somon 
Anne Souyris 
Francis Szpiner 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Sylvie Valente Le Hir 

Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Anne Ventalon 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Paul Vidal 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Mélanie Vogel 
Dany Wattebled 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Abstentions : 

Olivier Bitz, Ahmed Laouedj, Michel Masset. 
N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Didier Mandelli, 
Président de séance 

Thierry Cozic 

Aymeric Durox 
Jean-Luc Fichet 
Joël Guerriau 
Joshua Hochart 
Olivier Jacquin 

Stéphane Ravier 
Christopher Szczurek 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure  
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